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CONGRÉGATION DE LA MISSION 
 
DITE DE SAINT-LAZARE 
 









Ce recueil est la troisième édition des ACTES DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS concernant la 
Congrégation de la Mission, dite de Saint-Lazare, fondée par saint Vincent de Paul. 
La première édition, portant le titre de PIÈCES JUSTIFICATIVES, fut imprimée vers 1863, à 
Paris, chez J. Claye, 7, rue Saint-Benoît. Elle compte quarante pages. 
La deuxième édition, notablement augmentée (cent sept pages), fut imprimée en 1876, à Paris, chez 
Georges Chamerot, 19, rue des Saints-Pères, sous le titre d’ARCHIVES (Lettres patentes, décrets, 
arrêts et pièces justificatives). 
Cette troisième édition, complétant les précédentes, sans avoir toutefois épuisé le sujet, malgré de 
minutieuses recherches, contient non seulement les actes du Gouvernement français au dix-
neuvième siècle, mais encore les principales lettres patentes en faveur des Lazaristes avant la 
Révolution. 
L’ouvrage est divisé en deux parties, précédées d’un préambule, et suivies d un appendice. 
Le préambule expose la situation légale, en France, de la Congrégation de la Mission. 
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La première partie, de 1625 à la Révolution, comprend trois sections : 
1° Pièces, reproduites in extenso, qui concernent la Congrégation, en général, les Bons-Enfants et 
Saint-Lazare ; 
2° Nomenclature des autres établissements de la Mission, autorisés en France par lettres patentes ; 
l’ordre suivi dans cette section est celui de leur date de fondation ; 
3° Lettres patentes et ordonnances, citées in extenso, qui sont relatives aux missions à l’étranger. 
La seconde partie renferme les actes du Gouvernement français depuis la Révolution jusqu’a nos 
jours. 
L’appendice contient des arrêts, discours, lettres, etc…, se rapportant à la Congrégation. de la 
Mission, ainsi que plusieurs pièces trouvées trop tard pour être rangées à leur place naturelle dans 
la première ou la seconde partie. 
Les documents contenus dans ce volume ont été extraits des Archives nationales ou des [VI] 
Archives de la Mission, et transcrits avec une scrupuleuse exactitude, même avec le respect de 
l’orthographe ancienne, sur les originaux et des copies authentiques ou dignes de foi. Ceux dont la 
source n’est pas mentionnée sont tirés des Archives de la Mission. 
Les deux premières éditions furent imprimées sur format in-quarto carré. Pour cette troisième 
édition, le format adopté est celui des ACTA APOSTOLICA (Bullæ, brevia et rescripta) in gratiam 
Congregationis Missionis (Paris, Georges Chamerot, 19, rue des Saints-Pères, 1876.) 
 
Paris, le 24 avril 1902, 





LA SITUATION LÉGALE EN FRANCE 
 
DE LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
 
DITE DE SAINT-LAZARE 
______________________________________ 
 
La Congrégation des Prêtres séculiers de la Mission, dite de Saint-Lazare, fut fondée par saint 
VINCENT DE PAUL, en 1625, au collège des Bons-Enfants, près la porte Saint-Victor, à Paris, et 
transférée par lui, en 1632, au prieuré de Saint-Lazare, faubourg Saint-Denis. 
Ses principales fonctions sont d’évangéliser les pauvres gens de la campagne, surtout par les 
missions, et de former de bons ecclésiastiques dans les séminaires. Son fondateur l’a aussi destinée 
aux missions étrangères, et lui a confié la direction spirituelle des Filles de la Charité, appelées 
communément Sœurs de saint Vincent de Paul. Louis XIII et ses successeurs l’ont chargée de 
desservir la plupart des cures royales, l’hôtel des Invalides, la maison de Saint-Cyr et la chapelle 
royale du château de Versailles. 
Dès l’origine, le pouvoir souverain confirma officiellement son existence. En mai 1627, Louis XIII, 
par lettres patentes 1 enregistrées au Parlement (avril 1631), permet à saint Vincent de Paul et à ses 
premiers compagnons «de faire entre eux congrégation et association pour vivre en commun», et, 
après avoir préalablement renoncé aux emplois des villes, «de s’appliquer à l’instruction spirituelle 
du pauvre peuple, allant, du consentement des Prélats du Royaume, prêcher, confesser et catéchiser 
ces pauvres gens de village, sans en prendre aucune rétribution». La seule condition imposée par le 
Roi est «qu’ils prieront Dieu pour lui et ses successeurs, ensemble pour la paix et tranquillité de 
l’Église et de l’État». 
En janvier 1632, d’autres lettres patentes 2, enregistrées au Parlement en septembre suivant, 
approuvent le concordat d’union du prieuré de Saint-Lazare à la [VIII] 
Congrégation des Prêtres de la Mission ; outre les missions gratuites à prêcher au pauvre peuple, 
ceux-ci «sont tenus de recevoir audit prieuré les ordinands du diocèse (de Paris), qui leur seront 
envoyés par le sieur Archevêque, pour les former, instruire, disposer et rendre capables de 
dignement recevoir les ordres auxquels ils désireront être promus». 
Le 12 janvier 1632, le Pape Urbain VIII, par la bulle Salvatoris 3, approuve, sous le nom de 
Congrégation de la Mission, l’institut de saint Vincent de Paul, comme «très agréable à Dieu, très 
utile et absolument nécessaire aux hommes». Et pour l’autoriser davantage, écrit Abelly 4, «le Roi 
fit expédier d’autres lettres patentes 5 du mois de mai 1642, vérifiées au Parlement de Paris en 
septembre de la même année», afin que «lesdits prêtres de ladite Congrégation de la Mission 
                                                 
1
 Voir le texte, page 5. 
2
 Voir le texte, page 17. 
3
 Voir le texte, page 23, 
4
 La Vie de saint Vincent de Paul (Paris, Gaume, 1891, 3 vol. in~8), tome 1, page 133. 
5
 Voir le texte, page 22. - Ces lettres patentes, ainsi que celles de mai 1627, ont été visées par l'ordonnance 
royale du 1er juillet 1827. 
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pussent faire exécuter lesdites bulles et jouir du contenu en icelles de point en point selon leur 
forme et teneur». 
En novembre 1657, des lettres patentes 1, enregistrées au Parlement l’année suivante, confirment 
l’établissement des Filles de la Charité sous la direction de saint Vincent de Paul et de ses 
successeurs, les Supérieurs généraux de Saint-Lazare. 
Le séminaire commencé par les Lazaristes aux Bons-Enfants dès 1635, et reconnu comme diocésain 
par les archevêques de Paris, est approuvé par lettres patentes spéciales de janvier 1714 2, 
enregistrées au Parlement le 15 mai suivant. 
Telle était la prospérité de la Congrégation de la Mission, du vivant même de son fondateur, que 
Louis XIV, dans ses lettres patentes 3 de mars 1660, lui décerna le plus élogieux témoignage, en 
confirmant l’union du prieuré de Saint-Lazare, 
parce qu’il est «pleinement informé de la probité, capacité, vie et bonnes mœurs des prêtres de la 
Congrégation de la Mission» ; qu’il considère «les grands biens et notables services qu’ils ont rendus et 
rendent continuellement à l’Église et au public par les instructions qu’ils donnent aux jeunes ecclésiastiques 
dans les séminaires, retraites et ordinations, et les bénédictions particulières que Dieu verse sur leurs 
travaux dans les missions qu’ils font à la campagne, allant de village en village, dans les pays éloignés et 
jusques aux Indes, à quoi ils emploient et consomment chacun leurs biens et revenus, leur santé et leur vie, 
sans en recevoir aucun salaire, ni espérer autre récompense que de Dieu» ; qu’il désire «assurer et 
perpétuer la continuation de tant de saints exercices, si utiles et si nécessaires à l’Église et au public, et afin 
de témoigner à nos bien-aimés ledit sieur Vincent Depaul, Supérieur général, et autres prêtres de ladite 
Congrégation de la Mission, le dessein que nous avons de les maintenir, leur conserver et augmenter les 
grâces et privilèges accordés et concédés par nous en faveur de leur dite Congrégation…» [IX] 
En résumé, toutes les œuvres : missions, grands et petits séminaires, direction des aumôniers 
préposés à l’instruction des galères, établissement des Confréries de la Charité, direction des Filles 
de la Charité, paroisses, chapelles, pèlerinages, missions étrangères, bagnes, service des esclaves, 
service des hôpitaux, sont autorisées, de 1625 à 1789, par plus de cent vingt lettres patentes, dont 
quelques-unes, parmi les plus importantes, sont citées intégralement, et les autres mentionnées dans 
la première partie de ce recueil.4 • [X] 
                                                 
1
 Voir le texte, page 27. 
2
 Voir le texte, page 41. - Ces lettres patentes ont été visées par l'ordonnance royale du 1er juillet 1827. 
3
 Voir pages 31-32.  
4
 «L’institut et les fonctions de la Congrégation» sont exposés d’une façon assez exacte, sauf pour quelques 
détails, faciles à reconnaître, dans le mémoire suivant, qui a été rédigé «après la suppression décrétée 
des Religieux», pour répondre à un «plan de M. Martineau», membre du Comité ecclésiastique, nommé 
le 20 août 1789 par l’Assemblée constituante : 
 «La Congrégation de la Mission est une association libre, où l’on conserve tous ses droits de citoyen, et 
où l’on en exerce tous les actes. Les membres qui la composent, assujettis à un certain régime, tant qu’ils 
demeurent dans le corps, peuvent s’y soustraire, quand ils veulent, et rentrer dans leur famille. Les 
Supérieurs n’ont d’autres moyens pour les retenir que celui de la persuasion, et les sujets ne sont 
comptables qu’à Dieu de cette démarche. 
 «Cette Congrégation est composée de prêtres, de clercs qu’on prépare aux saints Ordres, et de 
coadjuteurs laïcs, connus sous le nom de frères, aggrégés au corps comme les autres, et y recevant le 
même traitement. On n’y comprend pas les jeunes aspirants, qui sont élevés dans les maisons 
d’institutions. On n’y est agrégé qu’après deux ans d’épreuves, et cette aggrégation est marquée par des 
vœux simples, que font les particuliers, mais qui ne sont reçus par personne au nom du corps et où tout 
se passe entre Dieu et le particulier ; en sorte qu’il n’y a qu’un engagement de conscience entre la 
Congrégation et les membres qui la composent. Comme les sujets peuvent sortir de la Congrégation 
sans l’aveu des Supérieurs, lorsqu’ils sont mécontens, ainsi la Congrégation peut les renvoyer malgré 
leur résistance ; mais il n’y a que le Supérieur général, du consentement de ses quatre Assistants, qui 
puisse prononcer ce renvoi. L’infirmité, la vieillesse ne peuvent être des raisons d’exclusion ; il n’y a 
qu’une inconduite, laquelle, au jugement du régime, rend impropre aux fonctions de l’état, qui puisse 
devenir le motif du renvoi. Il seroit, ce semble, de toute justice que, comme les Supérieurs ne peuvent 
pas poursuivre devant les tribunaux les sujets qui sortent sans leur consentement, ceux-ci ne pussent 
pas non plus attaquer les Supériéurs devant les tribunaux pour cause de renvoi, d’autant plus qu’il n’a 
jamais lieu qu’en grande connoissance de cause et par le vœu de cinq personnes toujours intéressées à 
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conserver les bons sujets et ne congédiant qu’à regret un sujet formé, dont l’éducation a été fort 
coûteuse. 
 «Dans la Congrégation, le Supérieur général est à vie, ainsi que ses quatre Assistants ; mais ils peuvent 
tous être changés dans certains cas par une Assemblée pareille à celle où ils ont été élus. Il y a tous les 
douze ans une Assemblée généralle pour les affaires du corps, formée de députés des Provinces de tous 
les Royaumes, où la Congrégation a des établissemens ; et cette même Assemblée a lieu aussi après la 
mort du Général. Elles ne se tiennent qu’en France et dans la maison de Saint-Lazare. 
 «On est immédiatement soumis aux Évêques, et on en dépend absolument pour toutes les fonctions. 
 «Les fonctions propres à la Congrégation de la Mission sont la direction des séminaires, l’exercice des 
missions et des retraites dans le royaume et dans les pays infidèles, le gouvernement des paroisses 
réunies à laditte Congrégation, la direction des Dames de Saint-Cyr et de la Congrégation des Filles de la 
Charité, qui ont le Général pour Supérieur immédiat sous les ordres des Évêques. 
 «Laditte Congrégation est chargée en France de la direction de cinquante-six séminaires. En général le 
nombre des directeurs n’y est pas suffisant faute des fonds nécessaires. Ëlle est propriétaire dans une 
vingtaine de séminaires et on n’a que des pensions trop modiques dans les autres. 
 «On connoît assez l’importance des séminaires. Leur nombre doit nécessairement être en proportion 
avec celui des évêchés. On se permettra d’observer que la direction des séminaires ne peut guères être 
confiée qu’à des corps ; il est peu d’ecclésiastiques qui goûtent ce genre de vie, qui demande le plus 
grand assujettissement. 
 «Les missions dans les campagnes… produisent les plus grands biens dans les paroisses, où les 
Missionnaires ne travaillent jamais que de l’agrément des curés et sans leur être à charge. 
 «Les missions étrangères méritent encore plus de considération. Je mets à la tête celle d’Alger comme la 
plus ancienne. Les Missionnaires y sont occupés de tout ce qui regarde le spirituel dans les bagnes, où 
sont retenus les esclaves et y travaillent aussi avec assez de succès à leur rachat. Ce ministère de 
charité, qui s’étend aux esclaves de Tunis et de la Cale, seroit probablement abandonné pour toujours, si 
les Missionnaires n’en étoient chargés ; et ce seroit livrer au désespoir et à une apostasie certaine ces 
malheureux esclaves. 
 «Il n’y a pas très longtemps que la Congrégation a été chargée, par ordre exprès du Roi, de toutes les 
missions ci-devant occupées par les Jésuites dans toutes les Échelles du Levant et dans la Syrie. Elles 
sont très intéressantes, soit pour soutenir les anciens catholiques, soit pour en former de nouveaux, et 
pour la consolation et le secours spirituel des François établis dans les villes de commerce. Depuis la 
suppression décrétée des Religieux, cette bonne œuvre ne pourroit plus avoir lieu, si un corps n’en étoit 
chargé. 
 «C’est encore par ordre exprès du Roi, que nous avons remplacé les Jésuites à la Cour de l’Empereur à 
Pékin et dans les provinces de la Chine qui étoit dirigée par ces religieux. Notre résidence à Pékin est 
très intéressante pour le bien de la Religion dans tout ce vaste empire et même pour l’intérêt du 
commerce, et elle sera utile aux sciences par la correspondance qui va s’établir entre l’Académie des 
sciences et nos astronomes de Pékin. 
 «La Congrégation de la Mission a encore des établissemens à l’Isle de France et à l’Isle Bourbon, et il n’y 
faut guères moins de trente prêtres pour desservir les paroisses de ces deux isles. 
 «Enfin la Congrégation de la Mission est chargée des cures royalles, telles que Versailles, Fontainebleau, 
Rochefort, les Invalides, Sedan, et du service de la chapelle de Versailles. On ne craint pas d’avancer 
que les prêtres de laditte Congrégation, quoique honorés des bontés particulières de Louis XIV, Louis XV 
et Louis XVI, n’ont jamais été accusés d’en abuser, et qu’ils ont vécu à la Cour comme ailleurs, sans 
cabales et sans intrigues, uions. 
 «La Congrégation de la Mission a deux maisons d’institution, d’études, dans les provinces, scavoir Lyon 
et Cahors ; mais c’est surtout à Saint-Lazare qu’est la principale maison d’institution et d’étude. Il n’y a 
pas ordinairement moins de cent vingt jeunes gens, soit dans la maison de probation, soit dans le cours 
d’études. 
 «Elle a aussi ordinairement trente à trente-cinq prêtres, soit pour former le régime de la Congrégation, 
soit pour les missions, retraites des ordinands aux quatre-tems, retraite des curés une fois l’année et des 
laïcs pendant tout le cours de l’année, soit pour la direction de la grande communauté des Filles de la 
Charité, où il n’y a guères moins de deux cent sujets, soit enfin pour la direction des enfans, qu’on 
prépare à la première communion et auxquels on donne des maîtres suivant les vues des parens. 
 «La maison de Saint-Lazare a encor un grand nombre de frères, soit pour les différentes maisons, qui en 
ont besoin, soit pour exploiter avec plus d’économie un certain nombre de fermes intéressantes, soit pour 
le service de cette grande maison, laquelle ne peut guères avoir moins de deux cent sujets. 
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La Révolution entrava ce bel essor de la charité apostolique des enfants de saint Vincent de Paul. 
Enveloppés en 1792 dans la proscription générale de toutes les congrégations, ils quittèrent la 
France en grand nombre, afin d’échapper à la déportation et à la mort. Le Supérieur général, M. 
Cayla de la Garde, se réfugia auprès du Pape, à Rome, où il mourut le 12 février 1800 1. Mais, 
tandis qu’ils n’avaient plus [XI] droit de cité en leur patrie, la République française reconnaissait 
officiellement leur existence à l’étranger ; son ambassadeur à Constantinople donnait par un arrêté, 
au «citoyen Renard», lazariste, «l’administration temporelle de la maison nationale dite de Saint-
Benoît 2». 
Napoléon 1er rendit à la Congrégation de Saint-Lazare l’existence légale après des négociations qui 
durèrent environ deux ans. 
Le 22 décembre 1800, avant le Concordat 3, qui devait restaurer le culte catholique en France, il 
avait rétabli la Compagnie des Filles de la Charité 4. Un lazariste, M. Philippe, fut agréé comme 
                                                                                                                                                                  
 «Ceux qui se récrient sur la grande étendue de cette maison, ne connoissent ni le nombre de ses 
habitans, ni la multitude et l’importance de ses fonctions. Il faut nécessairement à cette maison deux 
grands jardins pour les récréations d’une nombreuse jeunesse, qui ne sort presque jamais, et des 
bâtimens considérables, pour y recevoir jusques à cent trente curés ou ordinands dans le tems des 
retraites, et pour loger les prêtres de laditte Congrégation des différens royaumes dans le tems des 
Assemblées généralles. 
 «Ces seules considérations doivent suffire pour faire tomber le projet peu réfléchi de quelques Districts 
de transférer les sujets de la maison de Saint-Lazare dans une maison petite, malsaine, sans jardin, sans 
église, etc….. Si le plan de Monsieur Martineau est adopté, la Congrégation, de la Mission est supprimée 
par là même, puisque, selon ce plan, les directeurs des séminaires doivent être élus par les Synodes 
diocésains.» (Archives de la Mission, série II, Supérieurs généraux, M. Cayla.) 
 A moins d’indications contraires, tous les documents cités dans ce préambule sont extraits de cette même 
série, volumes des Vicaires généraux. 
 Cf. Mémoires pour servir à l’histoire de la religion à la fin du dix-huitième siècle, par Mgr Jauffret (Paris, 
Le Clere, an XI-1803), tome I, page 260, et Recueil des principales Circulaires des Supérieurs généraux 
de la Congrégation de la Mission (Paris, Chamerot, 1879), tome II, page 562.  
1
 Depuis cette époque jusqu’en 1827, la Congrégation de la Mission fut gouvernée par des Vicaires généraux 
ou Supérieurs provisoires, l’Assemblée générale qui statue sur leur élection n’ayant pu se réunir en raison 
des circonstances.  
2
 Voir page 61.  
 «Quel curieux spectacle, écrit M. Étienne, Supérieur général, que celui de la Convention qui, en France, 
massacrant les prêtres, renversant les autels et détruisant les églises, donnait l’ordre à son ambassadeur 
de Constantinople, Aubert du Bayet, de protéger puissamment les missions et les missionnaires !… La 
Convention s’arrêta dans ses fureurs lorsqu’elle se vit en présence de la grande figure de saint Vincent 
de Paul. Elle s’inclina devant lui, en témoignage de respect.» (Note sur le rétablissement de la 
Congrégation de la Mission après la Révolution de 1789. (Paris, 1870, impr. Lainé), page 7.) 
3
 Le Concordat fut signé le 10 septembre 1801 et publié à Paris le 18 avril 1802. 
 «Pour mener à fin une entreprise si difficile (le rétablissement du catholicisme) le premier Consul avait 
besoin d’un autre lui-même, qui traitât les affaires ecclésiastiques avec connaissance de cause et 
bienveillance, et qui inspirât une entière confiance aux parties intéressées. La sagacité qui le distinguait 
alla chercher l’homme de la capitale le plus apte à ces fonctions, M. Portalis. Nommé d’abord 
commissaire du Gouvernement près le Conseil des prises, au mois d’avril 1800, il reçut quelque temps 
après le titre de Conseiller d’Etat, chargé de toutes les affaires concernant les Cultes. Par son esprit de 
transaction, ses antécédents et son orthodoxie remarquable pour l’époque, quoique légèrement entachée 
de préjugés parlementaires, il était éminemment propre à cette mission… 
«Cependant, pour accomplir sa tâche, M. Portalis avait besoin d’un auxiliaire : cet auxiliaire devait être à la 
fois un intime…, un esprit sérieux…, un théologien…, un prêtre qui connût le personnel ecclésiastique… 
L’abbé d’Astros venait d’arriver auprès de son oncle ; il remplissait à un degré trop supérieur toutes ces 
conditions, pour ne pas lui paraître envoyé par la Providence ; M. Portalis lui confia la direction de son 
cabinet.» Vie du Cardinal dAstros, archevêque de Toulouse, par le R. P. Caussette (Paris, Vaton, 1853), 
page 76. 
4
 Le 1er nivôse an IX (22 décembre 1800), le Ministre de l’Intérieur, «considérant que parmi tous les 
Hospices de la République, ceux-là sont administrés avec plus de soin, d’intelligence et d’économie, qui 
ont appelé dans leur sein les anciennes élèves de cette institution, dont le but était de former à la pratique 
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directeur de la maison ; pour l’aider dans ce ministère, un de ses confrères, M. Placiard, lui fut 
adjoint. Ce dernier, ainsi que M. Dubois, lazariste et curé de Sainte-Marguerite à Paris depuis le 
Concordat, «était connu, aimé et estimé de M. Portalis, Ministre des affaires ecclésiastiques» ; tous 
deux «travaillèrent auprès de lui pour le rétablissement de la Congrégation 1». 
Ils étaient aussi entrés en relation avec l’Archevêché de Paris et avec M. l’abbé [XII] d’Astros, 
neveu de Portalis et son chef de cabinet. Tous convenaient que le rétablissement de la Congrégation 
de la Mission était nécessaire pour imprimer une bonne direction aux Sœurs de la Charité. L’abbé 
d’Astros, au nom de l’archevêque, Mgr du Belloy, adressa une supplique au Premier Consuls règles 
ne contenaient rien de contraire aux lois actuelles, il consentait que nous fussions rétablis, soit pour 
continuer à diriger les Filles de la Charité, soit pour les missions étrangères 2». Alors M. Brunet, 
                                                                                                                                                                  
de tous les actes d’une charité sans borne…», rendait un arrêté pour rétablir les Filles de la Charité, et 
mettre à leur disposition la maison hospitalière des Orphelines, rue du Vieux-Colombier. 
 A cette occasion, M. Brunet écrivait de Rome le 9 avril 1801… Le Gouvernement français vient de rétablir 
(les Filles de la Charité) avec avantage, il veut (les) multiplier, il veut (leur) confier tous les hôpitaux de 
Paris, au nombre de plus de vingt.» (Lettre à M. Vicherat, 9 avril 1801.) 
 L’arrêté du Premier Consul «autorisant, comme par le passé,» les Filles de la Charité, fut rendu le 16 
octobre 1802, sur le rapport de Portalis, Conseiller d’État, chargé de toutes les affaires concernant les 
Cultes. (Archives nationales, AF IV, plaquette 421, n° 46.- Cf. Les Sœurs de saint Vincent de Paul et le 
Conseil municipal de Paris, par Alexis Chevalier (Paris, Dentu, 1881), pages 125-128.)  
1
 Lettres de M. Brunet à M. Vicherat à Smyrne (24 avril et 15 mai 1802). 
2
 . Lettre de M. Brunet à M. Vicherat (18 décembre 1802). 
 Extrait de la Correspondance de Napoléon 1er, t. VIII, p. 10 (Paris, Imprimerie impériale, 1861) : 
 «6274. - A l’Archevêque de Paris. 
«Paris, 10 fructidor an X (28 août 1802). 
 «Je me fais faire un rapport sur les différentes demandes relatives aux Sœurs de la Charité. Mon 
intention est de redonner à ces bonnes filles toutes les prérogatives qu’elles avaient, afin de les mettre à 
même de continuer à faire le bien qu’elles ont fait, témoignage que je me plais à leur rendre. 
 «J’ai lu avec la plus grande attention la note que vous m’avez envoyée relative à la mission de la Chine ; 
j’en sens l’importance. Je désire que vous me fassiez un rapport plus détaillé, qui me fasse connaître où 
en sont nos missionnaires, et ce qu’il y aurait à faire pour rendre leur zèle utile à la Religion et à l’État. 
Vous pouvez assurer tous ceux qui s’adresseront à vous que mon intention est d’agir aux Indes et à la 
Chine comme je viens de le faire dans la Syrie et dans le Levant, où j’ai remis sous notre protection 
spéciale le Saint-Sépulcre et tous les chrétiens de l’Orient. 
 «Je désire, Monsieur l’Archevêque, que vous continuiez à vous bien porter, car vos vertus et votre 
attachement à ma personne me sont nécessaires. 
«BONAPARTE. 
 «(Archives de l’Empire.) » 
 Pour ce qui concerne la protection accordée par le Gouvernement français en 1802 aux Lazaristes du 
Levant, voir page 62. 
 Le 1er octobre 1802, M. Brunet écrivait à un Prélat, à Rome : 
   «Monseigneur, 
 «Je m’étais présenté ce matin à votre palais non seulement pour remettre à Votre Excellence ma 
supplique touchant la prorogation (au sujet du Vicariat général), ainsi qu’elle me l’avait ordonné, mais 
pour lui faire part aussi de ce que me marque, par une lettre du 10 septembre, M. Placiard, sous-
directeur, avec M. Philippe, des Filles de la Charité : 
 «M. Philippe a dû vous dire que Bonaparte ne voyait aucun inconvénient à ce que les Filles de la Charité 
fussent rétablies entièrement sur l’ancien pied, même pour la direction par les Lazaristes. Il a ajouté que 
si l’institut des Lazaristes ne contenait rien d’opposé aux lois existantes, il verrait avec plaisir, leur 
rétablissement, parce qu’il avait à cœur les missions d’outre-mer. La lettre qui contenait ces dispositions 
favorables, était adressée à Mgr l’Archevêque et signée Bonaparte. Le secrétaire de Mgr l’Archevêque 
est venu nous la montrer, et demander des notes que je lui ai remises le lendemain en forme de 
mémoire. Je les ai communiquées auparavant, et on a trouvé qu’il n’y avait rien à y changer. Nous 
attendons actuellement le résultat de ces dernières démarches. Le secrétaire de Mgr l’Archevêque et 
l’abbé d’Astroz, neveu de M. Portalis, Ministre des affaires ecclésiastiques, m’ont promis de mettre le plus 
grand zèle dans cette affaire… Ainsi vous voyez, Monsieur, que nos affaires n’ont pas encore présenté 
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Vicaire général de la Mission, résidant à Rome, pour éclairer Bonaparte et répondre à ses désirs, 
rédigea un mémoire, qu’il pria M. Placiard de présenter au Gouvernement 1. [XIII] 
                                                                                                                                                                  
une apparence aussi favorable. Je doute que celles de Messieurs de Saint-Sulpice et de l’Oratoire soient 
aussi avancées…» 
 «J’ai cru que ces nouvelles intéresseraient Votre Excellence, dont je suis avec un très profond respect… 
BRUNET.»  
1
 Voici ce mémoire, tel que M. Viguier, Secrétaire de la Congrégation, l’a transcrit dans le registre Extraits, 
minutes ou précis, 1800-1809, page 17 (Arch. de la Mission). Il se termine par ce «Nota : M. Placiard a dit 
à M. Viguier, que ce mémoire n’a pas été remis tel qu’il l’avait reçu ; mais il n’est entré dans aucun détail 
avec lui à ce sujet.» 
 «Projet de mémoire envoyé de Rome par M. Brunet à M. Placiard, pour être présenté au Ministre des 
Cultes en 1802, afin d’obtenir le rétablissement des Prétres séculiers connus sous le nom de Lazaristes : 
 «Le Vicaire général des Prêtres séculiers, connus sous le nom de Lazaristes, actuellement retiré dans la 
maison de Rome, a l’honneur de vous exposer ce qui suit : 
 «1° Les Filles de la Charité, dont le Gouvernement français a reconnu l’utilité, ne peuvent se conserver 
uniformément dans cet esprit, qui les rend si précieuses à l’humanité souffrante, si elles ne sont dirigées 
par un Supérieur unique, qui lui-même ait été formé selon cet esprit, et le connaisse parfaitement. Le 
Supérieur général des Lazaristes est celui que les Constitutions des Filles de la Charité leur assignent 
pour Supérieur, celui auquel leur incomparable Fondateur, saint Vincent de Paul les a soumises à 
perpétuité ; il est encore indispensable que le Supérieur de ces vertueuses Filles soit français. Presque 
ignoré hors de la France, leur institut ne pourrait que dégénérer sous l’autorité d’un étranger. Cependant 
la place du Général des Lazaristes actuellement vacante ne peut tarder encore longtemps à être remplie ; 
et s’ils restent sans maison en France, il est impossible de se promettre que le choix tombe sur un 
Français. 
 «2° Les Lazaristes ont en Barbarie, au Levant, à Constantinople même, et jusqu’en Chine des maisons, 
qui ont été jusqu’ici presque entièrement occupées par des Français… Ces établissemens sont des 
asiles de bienfaisance et d’humanité toujours ouverts aux voyageurs et négocians français ; sains et 
malades, ils y ont toujours trouvé les secours de la charité la plus active et la plus complaisante. Toujours 
ils y ont trouvé des amis sincères, des dépositaires sûrs, des interprètes fidèles, des médiateurs 
équitables, que leur longue résidence dans ces Échelles, la connaissance du pays, et la considération, 
dont ils jouissent auprès des habitans, mettent souvent à même de leur rendre des services de la plus 
haute importance. 
 «Les esclaves français, ceux même des autres nations, ont toujours également trouvé dans les 
Lazaristes, qui desservent ces missions, des consolateurs, des frères empressés à partager leurs peines, 
à alléger le poids de leurs chaînes, et à leur procurer le moyen de recouvrer leur liberté. 
 «Le Gouvernement lui-même, dans des temps de mésintelligence avec les Puissances turques et 
barbaresques, s’est plus d’une fois utilement servi des Lazaristes pour ses relations diplomatiques. 
 «Ce n’est pas sans peine que le Vicaire général a réussi jusqu’à ce jour à conserver ces établissemens à 
la nation francaise. Les étrangers bien instruits des avantages qu’ils lui procurent, soupirent après le 
moment de les remplir de leurs sujets. Si donc le Gouvernement français ne se hâte de nous accorder 
une protection ouverte, s’il ne nous permet bientôt de nous réunir dans quelque maison, le défaut de 
sujets, la perte de toute influence dans la Congrégation par la nomination inévitable d’un Supérieur 
général étranger, ne peuvent tarder à nous enlever ces établissemens, et à priver par conséquent la 
nation des avantages qu’elle en a toujours retirés. 
 «Par ces motifs le Vicaire général des Lazaristes a l’honneur de vous supplier, Citoyen Ministre, de lui 
obtenir de la sagesse et de la générosité du Gouvernement français la permission de réunir ses confrères 
dans leur ancienne maison de Saint-Lazare, ou dans telle autre qu’il lui plaira de leur assigner.» 
 En disant que le Vicaire général réussit non sans peine à conserver les établissements de missions à la 
nation française, M. Brunet fait allusion aux tentatives des Puissances étrangères pendant la Révolution, 
pour subventionner et protéger les missions des Lazaristes en Orient et en extrême Orient. 
 «Durant les troubles révolutionnaires, écrit, en 1829, M. Étienne, Procureur général, le Gouvernement 
anglais fit faire des propositions aux Lazaristes établis dans ces pays (en Orient), à l’effet de se mettre 
sous sa protection, et par là de le faire succéder au Gouvernement français dans l’influence dont ils sont 
les instrumens.» (Note manuscrite.) 
 « M. Raux, écrit Mgr Favier, Vicaire apostolique de Pékin, s’entremit en faveur des chrétiens persécutés 
dans les provinces. Les dépenses qu’il fit pour eux, jointes à celles qu’il dut faire à Pékin même, pour la 
réparation des établissements de la Mission, épuisèrent en peu de temps ses ressources. L’agent de 
l’Angleterre profita de la circonstance pour lui offrir un subside. Mais plutôt que de voir une puissance 
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Les missions catholiques françaises à l’étranger offrirent un terrain favorable à l’entente. Le 28 août 
1802, le Premier Consul de la République française écrivait à Sa Sainteté le Pape Pie VII 1, pour lui 
manifester son désir de favoriser les missions de Chine, «J’ai fait remettre sous la protection de la 
France le Saint-Sépulcre, tous les chrétiens de Syrie, ainsi que toutes les églises, qui existaient à 
Constantinople… [XIV] comme il venait de le faire pour celles de l’Orient. Il demandait en même 
temps à la S. C. de la Propagande de lui confier la protection de toutes les missions étrangères. Pour 
cela il fallait. avoir des missionnaires. Portalis, chargé d’étudier cette importante question consulta 
M Dubois lazariste et M. Bilhère, ancien Supérieur des Missions-Étrangères, «heureusement 
échappés au naufrage des corporations ecclésiastiques». Le 7 novembre 1802, il adressa au chef du 
Gouvernement un très beau rapport «sur l’utilité des missions étrangères et les moyens de 
protection que l’on peut employer pour les soutenir et pour les diriger vers le plus grand bien de 
l’Etat2». 
                                                                                                                                                                  
étrangère s’immiscer dans les affaires de la mission française, M. Raux, dont le patriotisme égalait le zèle 
religieux, vendit une partie des terres de fondation pour faire face aux nécessités présentes ; il ne voulut 
pas qu’il fût dit que l’argent anglais avait passé par ses mains.» (Les Missions catholiques françaises au 
XIXe siècle. (Paris, A. Colin, 1901), tome III, p. 67, chap. III. Les Lazaristes en Chine.) 
 Cf. p. 70, 73, 112, 215.  
1Correspondance de Napoléon Ier, t. VII, p. 10. «6273. - A S. S. le Pape. 
 «Paris, le samedi 10 fructidor an X (28 août 1802).  
 «Je désirerais de donner une nouvelle activité aux missions de la Chine, et je ne cacherai pas à Votre 
Sainteté qu’indépendamment du bien général de la Religion, j’y suis porté par le désir d’ôter aux Anglais 
la direction de ces missions, qu’ils commencent à s’attribuer… 
«BONAPARTE, 
 «(Archives de l’Empire.) » 
2
 Voir ce rapport in extenso, page 69. 
 «Trois établissements étaient chargés dans la capitale de veiller aux besoins des missions étrangères : 
1° la Congrégation dite des Lazaristes, fondée par saint Vincent de Paul, et qui pourvoyait à la mission de 
Péking, la plus remarquable de toutes ; à une partie des autres missions de la Chine ; aux missions des 
Echelles du Levant, d’Alger et de Tunis ; enfin, à celles de Madagascar et des îles de France et de 
Bourbon ; 2° la maison des Missions-Etrangères proprement dites, qui s’était chargée d’une partie des 
missions de la Chine, de celles de la Cochinchine, du Tonquin, du Siam et du Malabar ; 3° le séminaire 
du Saint-Esprit, qui envoyait des missionnaires à Cayenne et au Sénégal. 
 «Ces utiles établissemens avaient disparu ; mais… d’anciens membres, échappés au naufrage, 
n’attendaient que le moment favorable pour se consacrer de nouveau à l’œuvre des missions : ils 
sollicitèrent le rétablissement de leurs compagnies, peu après la publication du Concordat. 
 «On comptait alors vingt-sept ecclésiastiques seulement dépendans de celle dite des Missions-
Étrangères. Il y en avait six dans la Chine, cinq au Tonkin, quatre à Siam et six à Pondichéry ou dans les 
terres voisines de la côte de Malabar. 
 «Les missionnaires sortis de l’ancien séminaire de Saint-Esprit étaient moins nombreux encore. 
 «Quant aux Lazaristes, il en existait quatorze cents à l’époque de la Révolution, et ils étaient encore en 
très grand nombre. 
 «M. Portalis sentait toute l’importance des missions étrangères. Il était convaincu de leur utilité, soit qu’on 
les considère dans l’intérêt commun de toutes les nations, soit qu’on envisage seulement les avantages 
particuliers qu’en retire le Gouvernement qui les protège. Aussi mit-il sous les yeux de Napoléon, qu’un 
sénatus-consulte organique (du 28 floréal an XII) venait de nommer Empereur, tous les motifs propres à 
assurer le rétablissement.» Suit une longue citation du rapport de Portalis sur l’utilité des missions. 
 «Le chef de l’État, pénétré des avantages dont pouvaient être les missions étrangères, manifesta 
l’intention de les rétablir. M. Dubois, ancien membre de la Congrégation de Saint-Lazare, alors curé de 
Sainte-Marguerite, et M. de Billières, ancien Supérieur du séminaire des Missions-Étrangères, furent 
appelés chez le Conseiller d’État chargé des Cultes, pour s’entendre avec lui sûr ce rétablissement. 
 «M. Dubois aurait voulu être reconnu comme agent général des missions de saint Vincent de Paul. Il 
demandait à pouvoir, comme autrefois, faire passer gratuitement, sur les vaisseaux de l’État, les 
dépêches destinées pour les missionnaires, et les nouveaux sujets qui se voueraient aux missions. Il 
proposait d’établir à Paris une maison dans laquelle on ne se lierait par aucune espèce de vœu, et où l’on 
formerait les jeunes ecclésiastiques qui voudraient embrasser l' état périlleux de missionnaire. Il indiquait 
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La Propagande n’avait pas accueilli favorablement la demande concernant la protection [XV] des 
missions. Bonaparte néanmoins résolut de les centraliser toutes, comme une administration de 
l’Etat, et d’établir ainsi une «Propagande présidée par l’Archevêque de Paris 1». Les Missionnaires 
seraient réunis dans l’ancienne maison des Jésuites, au faubourg Saint-Antoine, «où l’on formerait 
et l’on préparerait les jeunes ecclésiastiques : qui se destinent aux missions 2». 
L’ancien Préfet apostolique et supérieur des missions du Levant, M. Viguier, lazariste, venait 
d’arriver à Paris pour activer les négociations3. Il présenta plusieurs mémoires au Premier Consul, 
afin d’obtenir l’autorisation de recevoir des sujets destinés aux missions étrangères. Le 18 mars 
1803, Portalis adressa à Bonaparte un nouveau rapport «tendant à réorganiser l’établissement et le 
séminaire des Missionnaires Lazaristes pour entretenir les diverses missions chrétiennes hors de 
France», avec un projet d’arrêté conforme «aux vues, qu’il avait daigné approuver 4». [XVI] 
                                                                                                                                                                  
l’ancienne maison des Jésuites, rue Saint-Antoine, comme très convenable pour cet objet. Cette maison 
n’avait pas été aliénée et était disponible ; l’église attenante avait été érigée en succursale, lors de la 
nouvelle organisation ecclésiastique. M. Dubois offrait d’abandonner sa cure et de desservir cette 
succursale. Les ecclésiastiques qu’il se proposait de réunir, devaient se contenter de la pension dont ils 
jouissaient en vertu des décrets de l’Assemblée constituante, et du produit des oblations. 
 «M. de Billières demandait aussi la franchise de sa correspondance avec les missionnaires et le passage 
gratuit, sur les vaisseaux de l’État, des personnes qui se voueraient aux missions. Ce respectable 
ecclésiastique occupait alors l’ancienne maison chef-lieu. Il exprimait le désir de la conserver, et de 
pouvoir la consacrer à sa nouvelle destination. Il sollicitait de plus une somme annuelle de quinze mille 
francs pour les besoins des missionnaires. 
 «Napoléon ne voulut alors qu’une seule compagnie de Missionnaires. Celle de Saint-Lazare fut préférée 
comme la plus importante. Par un décret du 7 prairial (an XII), il fut statué qu’il y aurait une association de 
prêtres séculiers qui, sous le titre de Prêtres des Missions étrangères, seraient chargés des missions 
hors de France…» (Suit la citation textuelle du décret.) Mémoires historiques sur les affaires 
ecclésiastiques de France pendant les premières années du XIXe siècle, par Mgr. Jauffret (Paris, Le 
Clère, l819), tome I, pages 382 à 388. 
 Cf. lettre de M. Viguier à un de ses confrères de Constantinople, en date du ler janvier 1804. (Archives de 
la Mission.)  
1
 Histoire générale de la Société des Missions-Etrangères, par M. Adrien Launay (Paris, Téqui, 1894), tome 
II, page 363. 
2
 Voir, page 71, le rapport de Portalis, du 24 décembre 1802. 
 Deux jours auparavant, Bonaparte avait écrit la lettre suivante (Correspondance de Napoléon Ier, tome 
VIII, page 180) : 
 «6495. - Au Citoyen Portalis, Conseiller d’État, chargé de toutes les affaires concernant les Cultes. 
 «Saint-Cloud, 27 frimaire an XI (18 décembre 1802). 
 «J’ai reçu, Citoyen Conseiller d’État, plusieurs lettres du Pape. Je vous envoie deux notes qu’elles 
contiennent, l’une relative aux missions de Chine, l’autre au Piémont. Faites des recherches qui indiquent 
ce qu’il y aurait à faire pour encourager les missions, et la somme qu’il serait nécessaire de destiner à cet 
objet, et à la disposition de qui elle doit être mise. Quant au Piémont, conférez en avec le légat, pour qu’il 
vous fasse connaître ce qu’il peut faire. 
«BONAPARTE. 
 «(Archives de l’Empire.) » 
3
 «M. Viguier est arrivé à Paris sur la fin de novembre. Il travaille avec zèle à notre rétablissement, sur un 
plan, que M. Placiard m’écrit être bien autre chose que ce qui avait déjà été présenté à ce sujet. Il est 
disposé à aller en Chine remplacer M. Raux après avoir pris des leçons d’astronomie de M. Delalande.» 
(Lettre de M. Brunet à M. Vicherat, 15 janvier 1803.) - Cf. page 84. 
4
 Voir ce rapport in extenso, page 72, et page 73, feuilles de travail du Conseil d’État, signées par Bonaparte. 
«… Cependant il (M. Viguier) a présenté des mémoires au 1er Consul lui-même, pour que nous fussions 
autorisés à recevoir des sujets, qui devraient aller dans les missions étrangères, surtout à la Chine, aux 
isles de France et de la Réunion (Bourbon jadis), dans le Levant et en Barbarie. 
«Le Ministre des Cultes lui a fait espérer que le vendredi suivant, 25 de février, notre affaire serait décidée. 
Je n’aurai là que le titre de Directeur avec la qualité de grand Vicaire de Mgr l’Archevêque de Paris, ce qui 
me donnera 2 000 livres d’appointemens, et le curé, qui dépendra de moi, de manière que je pourrai le 
nommer et destituer, aura 1 500 livres. Voilà du moins comment il a présenté la chose dans un projet 
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Mais cet arrêté resta à l’état de projet, et rien ne fut décidé 1. 
Sur ces entrefaites, le cardinal Fesch, archevêque de Lyon, fut envoyé à Rome par son neveu, 
Bonaparte, en qualité de Ministre plénipotentiaire. Là, il connut. M. Brunet, qu’il voulut bien 
honorer de ses bontés ; il lui «demanda même un mémoire sur toutes nos missions étrangères, pour 
écrire à M. Portalis de venir au secours de MM. nos confrères et de fournir aux frais de leurs 
voyages 2». Mais la France était en guerre avec l’Angleterre, et le cardinal déclarait que, «tant que 
la guerre durerait, il ne fallait espérer ni notre rétablissement, ni des secours pécuniaires 3». 
Cependant, à la fin de cette année 1803, le projet d’arrêté, proposé par Portalis, ainsi qu’un autre 
«projet de la Section de l’Intérieur 4 » furent imprimés, pour être soumis au Conseil d’État ; l’article 
premier, qui est le même dans les deux rédactions, est ainsi formulé : 
«Les prêtres séculiers connus sous le nom de Missionnaires ou Lazaristes continueront à être chargés des 
missions hors de France.» 
La guerre durait toujours, et le Gouvernement ne voulait arranger l’affaire des missions qu’au retour 
de la paix générale. M. Viguier, résolu d’en finir, demanda, vers la fin d’avril 1804, le 
rétablissement de sa Congrégation ou un passeport pour Rome 5. [XVII] 
                                                                                                                                                                  
d’arrêté, qui a été agréé. Si je ne pars pas avant Pâques, au moins paraît-il que je ne pourrai pas différer 
ensuite longtems à partir.» (Lettre de M. Brunet à M. Vicherat, 19 mars 1803).- Cf. le deuxième projet 
d’arrêté imprimé le 24 décembre 1803, page 74. 
1
 D’après une lettre de M. Viguier à M. Vicherat (19 novembre 1804) un chef de division au Ministère des 
affaires ecclésiastiques, M. Pein, aurait offert toutes les missions à M. Bilhère, Supérieur du Séminaire 
des Missions-Etrangères, rue du Bac. «Le Gouvernement y aurait économisé une église et une maison 
nationales, outre que M. de Billière ne demandait point d’argent. Mais ce respectable vieillard lui répondit, 
qu’il ne pourrait se charger que de ses anciens établissemens et que la diversité des corps entretiendrait 
l’émulation.» 
2
 Lettre de M. Brunet à M. Vicherat (17 septembre 1803). 
3
 Lettre du même au même (29 octobre 1803). 
4
 Voir ces deux projets d’arrêtés, page 73. 
Le 4 février 1804, M. Brunet écrit à M. Vicherat «Il existe un projet d’arrêté, imprimé, déjà envoyé aux 
différens Conseils, pour avoir leur avis. Ce projet renferme tous les articles concernant le rétablissement 
des Missionnaires ou Lazaristes pour les missions étrangères… 
«Les Missionnaires seront donc chargés des missions de la Chine, etc… Ils seront établis dans la maison 
professe des ci-devant Jésuites, rue Saint-Antoine. L’église attenante deviendra paroisse sous 
l’invocation de saint Vincent de Paul. On donnera annuellement 15 000 livres, pris sur le trésor, et une 
fois payés 5 000 livres, pour aider à mettre la maison en état, et pour secourir celle d’Alger. La paroisse 
sera desservie par les Missionnaires, dont le Directeur (car le nom de Supérieur serait contraire à 
l’Égalité) sera curé, et cependant nommera un prêtre, pour en faire les fonctions. On recevra dans cette 
maison des élèves, auxquels on apprendra l’astronomie et les arts de la peinture, de l’horlogerie, etc….. 
Envoyés dans les pays étrangers, ils rendront compte de tout ce qui peut y être arrivé d’intéressant, 
concernant l’histoire politique, l’histoire naturelle, etc….. » 
5
 Lettre de M. Viguier à Pein, datée de «Passy-lez-Paris, rue Basse, n° 20, le 10 floréal an XII» (30 avril 
1804), et annexée au Rapport du Ministre des Cultes, cité page 75 (Arch. nat., AFIv, 1317). 
«Monsieur, 
«Je vous prie d’obtenir du Ministre, chargé du département des Cultes, son consentement à ce que celui des 
Relations extérieures me fasse expédier un passeport pour Rome, où je trouverai parmi les Prêtres de la 
Mission une existence assurée et des occupations relatives à mon état. 
«Depuis que j’ai informé M. Brunet, qui est encore dans la même ville, qu’à la fin de décembre dernier, vous 
aviez repris l’affaire de notre arrêté, ce Vicaire général des Missionnaires m’a répondu qu’il en était 
instruit d’ailleurs ; mais que l’on ne voyait notre rétablissement que dans un certain lointain, puisqu’il 
n’aurait lieu qu’au retour de la paix. Si je pouvais compter sur des moyens d’existence à Paris, antérieurs 
à cette époque, je patienterais jusqu’à la signature de l’arrêté. Si cette signature devait se réaliser sous 
peu, je ferais un nouvel effort. Dès le mois de janvier 1802, où j’ai quitté le Levant pour revenir en France, 
j’ai été, avec l’économie convenable, entraîné dans une dépense énorme, qui m’a forcé de recourir à des 
emprunts considérables, et ce sera beaucoup que j’aye de quoi terminer mon voyage jusqu’à Rome. 
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Portalis exposa la situation au Premier Consul 1. Il fut décidé que les missions seraient confiées à 
une seule association séculière 2. Les Lazaristes furent choisis parce qu’ils étaient «prêtres 
séculiers», que leur «association était la plus nombreuse», et que «c’était eux seuls que l’on 
désirait». M. Viguier en conféra aussitôt avec ses confrères, MM. Claude 3 et Philippe, et, se 
référant aux instructions que M. Brunet, Vicaire général, lui avait données, il annonça au Ministère 
des Cultes, que les Lazaristes acceptaient sa proposition. Toutefois, il fit plusieurs réserves, 
notamment sur l’article 2 ; il fut déclaré que «la nomination 4 de l’Empereur 5 ne devait s’entendre 
que de la confirmation ou de l’agrément 6». [XVIII] 
                                                                                                                                                                  
«M. de Hauterive m’a fait l’honneur de me dire que le Ministre des Relations extérieures prend un grand 
intérêt à nos missions ; qu’il en désire le prompt rétablissement ; qu’avant la cessation de la guerre, notre 
réunion présenterait des avantages réels, et qu’elle n’exigerait pas des fonds exorbitans. Si le 
département des Cultes a des vues différentes, je dois me borner à respecter ses intentions. 
«La note suivante pourra servir à dresser mon passeport. Le citoyen Pierre François Viguier, né le 20 juillet 
1745, à Besançon, département du Doubs, prêtre, ci-devant Préfet des établissemens de la Congrégation 
de la Mission en Turquie, demeure présentement à Passy, rue Basse, maison n° 20. - Signalement 
reconnu dans ma carte de sûreté. Taille d’un mètre 70 centimètres, cheveux et sourcils blancs, front 
chauve, nez gros, yeux bleus, bouche petite, menton rond, visage rond plein. 
«J’ai l’honneur de vous réitérer l’expression de mon profond respect. 
«Signé : VIGUIER, prêtre.» 
En tête de la lettre sont écrits ces mots : «Objet de rapport.» 
1
 Voir ce rapport page 75. 
2
 «Le plan de l’Empereur et de M. Pein, à qui Sa Majesté avait ordonné un rapport sur cette matière, était 
que toutes les missions étrangères ne fussent dirigées que par une seule corporation. Tel fut l’esprit qui 
dicta le décret du 7 prairial an XII. M. Brunet avait prévu, étant à Rome, que si jamais le Gouvernement 
se décidait à rétablir des Missionnaires autrefois existans sous la forme de corporation, il n’en voudrait 
qu’une seule. Il avait en conséquence écrit à M. Viguier à son passage par Naples (septembre et octobre 
1802) pour se rendre à Paris, d’accepter toutes les missions étrangères dans le cas qu’elles nous fussent 
offertes, après avoir fait toutefois son possible pour engager le Gouvernement à rétablir les anciens corps 
séculiers.» (Nota de M. Viguier, à la suite de la lettre à M. l’abbé Jauffret du 27 février 1805., minutes ou 
précis, 1800-1809, page 23.) 
3
 M. Claude avait été envoyé par M. Brunet de Saintes à Paris, en octobre 1803, «pour prendre la direction 
générale des Filles de la Charité». (Lettre à M. Vicherat, du 29 octobre 1803.) 
4
 Sur le sens du mot nommé par l’Empereur, voir, page 76, et page XVIII, en note. 
5
 Le 18 mai 1804, le Sénat proclama Bonaparte Empereur des Français sous le nom de Napoléon 1er. 
6
 M. Viguier a raconté tous les détails de cette affaire dans deux lettres, l’une à M. Vicherat, le 19 novembre 
1804, et l’autre à M. l’abbé Jauffret, Vicaire général de la Grande Aumônerie, «écrite par ordre de M. 
Brunet, le 27 février 1805». En voici les principaux passages : 
«Quand M. Brunet eut reçu la copie des deux projets d’arrêté concernant notre rétablissement, il me marqua 
qu’il avait su par une voie très sûre, que l’on ne reprendrait la discussion de notre affaire qu’au retour de 
la paix générale, quoique l’on me flattât d’une plus prompte réussite ; je le priai de m’obtenir dans 
quelqu’une de nos maisons d’Italie une honnête retraite, au moins par intérim… 
«Je m’adressai à M. d’Hauterive, chef de division dut département des Relations extérieures… et je le priai 
de me faire expédier un passeport pour Rome. J’avais une espèce de pressentiment qu’il me serait 
refusé, si l’on voulait sincérement nous rétablir quelque jour, et que cette démarche accélérerait le 
moment décisif. Après une longue conférence il. me dit que l’agrément de M. Portalis était nécessaire au 
préalable ; que M. de Talleyrand désirait notre rétablissement, même pendant la guerre ; qu’un payement 
de quinze mille francs de plus n’était pas une raison suffisante pour prolonger le délai. M. l’abbé d’Astroz, 
neveu de M. Portalis, convint avec moi, que la résolution était prise de ne s’occuper des missions 
qu’après la guerre ; et nous allâmes ensemble chez M. Pein…, avec qui j’avais été jusques alors en 
relation. Celui-ci me demanda une pétition par écrit, qu’il eut deux jours après. (Voir, page XVI, la lettre du 
10 floréal an XII ou 30 avril 1804.) J’y sollicitais ou un passeport, ou un traitement personnel durant la 
continuation de mon séjour en France, ou notre rétablissement pour la desserte de nos missions. 
«M. Portalis le chargea d’en faire un rapport pour le Premier Consul ; et Bonaparte lui ordonna d’en dresser 
un autre, où il discuterait la question, si les missions étrangères devaient être confiées à plusieurs 
associations séculières, ou à une seule… Le Conseil s’étant décidé pour une seule association séculière, 
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M. Pein dressa le décret impérial, qui fut signé le 7 prairial, tel que vous l’avez vu dans les papiers 
publics…» (Lettre à M. Vicherat.) 
- «… (Les missions) me furent offertes au mois de mai dernier ; et je ne consentis à leur acceptation au nom 
et de la part de M. Brunet, que parce que je n’avais pas obtenu d’être limité aux nôtres, comme j’avais 
témoigné le désirer jusqu’alors. J’ai profité de toutes les occasions, qui se sont présentées depuis, pour 
insinuer de vive voix et. par écrit, soit à M. Portalis, soit à M. Pein, les vœux que nous formions, afin que 
M. de Billière fût conservé dans ses établissemens.» (Lettre à M. l’abbé Jauffret.) 
- «Deux jours après, M. Pein me dit qu’au lieu de mon passeport, il avait reçu de l’Empereur le décret de 
notre rétablissement, et que Sa Majesté, en le lui remettant, avait reconnu d’elle-même, que la somme 
allouée serait insuffisante, et qu’on l’augmenterait selon le besoin. Il m’en fit la lecture ; et je lui fis 
observer que ce décret ne nous regardait point, puisque la dénomination de Lazaristes était omise, et que 
nous nous étions contentés de continuer nos missions. Je lui parlai en faveur des Capucins ; et il me 
répartit que c’était inutile ; qu’on ne pensait pas plus à eux qu’aux Pères de Terre Sainte, qui avaient fait 
venir en France un député ; que l’on ne voulait qu’une seule association séculière ; que nous étions 
prêtres séculiers ; que notre association était la plus nombreuse, que c’était nous seuls que l’on désirait. 
Sur ma demande, il me délivra aussitôt une copie du décret, pour que j’y fisse mes observations. 
«A mon passage par Naples, M. Brunet m’avait écrit, que ce serait beaucoup si l’on rétablissait en France 
une seule corporation séculière… et que si l’on nous offrait les missions hors de la République, je devais 
accepter en me mettant au-dessus de tous les propos... 
«J’allai avec la copie du décret en conférer avec MM. Claude et Philippe. Le soir même j’annonçai à M. Pein 
que nous acceptions, et je le suppliai seulement de considérer que l’Empereur, ne connaissant pas les 
sujets, qui nous conviendraient en qualité de chefs, sa nomination courrait risque de renverser l’œuvre, 
que Sa Majesté se proposait de rétablir. Je sollicitai encore un passeport, pour aller terminer à Rome les 
difficultés, que je prévoyais devoir s’élever contre l’exécution du décret. 
«A notre première entrevue, il me dit que M. Portalis ne consentait point à l’expédition d’un passeport, parce 
que l’on aurait besoin de moi journellement, quand on dresserait des statuts réglementaires ; que la 
présence de M. Brunet serait aussi d’une absolue nécessité ; que je ferais bien de lui écrire de venir ou 
avec le Pape, ou du moins avec Monsieur le Cardinal Fesch ; que l’on s’entendrait avec Rome pour lever 
tous les obstacles à l’exécution ; que nous choisirions notre chef selon nos usages, que la nomination de 
l’Empereur ne devait s’entendre que de la confirmation ou de l’agrément. 
«Soit dans cette conférence, soit dans les suivantes, il convint que nous pourrions prendre le litre de prêtres 
séculiers de la Mission ; que notre chef nommerait un curé en exercice, qui serait au reste toujours 
révocable à volonté de la part de ce Directeur, lequel serait envisagé comme curé primitif ; qu’il 
continuerait d’avoir l’administration des autres établissemens de la Mission, situés hors de France ; que 
tous ces objets seraient renfermés dans les articles réglementaires, avec tout ce que nous croirions 
pouvoir tendre au bien de la chose…» (Lettre à M. Vicherat.) 
- «… Ce chef de division (Pein) est aussi convenu que nous pourrions prendre le titre de Prêtres de la 
Mission ; que la nomination de notre Directeur par l’Empereur s’entendrait en ce sens, que Sa Majesté 
agréerait celui qui serait présenté par nos Missionnaires, après le choix qu’ils en auraient fait ; que ce 
Directeur nommerait un curé en exercice, pris parmi eux, et révocable à sa volonté ; que l’établissement 
et le séminaire seraient placés à Paris dans le bâtiment des Jésuites, rue Saint-Antoine ; que ce dernier 
article, déjà terminé par un rapport fait à l’Empereur au mois d’août précédent (1804), serait référé avec 
le surplus des statuts réglementaires, qui nous concerneraient, tandis que l’on en dresserait d’autres pour 
les Missionnaires de la rue du Bacq. 
«C’est en conséquence de ces explications et de ces accords, que j’ai adressé à M. Pein, par ordre de M. 
Brunet, le projet des statuts, qui devait être concerté avec ce Vicaire général de la Mission, après son 
retour en France… 
«Il n’y a eu jusqu’à ce moment d’autres statuts réglementaires, que ceux du Conseil de la Grande 
Aumônerie.» (Lettre à M. l’abbé Jauffret.) 
- «… Dès le premier avis du décret, je n’avais rien omis, pour que Messieurs des Missions-Étrangères, rue 
du Bacq, fussent aussi conservés… Après des réponses négatives reitérées, un jour M. Pein m’apprit 
que l’on ferait aussi pour eux des articles réglementaires, qui ne préjudicieraient point aux nôtres, comme 
les nôtres ne préjudicieraient point à ceux de ces ecclésiastiques. Il leur sera permis d’envoyer des 
missionnaires dans leurs établissemens situés au-delà du Cap de Bonne-Espérance, comme 
antérieurement, sans qu’ils aient à dépendre de notre chef. Nous ne serons chargés de les desservir, que 
dans le cas où ils viendraient à manquer de sujets ; Messieurs de Saint-Sulpice pourvoiront à ce que 
cette hypothèse ne se réalise jamais. L’esprit, qui a toujours animé les enfans de saint Vincent de Paul, 
étant. éloigné de toute ambition, ils ne se chargeront de la desserte des établissemens, qui appartenaient 
à d’autres corps, que dans la supposition où les Français, membres de ces corps, ne seraient plus en 
état d’y suffire…» (Lettre à M. Vicherat.).  
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Le décret, qui rétablit légalement en France la Congrégation des Prêtres de la Mission, «discuté» et 
«approuvé» par le Conseil d’État dans sa séance du 2 prairial an XII, [XIX] fut revu et signé par 
Napoléon Ier le 7 prairial suivant (27 mai 1804) 1. Ce décret chargeait les Lazaristes des missions 
hors de France, leur affectait une maison et un séminaire, à Paris, avec une église qui serait érigée 
en cure, sous l’invocation de saint Vincent de Paul, leur accordait une somme annuelle de quinze 
mille francs, et promettait une retraite pour les missionnaires âgés ou infirmes ; le directeur, enfin, 
recevrait des lettres de vicaire général pour les îles de France et de la Réunion. 
M. Viguier prévoyait que des difficultés s’élèveraient à Rome contre l’exécution de ce décret. 2 Le 
Gouvernement se chargea de «lever tous les obstacles», et réclama la présence de M. Brunet, 
comme étant d’une absolue nécessité 3. Celui-ci quitta Rome le 31 octobre 1804, dans un carrosse 
du cardinal Fesch, et fixa sa résidence à Paris, rue du Vieux-Colombier, dans la maison des Filles 
de la Charité. 
Après le sacre de l’Empereur, qui fut célébré à Notre-Dame, le 2 décembre, Pie VII continua son 
séjour en France jusqu’aux premiers mois de 1805. Il voulut mettre à profit les excellentes 
dispositions qu’il voyait autour de lui, et rassembla, dans un mémoire adressé à l’Empereur, les 
réclamations et les vœux que lui dictait l’amour de la Religion et de la France. [XX] 
« Nous avons la certitude, écrit Mgr Jauffret 4, que, peu de jours après le sacre, le Pape remit à 
Napoléon un mémoire de cent vingt pages in-folio, renfermant plusieurs demandes, presque 
toutes en faveur de l’Église de France.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
« Sa Sainteté demandait aussi l’entier rétablissement des missions étrangères et celui des 
associations religieuses ayant un but d’utilité publique. 
«Napoléon, s’étant fait rendre compte du mémoire par le Cardinal Fesch, chargea ce prélat de 
faire agréer à Sa Sainteté qu’il ne fût pas question des quatre propositions (de 1682), mais de 
l’assurer en même temps que ses autres vœux seraient accomplis, lorsque les circonstances le 
permettraient.» 
Il fut convenu entre la Cour du Pape et le Gouvernement français, que «LES PRETRES DE LA 
MISSION SERAIENT RÉTABLIS DANS LEURS ANCIENNES FONCTIONS, EN FRANCE, 
POUR LES MISSIONS DANS LES CAMPAGNES ET POUR LES SÉMINAIRES 5». 
                                                 
1
 Voir le fac-similé de la Minute originale, page 77. 
2
 Voir page XVIII. - Cf. Hist. gén. de la Soc. des Missions-Étrangères, par M. A. Launay, tome II, page 368. 
3
 «Par le dernier courrier, M. Viguier m’intime, de la part du chef d’un des bureaux de M. Portalis, qu’il faut 
que je me rende à Paris au plus tard dans deux mois. Aussi mets-je toutes mes affaires en règle pour 
être en état de partir vers la mi-septembre. On me dit, de la part de ce M. Pein, chef du bureau, que je 
pourrai m’en retourner ou avec le Pape, ou avec Mgr le Cardinal Fesch. C’est qu’à Paris on est plein de 
l’idée que le Pape ira couronner l’Empereur et qu’il faudra que Mgr le Cardinal aille remplir les fonctions 
de Grand Aumônier.» (Lettre de M. Brunet à M. Vicherat, 14 juillet 1804.) 
« Bonaparte, devenu Empereur sous le nom de Napoléon ler, se forma une cour, une noblesse… Une des 
premières créations de cette époque fut la Grande Aumônerie impériale. Cette institution était nécessaire 
pour le service religieux du château (des Tuileries)… Ce fut le Cardinal Fesch, oncle de Sa Majesté, qui 
fut placé à la tête de cette administration avec le titre de Grand Aumônier… Mais de toutes ces additions 
de pouvoir…, celle qui était la plus agréable au Cardinal Fesch fut sans contredit la direction supérieure 
des établissements consacrés aux missions.» (V., page 82, le décret du 7 germinal an XIII.) M. l’abbé 
Jauffret, premier grand vicaire de Lyon, fut nommé Vicaire général de la Grande Aumônerie. (Le Cardinal 
Fesch, par M. l’abbé Lyonnet, tome I, chap. XX, pages 368 et suivantes.) 
4
 Mémoires historiques sur les alfaires ecclésiastiques de France pendant les premières années du XIXe 
siècle, tome I pages 421-423.. 
5
 M. Billière était entré en pourparlers avec le Gouvernement ; il était soutenu par «la. Cour de Rome, 
l’Archevêché, les Sulpiciens et le neveu du Ministre des Cultes (qui) insistèrent si fortement pour les 
directeurs de ce Séminaire, que l’on pensa d’abord à se prêter, pourvu que le Souverain Pontife mît leurs 
missions sous la dépendance immédiate de l’Archevêché de Paris. Le Pape s’y étant refusé dès le mois 
d’août 1804 jusqu’au commencement du mois de mars 1805, tant pour ces Messieurs que pour les 
Prêtres de la Mission de Saint-Lazare et pour ceux du Séminaire du Saint-Esprit, toute négociation allait 
se rompre, quand le Saint Père proposa le moyen terme de se relâcher sur la dépendance de 
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Cette assertion du Secrétaire de la Congrégation de la Mission et principal négociateur de son 
rétablissement est confirmée par le témoignage des Vicaires généraux, M. Brunet et M. Hanon. 
M. Brunet écrit, en août 1805, au Souverain Pontife : 
«Dans la dernière audience dont le Saint Père a honoré le soussigné, accompagné de deux autres prêtres de 
la Mission, Sa Sainteté leur a fait la grâce de dire que l'Empereur lui avait accordé le rétablissement de leur 
Congrégation ; que non seulement elle serait employée hors de France, mais qu’avec le temps, de la 
patience et de la sagesse, elle y serait occupée comme précédemment, même auprès des pauvres gens de la 
campagne, selon leur institut 1.» 
Le 4 décembre suivant, en présentant ses vœux au Saint Père, «suivant la tradition des successeurs 
de saint Vincent de Paul», au nom des Missionnaires el des Filles de la Charité, il dit : 
«J’ai l’honneur de remplir envers Votre Sainteté ce double devoir, avec, une satisfaction 
d’autant plus douce, que je puis lui renouveler l’hommage de notre gratitude pour le 
rétablissement de notre Congrégation en France. Nous sommes redevables de ce bienfait à sa 
puissante protection ; et je reconnais tenir de ses bontés le décret impérial, signé par Sa 
Majesté à Strasbourg, dans lequel je suis [XXI] agréé en qualité de Supérieur de la 
Mission connue sous le nom de Saint-Lazare. Je n’ai point oublié ce que Votre Sainteté 
m’a fait la grâce de me dire dans sa dernière audience, que notre rétablissement 
s’étendait non seulement aux missions chez l’étranger, mais encore à celles de 
l’intérieur de l’Empire, et à nos anciennes fonctions, qui auraient lieu avec le temps 2.» 
M. Hanon, un peu plus tard (circulaire du let janvier l809) 3, s’adresse aux Prêtres de la Mission en 
ces termes : 
«Vous savez, Monsieur et très-cher confrère, que nous sommes nous-mêmes appelés plus 
spécialement que jamais à cette œuvre si méritoire, si importante des missions étrangères. 
C’est à cette fin que le Pape est intervenu auprès de l’Empereur Napoléon pour le 
rétablissement de notre Congrégation, que celui-ci nous a rendu une existence légale et 
authentique dans toute l’étendue de son Empire, qu’il nous a assigné une maison dans Paris et 
un traitement annuel assez considérable. Ne pensez pas, au reste, que cette attribution, qui 
nous est faite des missions étrangères, empêche aucunement que nous ne continuions à 
diriger les séminaires, à donner des missions, des exercices spirituels, etc…, comme par le 
passé. Déjà plusieurs évêques de France y emploient nos confrères ; d’autres nous en 
demandent. Nous pourrions nous charger encore d’un certain nombre de petits séminaires ou 
collèges épiscopaux, si nos confrères répandus dans les diocèses voulaient se réunir pour en 
prendre le soin, comme plusieurs l’ont fait, et comme nous les y engageons…» 
Ces témoignages des Vicaires généraux sont à leur tour confirmés par les déclarations officielles de 
l’Empereur, de son Ministre des Cultes et de son Ambassadeur à Rome. 
La Correspondance de Napoléon ler contient cette «réponse remise par l’Empereur à Sa Sainteté le 
Pape 4» :  
«La Malmaison, 30 ventôse an XIII (21 mars 1805) [date présumée]. 
                                                                                                                                                                  
l’Archevêché de Paris, quant au spirituel, pour les Missionnaires existans dans ce diocèse, à condition 
que le Gouvernement francais rétablirait nommément le séminaire des Missions-Etrangères, rue du 
Bacq, ainsi que celui du Saint-Esprit, et que les Prêtres de la Mission de Saint-Lazare seraient rélablis 
dans leurs anciennes fonctions en France, pour les missions dans les campagnes et pour les séminaires. 
«L’Empereur, de son côté, y consentit à condition que la direction générale des missions étrangères serait 
confiée en France au Grand Aumônier.» (Note de M. Viguier à la suite de sa lettre à M. l’abbé Jauffret, du 
27 février 1805, «écrite par ordre de. M. Brunet». - Arch. de la Mission, série Il, Vicaires généraux, 
registre intitulé Extraits, minutes ou précis, 1800-1809, page 22.) 
1
 Régistre : Extraits, minutes ou précis, 1800-1809, page 1. 
2
 Registre : Extraits, minutes ou précis, 1800-1809, page 1. 
3
 Rec. des princ. Circulaires des Supérieurs généraux, tome II, page 287. 
4
 Tome X, pages 302-310, n° 8457, 
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«X. 
«Il existait en France trois établissements consacrés aux missions : les prêtres Lazaristes, le 
séminaire dit des Missions-Étrangères, et celui du Saint-Esprit… 
«Le décret impérial du 7 prairial an XII a rétabli la mission dite des Lazaristes. Ce décret leur 
donne une maison et leur assure une dotation annuelle de 15000 francs. Il établit une cure 
pour augmenter les ressources des missionnaires. Cette mission, comme établissement 
ecclésiastique, se trouve sous la juridiction de M. l’archevêque de Paris, pour tout ce qui 
regarde la discipline et le bon ordre du diocèse. Mais M. l’archevêque ne donne, ni ne peut 
donner aucun pouvoir aux ecclésiastiques, qui vont exercer leur ministère dans les autres 
diocèses ou chez l’étranger. Ce prélat n’est pas le directeur des missions. 
«Sa Majesté dotera volontiers les séminaires des missions étrangères et pourvoira 
abondamment à tout ce que la Propagande pourra désirer. Pour un objet si important, les plus 
grands sacrifices lui paraitront légers. 
«Par ordre de l’Empereur. 
«(Archives de l’Empire.) » 
Le même texte se trouve dans l’édition des œuvres de Portalis 1. [XXII] 
Comme le décret du 7 prairial an XII ne parlait pas nommément des Lazaristes, beaucoup de 
missionnaires, travaillant dans les diocèses, ne pensaient pas que leur Congrégation fût rétablie, 
d’autant plus que les journaux, jusque-là, n’avaient clairement annoncé que le rétablissement des 
Missions-Étrangères de la rue du Bac. Pour faire cesser cette équivoque, M. Brunet sollicita, au 
commencement de 1805, la faveur d’un nouveau décret ou l’autorisation de publier une annonce 
dans les journaux ; il lui fut répondu que c’était «superflu puisque la Congrégation était rétablie par 
ce décret 2». Quelques mois plus tard, le 30 septembre, sur un rapport de Portalis, Napoléon 1er 
signa le décret par lequel M. Brunet, «qui était déjà à la tête de cette Mission dans les temps qui ont 
                                                 
1
 Discours, Rapports et Travaux inédits sur le Concordat de 1801 (Paris, Joubert, 14, rue des Grés, 1845), 
page 304. Première partie, Concordat, Ariiclçs organiques, article X, 
2
 Le 19 germinal an XIII (9 avril 1805), M. Brunet écrivit à M. l’abbé Jauffret une lettre, dont le précis a été 
conservé, (Extraits, minutes ou précis, 1800-1809, page 19) : 
«Dans le rapport ci-dessus énoncé (du 27 mars 1805, voir page 83) le Ministre des Cultes nous donne le titre 
de Prêtres de la Mission. Cependant un très grand nombre de nos confrères ne voient pas dans ce décret 
du 7 prairial notre rétablissement, tandis que MM. de Billière et Berthoud, ont eu chacun séparément un 
arrêté qui rétablit nommément le séminaire des Missions-Étrangères et celui du Saint-Esprit. Examiner s’il 
ne conviendrait pas de faire annoncer dans le Moniteur que les Prêtres de la Congrégation de la Mission, 
connus sous la dénomination de Lazaristes, sont rétablis en vertu du règlement impérial du 7 Prairial an 
XII. M. Viguier ayant sollicité pour nous auprès de M. Pein un arrêté conçu dans le même genre que ceux 
de MM. de Billière et Berthoud, ce chef de division lui a répondu qu’il était superflu, puisque nous étions 
rétablis par ce décret.» 
Quelques jours plus tard, 29 avril, M. Brunet envoie une «pétition à S. A. Ém Mgr le Cardinal Fesch, pour que 
l’on puisse insérer dans les journaux les annonces suivantes «Par un décret impérial du 9 germinal au 
XIII (23 mars 1805), l’établissement, connu sous la dénomination du Saint-Esprit est rétabli. Les 
Missionnaires institués par saint Vincent de Paul, sous le nom de Prêtres de la Mission et connus sous 
celui de Lazaristes, étaient déjà rétablis en vertu d’un autre décret impérial du 7 Prairial an XII, pour les 
missions étrangères. M. Brunet, leur Supérieur, demeure à Paris, rue du Vieux-Colombier, numéro 746, 
en attendant la mise en possession du bâtiment qui leur est affecté par l’Empereur pour l’établissement et 
le séminaire.» Il donnait comme motif de sa demande «que les journaux n’ayant jusqu’ici clairement parlé 
que du rétablissement du séminaire des Missions-Étrangères, rue du Bacq, il serait à propos d’y mettre 
un article, qui fit constater celui des Prêtres de la Mission, à tous les Missionnaires existans en France, ou 
en d’autres païs, et trouver des sujets, tant pour l’établissement de saint Vincent de Paul, que pour ceux 
qui sont hors de l’Empire». 
«Nota. Mgr l’Évêque actuel de Quimper, qui présidait le Conseil de la Grande Aumônerie, quand cette 
pétition fut présentée, répondit qu’il en conférerait avec le Ministre des Cultes ; et la décision fut que l’on 
ne devait faire aucune annonce.» (Extraits, minutes ou précis, 1800-1809, pages 21-22.)  
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précédé la Révolution», est confirmé «Supérieur de la Mission connue sous le titre de Saint-Lazare 
1». 
Son Éminence le Cardinal Fesch, Ministre plénipotentiaire de l’Empereur des Français, Grand 
Aumônier de l’Empire, qui, suivant l’expression de Portalis, dans un rapport ministériel 2, était «lié 
par sa place au bien de l’État… et ne pouvait avoir d’autres vues que celles de Sa Majesté elle-
même», déclare formellement, dans une note, datée de «Rome, le 2 messidor an XIII (21 juin 
1805)», et adressée «à Son Eminence Monsieur le Cardinal Secrétaire d’Etat, à Rome 3», que la 
Congrégation de la Mission a été complètement rétablie comme avant la Révolution. [XXIII]  
«Le Cardinal Fesch a l’honneur d’envoyer à S. E. M. le Cardinal Secrétaire d’État, la supplique 
à Sa Sainteté de M. Brunet, Vicaire général de la Congrégation des Missions, pour réclamer 
contre le Bref, qui lui ôte la généralité de son Vicariat. 
«Cette affaire n’est point une affaire particulière de M. Brunet, elle intéresse le Gouvernement 
français et les missions en général ; et le soussigné ne peut pas se taire, dans une 
circonstance où son Gouvernement rétablit la maison principale de cette Mission, et un des 
principaux privilèges de la France, dans cet établissement. Le Gouvernement français ne 
souffrira jamais… qu’en rétablissant contre les principes adoptés depuis la Révolution, une 
Congrégation des Missions, TELLE QU’ELLE ÉTAIT ANCIENNEMENT, on dénature à Rome 
son objet, et qu’on paralyse le bien qu’elle peut produire. 
«Rome, en ôtant de France le chef de cette Mission, change l’objet des vues du Gouvernement 
français, l’obligeant à changer les règlements primitifs, et avec eux l’institution. En second lieu, 
on empêche l’unité de l’action, qui seule peut faire refleurir la Congrégation des Missions de 
saint Vincent de Paule. Le Supérieur de la maison de France pourrait-il alors avoir les moyens 
de faire fleurir ces missions dans les pays lointains, réduit à la France seulement, et les 
missionnaires qui partiraient de cet Empire pourraient-ils être d’accord avec ceux qui partiraient 
d’Italie et d’Espagne, puisqu’ils reconnaîtraient deux chefs indépendants ? Il faut 
nécessairement, ou que la Cour de Rome retranche la Mission de France, qui est la Mission 
mère et principale, de celle des autres pays, ou que la généralité lui soit rendue. 
«On ne pourra pas arguer, pour soutenir ce Bref provisoire, le défaut de sujets qui puissent 
servir à M. Brunet d’Assistants. Aurait-on pu penser à rétablit la Mission de saint Vincent de 
Paule en France, si cela était ainsi ? 
«Ces raisons, et bien d’autres qu’on ne peut pas ignorer, assurent le soussigné que Sa 
Sainteté accueillera favorablement la supplique de M. Brunet, et y fera droit ; et que par là 
même elle encouragera la maison naissante de Paris à faire tous ses efforts, pour faire fleurir 
une institution si honorable, et si avantageuse à l’Eglise universelle, et mettra à même le 
soussigné, en sa qualité de directeur de ces sortes d’établissements français, de déployer tous 
les moyens que son zèle pourra lui fournir. 
Il saisit cette occasion pour renouveler à V. E. les assurances de sa respectueuse 
considération. 
«Signé : Le Cardinal FESCH. 
 «Pour copie conforme : Signé : E. VENTRE, secrétaire.» 
 
Le 23 novembre 1805, le Cardinal Fesch écrivit de Rome à M. Brunet 4 : 
«Monsieur, je n’avais pas reçu votre dernière lettre, que S. E. M. le Cardinal Secrétaire d’État 
m’avait fait la réponse, dont je vous envoie copie. J’ai répliqué par une note, dont je vous 
envoie pareillement copie. Vous verrez par ces deux pièces que l’état de vos affaires est 
                                                 
1
 Voir page 84. 
2
 Voir page 82. 
3
 Une «copie conforme», écrite en entier et signée par E. Ventre, secrétaire du Cardinal Fesch, fut envoyée à 
M. Brunet. (Arch. de la Mission.) 
4
 L’original de cette lettre est aux Archives de la Mission. 
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satisfaisant, et que Sa Sainteté est dans les meilleures dispositions. Aussitôt que j’aurai reçu la 
résolution du Saint Père, qui vous rétablira dans vos droits, je m’empresserai de vous en 
instruire. 
«Agréez, Monsieur, l’assurance de ma parfaite considération. 
«Signé : Le Cardinal FESCH.» 
«Copie 1. - Rome, le 22 novembre 1805. 
«Le Cardinal Fesch a reçu la note de S. E. M. le Cardinal Secrétaire d’État en date du 19 de ce 
mois, et en réponse aux siennes des 19 juillet, 31 août derniers, et 12 du mois de novembre 
courant, en appui de la demande de M. Brunet, pour la révocation du Bref du 30 octobre 1804, 
par lequel on lui subroge M. Sicardi en qualité de Vicaire général. 
«Les raisons données par les Missionnaires de Monte-Citorio, pour empêcher cette révocation, 
[XXIV] consistent dans une affirmation purement gratuite, que la Congrégation de Saint-
Lazare n’existe pas encore en France, et que M. Brunet n’est chargé que des missions 
étrangères, et point des missions intérieures. Les Messieurs de Monte-Citorio sont induits à 
une erreur telle, que le soussigné croit devoir la relever, puisque l’on suppose que la réunion 
des Missionnaires et l’exercice de leur vocation n’est pas permise en France. Avant même le 
rappel de M. Brunet, le soussigné avait rétabli dans son diocèse la maison de Valfleuri 2, en y 
réunissant le reste des membres de la Congrégation de saint Vincent qu’il a pu trouver, et, 
depuis un mois, faute de sujets de cet institut, il a créé dans la ville de Lyon une maison de 
missionnaires présidée par un ci-devant Capucin. Le soussigné observe en outre qu’en France 
il y aurait déjà plusieurs maisons de cet institut pour les missions intérieures, sans le susdit 
Bref du 30 octobre, par lequel les membres de cette Congrégation épars en France se sont 
crus dispensés d’obéir aux ordres de M. Brunet, et ils ont préféré de desservir des paroisses au 
lieu de s’unir en communauté pour suivre leur ancienne règle. A cet effet, le Gouvernement 
voulant rétablir cette Mission, autant qu’il est en son pouvoir, pour donner de l’autorité au susdit 
M. Brunet, et le faire reconnaître eu France, et pour ôter aux Évêques tout prétexte de retenir 
les membres de cette Mission dispersés, S. M. l’Empereur Napoléon à décrété le 8 
vendémiaire an XIV (30 septembre 1805) de son quartier général de Strasbourg : 
«Article 1. M. Brunet est confirmé Supérieur de la Mission connue sous le nom de Saint-Lazare 
3
. Ce sont les paroles du décret. 
«D’ailleurs S. M. n’ayant point touché aux maisons de Plaisance, Gênes, Savone et Sarzane, 
comment ces Messieurs de Monte-Citorio peuvent-ils prétendre que leur Congrégation n’existe 
pas en France ? Il est donc incontestablement prouvé que le Gouvernement permet les 
missions intérieures, qu’on a rétabli des maisons selon la règle de saint Vincent de Paul, que 
M. Brunet en est reconnu chef par le Gouvernement…» 
Le Cardinal appuie ensuite les demandes de Monsieur Brunet, entre autres la faculté pour lui 
«de se donner un successeur dans la forme et selon les règles établies par saint Vincent.., 
jusqu’au moment où l’on puisse tenir le Chapitre général. Le soussigné, continue-t-il, voit 
même dans cette demande le plus grand bien de la Religion et de l’Église, puisque la nécessité 
d’élire un Supérieur choisi par tous les membres de cette Congrégation, et par là-même 
reconnu partout dans les formes canoniques, induira le Gouvernement français à passer outre 
sur les considérations qui feraient retarder la tenue de ses sortes d’Assemblées.» 
Des paroles le Gouvernement passa aux actes. En 1806 il envoya trois Lazaristes prêcher une 
mission dans la Vendée. Le 5 novembre M. Placiard répondait au Ministre des Cultes qu’il était 
«infiniment sensible à ce que Son Excellence avait bien voulu lui dire de gracieux sur la mission 
                                                 
1
 Le texte de cette copie a été transcrit par M. Viguier, Secrétaire, dans le registre : Extraits, minutes ou 
précis, 1800-1809 page 4. 
2
 Le 13 août 1803, M. Brunet écrivait de Rome à M. Vicherat, à Constaotinople : «De nos confrères de la 
Province de Lyon ont racheté notre maison de Valfleury, et ils y sont déjà au nombre de quatre ou cinq 
avec trois frères. M. Daudet, Visiteur, doit s’y être rendu.» 
3
 Ces mots sont soulignés dans le texte. 
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dont il avait été chargé avec ses deux collègues dans le département des Deux-Sèvres 1». Vers le 
même temps, les Lazaristes prêchèrent dans [XXV] le diocèse de Troyes une mission, à la suite de 
laquelle «le Gouvernement mit des fonds à la disposition des évêques, pour les missions qu’ils 
jugeraient à propos d’autoriser 2». 
Par un décret du 23 septembre 1806 3, il rendit à leur Congrégation la maison de Gênes, dont les 
œuvres consistaient à donner «des retraites ecclésiastiques et des missions nationales dans les 
campagnes». 
                                                 
1
 Voici la lettre officielle qui demandait cette mission : 
«Paris, ce 25 de mars 1806. 
«Grande Aumônerie de l’Empire.  
«Le Vicaire général de la Grande Aumônerie de l’Empire, membre de la Légion d’honneur, à M. Brunet, 
Supérieur général des Missionnaires de Saint-Lazare. 
«Monsieur, 
«Le zèle que vous avez mis à remplir les vues de S. M., lorsqu’en son nom S. Ex. le Ministre des Cultes nous 
a témoigné qu’il désiroit que votre Compagnie pût envoyer quelques Missionnaires dans le diocèse de 
Poitiers ; ce zèle, ce dévouement ne seront point mis en oubli. Nous avons eu soin d’en instruire S. Exc. 
qui ne les laissera pas ignorer à Sa Majesté. 
«Maintenant il importe que chacun de ces respectables Missionnaires se pénètre de deux objets essentiels 
de cette mission, et si leur premier but est de convertir les âmes, leur second, inséparable du premier, 
doit être de détruire en elles tous les préjugés que des ecclésiastiques trompés ou trompeurs auroient 
semés dans l’esprit des peuples contre le Pape actuel et contre notre Empereur et Roi. 
«On peut dire que votre Compagnie sera représentée dans ce diocèse par celui ou ceux que vous enverrez ; 
son esprit sera aussi jugé. Rien n’est donc plus nécessaire, dans une pareille mission, que d’y porter un 
esprit de paix, de douceur et de conciliation, et le vœu bien prononcé d’y faire respecter, aimer et chérir le 
Gouvernement et la personne de l’Empereur Napoléon, et le Pontificat de Pie VII. Que de motifs sont 
capables d’inspirer ces sentimens au peuple, ainsi qu’aux premières classes religieuses, quand on pense 
à tout ce que nous devons, et à l’Empereur et au Pontife, de reconnaissance sans bornes pour le 
rétablissement des autels en France, pour l’amélioration et la restauration des choses, etc… 
«J’invite Messieurs les Missionnaires à se concilier, dès leur arrivée à Poitiers, avec M. l’Évêque de ce 
diocèse, d’en prendre des instructions et directions. 
«Je n’ai pas besoin d’ajouter qu’au milieu des dissensions religieuses et civiles, qui ont régné dans ce pays, 
une haute prudence, une modération suivie ne doivent pas les quitter, soit dans la chaire, soit dans les 
conversations. Pleins de confiance pour la divine Providence qui les envoie, tout en eux doit parler le 
langage de cette confiance, sans lequel leur ministère ne pourroit être d’aucun effet, ni religieux, ni civil, 
dans ces contrées. 
«Je ne terminerai pas sans vous observer qu’il est d’autant plus nécessaire que les Missionnaires soient 
attentifs sans cesse sur eux-mêmes, qu’ils seront environnés de tous les regards, et qu’ils ne peuvent 
douter que leurs moindres paroles échappent à l’inspection publique, précieux avantage pour des 
Missionnaires aussi zélés que vous-même et aussi reconnoissans envers la personne de l’Empereur, qui 
a rétabli votre Compagnie, et celle du Pape, qui a demandé ce rétablissement. 
«Je vous prierai, Monsieur le Supérieur général, de vouloir bien communiquer. cette lettre à tous ceux de vos 
Missionnaires qui partent ou qui partiront pour cette mission. 
«Je suis, avec la considération la plus distinguée, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur. 
«Signé : JAUFFRET.» 
Extraits, minutes ou précis, 1800-1809, page 28. 
2
 Discours de M. le baron de Lépine, page 196. - Cf. pages 85-86. 
3
 Voir page 95. 
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Il leur permit aussi de diriger des grands et des petits séminaires1. Il autorisa, par [XXVI] décrets 2, 
les collèges et séminaires de Sarzane, de Savone, et surtout de Plaisance. A Amiens, Poitiers, 
Meximieux, Valfleury, Saint-Brieuc, Carcassonne, Vannes, Sarlat, Albi, Saint-Méen, Bayeux, des 
Lazaristes étaient à la tête d’établissements ecclésiastiques. Ils y avaient été appelés par Nos 
Seigneurs les Évêques3, qui, en organisant leurs [XXVII] séminaires, avaient dû au moins prévenir 
                                                 
1
 Le 3 décembre 1808, M. Hanon écrivait à M. Andusa, prêtre de la Mission à Castres, une lettre dont voici le 
précis : «Nouvelles succinctes de l’Université, comme à M. de Antoni. Aucun doute que nous ne 
puissions nous charger des petits séminaires comme des grands. Assurances positives du Ministre des 
Cultes et du Cardinal Fesch. S. A. E. nous presse même d’accepter tous les siens. Rien donc 
n’empêcherait que nous n’acceptassions le petit séminaire de Montauban. Inviter les Messieurs dont 
parle M. Andusa à écrire directement à M. Hanon et à entrer dans des détails sur leurs intentions. Il est 
prudent que M. Audusa y pense là deux fois avant de se lier à Montauban, surtout par des achats. Il peut 
profiter des offres et des avances qu’on lui fait pour Castres. S’y réunir à quelques autres confrères et 
jeter ainsi les fondemens d’un séminaire, qui sera aussi de la Congrégation. Ne rien arrêter de définitif 
sans l’attache expresse de M. Hanon. Témoignages d’amitié et offres de services.» (Journal de 
Correspondance, p. 43.) 
Lettre du même à M. de Antoni, à Sarzana, 3 décembre 1808 : «…Mémoire présenté au Grand Maître de 
l’Université. Hier le Secrétaire général a dit à M. Hanon que ce mémoire avait été très bien accueilli ; 
qu’on n’avait pas encore pu s’en occuper d’une manière particulière, vu les travaux de l’organisation 
générale, que probablement il n’y aurait aucune difficulté à ce que nos Missionnaires restassent à la tête 
de ce collège, que pour la discussion des demandes et des observations il fallait attendre la nomination 
des inspecteurs généraux ; qu’elle se ferait dans quinze jours ; qu’il serait instruit du nom de celui qui 
aurait sous son inspection nos deux collèges ; qu’il pourrait s’aboucher avec lui…» (Journal de 
Correspondance, p. 42.) 
2
 Voir pages 88, 93, 100, 
3
 Le contrat d’établissement au grand séminaire d’Amiens fut conclu le 24 avril 1806 entre Mgr Demandolx et 
M. Brunet, «confirmé Supérieur de la Mission connue sous le titre de Saint-Lazare par S. M. I. et R… le 8 
vendémiaire an XIV», représenté en vertu de sa procuration par M. Hanon, prêtre de la même 
Congrégation. 
Celui du grand séminaire de Poitiers fut arrêté le 5 février 1809 entre Mgr de Pradt, ancien aumônier de 
l’Empereur, et M. Patte, supérieur du grand séminaire autorisé par M. Hanon, Vicaire général de la 
«Congrégation des Prêtres de la Mission de France, dite de Saint-Lazare». 
Quelques années auparavant, il eût été impossible à un ecclésiastique d’ouvrir en France un établissement 
pour l’enseignement. Le 31 juillet 1801, au moment de la signature du Concordat, M. Brunet écrit à M. 
Boullangier, à Londres : «… Que sont devenues vos belles nouvelles de la paix, du rétablissement des 
communautés ecclésiastiques pour l’éducation des clercs ? M. Dubois me marque qu’il n’ose pas 
reprendre l’ouvrage qu’il avait commencé autrefois, et rouvrir son petit séminaire.» 
Moins de trois ans après, Messieurs de Saint-Sulpice travaillent à réorganiser les séminaires et, le 14 janvier 
1804, M. Brunet écrit de Rome : «D’ici à Pâques, si Dieu me conserve, je ne compte nullement me mettre 
en route pour la France. Il est vrai que j’y suis appelé pour des affaires importantes… Monsieur Émery, 
Supérieur général de Saint-Sulpice, vient de me faire inviter d’aller le joindre pour concerter avec lui la 
distribution des endroits où l’on pourra établir des maisons d’éducation pour le clergé. Cette raison est 
une des plus pressantes pour me décider. Il y en a encore quelques autres qui ne le sont guère moins.» 
(Lettre à M. Vicherat.) 
Le 14 juillet 1807, le Cardinal Fesch écrit de Paris à M. Placiard : 
«J’ai recu votre lettre du 7 juillet. Je ne vois pas qu’il soit à propos d’écrire au Ministre des Cultes pour obtenir 
une somme de 30 000 francs pour l’établissement d’une de vos maisons à Marseille. Il faut commencer à 
planter l’arbre avant de cultiver ses racines. Mais il est juste de demander le grand séminaire d’Amiens 
non vendu. Faites-en la demande par un mémoire que j’apostillerai. Vous trouverez ci-incluses les lettres 
de Mgr l’Archevêque d’Aix. 
«Agréez, Monsieur, l’assurance de mon parfait attachement, avec lequel je suis votre très dévoué serviteur. 
«Signé : J. CARD. FESCH.» 
Le 3 mars 1808, M. Hanon écrit au Ministre des Cultes : «J’ai l’honneur de vous envoyer le règlement 
d’organisation du séminaire d’Amiens. Votre Excellence verra par son contenu pourquoi il lui arrive par 
mes mains. Nos confrères, ou les prêtres de la Mission dite de Saint-Lazare, y sont appelés à 
l’administration spirituelle et temporelle de cet établissement aux charges et conditions convenues entre 
M. l’Evêque et moi. 
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le Gouvernement, et recevoir son approbation 1. . Portalis s’était entendu avec M. Brunet pour 
fournir des directeurs au grand séminaire que le Cardinal Fesch se proposait d’établir à Rome en 
faveur des ecclésiastiques français, qui se destineraient au ministère apostolique dans les contrées 
lointaines 2 
M. Hanon écrivait, le 9 novembre 1808, dans un mémoire adressé au Grand Maître de l’Université 
Impériale : 
                                                                                                                                                                  
«Votre Excellence sait probablement qu’en vertu de notre institution par saint Vincent de Paul, nous devons 
spécialement nous charger de la direction des séminaires diocésains et des missions nationales dans 
nos bourgades et campagnes ; la desserte des missions étrangères n’était alors pour la Congrégation et 
pour nous qu’accessoire et secondaire. Les missions étrangères sont maintenant nos premières 
fonctions, d’après les vues de Sa Majesté Impériale et Royale, et d’après la disposition de ses décrets, 
par lesquels elle nous rétablit ; et nous les remplirons, Monseigneur, avec tout le zèle dont nous sommes 
capables. 
«Mais ces missions ne sont aucunement incompatibles avec nos anciennes et primitives fonctions, et nous 
pouvons même les remplir toutes, comme nous le faisions avant la Révolution. Loin d’y mettre obstable, 
le Gouvernement lui-même nous y a rappelés et appliqués plusieurs fois. Le décret de notre 
rétablissement du 7 prairial an XII nous accordait une paroisse dans Paris. L’Empereur a envoyé nos 
confrères faire des missions dans la Vendée il y a deux ans, et ces missions ont contribué singulièrement 
à améliorer l’esprit public de ces contrées, comme Votre Excellence peut s’en assurer par les pièces 
déposées en ses bureaux. Son Altesse Eminentissime nous a aussi offert les missions nationales dans 
son vaste diocèse et son petit séminaire de Meximieux. Elle voudrait encore, dans ce moment, que nous 
en établissions un autre dans notre ancienne maison de Valfleuri.  
« Votre Excellence reconnaîtra d’ailleurs facilement que la direction des séminaires et les missions 
nationales dans les campagnes de l’Empire français, loin de nuire à l’œuvre de nos missions étrangères, 
ne peuvent que concourir puissamment à les consolider et les étendre… Ainsi, Monseigneur, vous le 
voyez ; en reprenant nos fonctions primitives dans la direction des séminaires ou les missions nationales, 
auxquelles plusieurs Évêques de France nous rappellent, nous ne poursuivons qu’avec plus de succès et 
d’ardeur les missions étrangères.» (Décrets impériaux et minutes, p. 164.) 
1
 «L’établissement des séminaires et leur organisation appartiennent aux Évêques, puisque les lois leur 
enjoignent de les établir et de les organiser. 
«Mais quand un Évêque établit ou organise un séminaire dans son diocèse, il est obligé de présenter cet 
établissement et cette organisation à l’approbation du Gouvernement ; car la déclaration du 7 juin 1659 
comprend les séminaires avec les autres communautés, qui ne peuvent être établies sans lettres 
patentes.» (Discours, rapports et travaux inédits sur le Concordat de 1801, par Portalis, première partie, 
page 242.) 
On sait qu’à cette époque, les Evêques devaient demander au Gouvernement «l’autorisation nécessaire pour 
conférer les ordres sacrés aux aspirants» au sacerdoce. Ce sont les termes mêmes des nombreux 
rapports du Ministre des Cultes et des décrets impériaux rendus à ce sujet. 
Cf. Collection Regnaud de Saint-Jean-d’Angély (Bibliothèque du Sénat), Conseil d’Etat, t. 20, n° 1790 : 
Tableau des séminaires de France, dressé d’après un questionnaire rempli par Nosseigneurs les 
Évêques, sur leur nombre, ceux qui les dirigent, leur régime intérieur, et annexé à un rapport du Ministre 
des Cultes sur «l’état des grands et petits séminaires» (ler avril 1809). Les séminaires nommés ci-dessus 
et dirigés par les Lazaristes, sont portés dans ce tableau.  
2
 Le Cardinal Fesch, par M. l’abbé Lyonnet, tome I, page 516-517 
«Le Ministre des Cultes au Vicaire général de Saint-Lazare.  
«Paris, 24 janvier 1806. 
«Monsieur le Vicaire général, 
«J’ai joint votre lettre au plan formé par Son Eminence le cardinal Fesch pour l’établissement d’une maison 
de missionnaires français a Rome, ainsi qu’aux divers matériaux que j’ai rassemblés pour motiver mon 
rapport à Sa Majesté Impériale et Royale sur cet intéressant objet. Le désir que j’ai de concourir à 
l’accomplissement des vues de Son Eminence ne m’a pas permis de jeter ce rapport à travers les 
circonstances de la guerre que notre Empereur vient de terminer aussi glorieusement. Mais le plan du 
cardinal Fesch sera un des premiers objets que j’aurai l’honneur de soumettre à la haute sagesse de Sa 
Majesté à son retour dans la capitale de son Empire. 
 «Recevez, M. le Vicaire général, l’assurance», etc… 
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«La Congrégation de Saint-Lazare, rétablie en 1804 par un décret de Sa Majesté Impériale et 
Roïale, a aujourd’hui pour objet premier… les missions étrangères ; mais ses anciennes 
fonctions pour la direction des séminaires et des collèges même ne lui sont pas interdites. Tout 
au contraire. Le Gouvernement même lui a confié l’école secondaire de Sarzana. Un décret du 
20 mars 1807 confirme à la Compagnie des Prêtres de la Mission, connue sous le titre de 
Saint-Lazare, la possession de leur collège ou maison de Savone, à la charge d’y entretenir un 
pensionnat et des chaires d’enseignement, comme ils y étaient tenus par le passé. Depuis 
quelques années encore, les Lazaristes ont relevé, sous la protection et l’ascendant de Sa 
Majesté Impériale, à la Cour ottomane, leurs pensionnats, collèges et écoles publiques à 
Salonique, Constantinople, Smirne, dans les isles de Naxie et de Santorin. Ce n’est donc pas à 
titre gratuit ou par fiction de droit, que les décrets et divers actes ministériels portent ou 
supposent la garantie de nos anciens établissemens1, qui ont pu échapper aux ravages des 
derniers tems, et le pouvoir d’en élever de nouveaux. [XXVIII] 
«L’objet de ce mémoire, Monseigneur, n’est donc pas proprement de conserver à la 
Congrégation de Saint-Lazare les établissemens publics qu’elle dirige en ce moment, tels que 
sont les collèges de Plaisance, Savone et Sarzana. Outre ses titres particuliers résultans des 
décrets et arrêtés ci-dessus, il semble qu’aucun article des 20 mars et 17 septembre n’exclue 
du corps et des emplois de l’Université les corporations qui peuvent la servir… 
«Le seul objet de ce mémoire est donc de supplier Votre Excellence et son Conseil d’examiner 
et de prescrire comment les Lazaristes pourront concilier leur qualité ou leur état, leur 
dépendance nécessaire de la Congrégation et de ses chefs, avec les charges, les obligations 
civiles, spéciales et temporaires, qu’ils ont à contracter envers vous, Monseigneur, et 
l’Université Impériale2.» 
Les dernières explications demandées par M. Hanon dans ce mémoire au Grand Maître de 
l’Université sont les suivantes : 
                                                 
1
 Au commencement de ce mémoire, M. Hanon exposait ce que les Lazaristes avaient fait, avant la 
Révolution, pour l’enseignement des sciences et des lettres. 
« La Congrégation séculière des Prêtres de la Mission, dite de Saint-Lazare, fut instituée pour les missions 
nationales et étrangères, pour l’instruction et la direction des jeunes gens qui se préparent au ministère 
des autels. L’enseignement et le goût des hautes sciences et des belles-lettres ne lui sont pourtant pas 
étrangers, encore moins interdits… Saint Vincent de Paul, que nous nous glorifions d’avoir pour 
fondateur, fit le berceau de sa Congrégation d’un collège de Paris, dont il était principal. Il établit lui-même 
dans la maison de Saint-Charles, près des enclos de Saint-Lazare, un pensionnat-collège où les 
humanités furent suivies et professées avec distinction. Les bâtimens de ce collège étant tombés en ruine 
de vétusté, ou retira les élèves dans Saint-Lazare même où nous les avons vus jusqu’à la Révolution. 
«A cette époque, les Lazaristes avaient en France un certain nombre de petits séminaires ou de collèges 
épiscopaux pour les humanités des jeunes clercs. Ils fournissaient des professeurs de mathématiques et 
de philosophie à Sedan, Metz, Luçon, Bayeux, Saint-Servan, Noion, Soissons, etc…, etc… Ils avaient, à 
Plaisance, le magnifique et célèbre collège Alberoni ; dans la République de Gênes, ceux de Savone et 
Sarzana ; en Portugal, le collège roial de Sernache ; en Courlande, les écoles publiques d’Illuska ; à 
l’Université d’Heidelberg, au Palatinat du Rhin, les chaires des belles lettres et de philosophie. Le collège 
et l’observatoire astronomique de Manheim leur étaient également confiés. M. de la Lande avait plusieurs 
de leurs jeunes gens pour disciples, et se plaisait à reconnaître leur application et leurs succès. Le 
scavant phisicien Bertholon était lazariste, plusieurs de ses confrères rivalisaient avec lui de 
connaissances et de talens, mais sans prétention et sans éclat ; parce qu’en général les Missionnaires, 
enfans de saint Vincent, tout appliqués aux fonctions et aux devoirs de leur état, ne cultivaient les 
sciences naturelles et les belles-lettres que comme moiens de délassement ou, tout au plus, de 
préparation à des études plus relatives et plus utiles à leur objet principal, la sanctification des peuples et 
du clergé.»  
2
 Le décret du 17 mars 1808, pour l’organisation de l’Université, disait : 
 «ART. 3. Nul ne peut ouvrir d’école, ni enseigner publiquement, sans être membre de l’Université 
impériale, et gradué par l’une de ses facultés. Néanmoins l’instruction dans les séminaires dépend des 
Archevêques et Évêques, chacun dans son diocèse. Ils en nomment et révoquent les directeurs et 
professeurs. Ils sont seulement tenus de se conformer aux règlemens pour les séminaires, par nous 
approuvés.» (Cf. Bulletin des lois.) 
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«6° La Maison-Mère ou telle autre de la Congrégation au choix du Supérieur, servirait de 
maison de retraite et d’éméritat pour les Lazaristes membres de l’Université impériale, qui se 
trouveraient dans le cas d’en demander le bénéfice d’après le titre XV. 
«7° Les mêmes maisons serviraient d’écoles normales pour y former les jeunes gens du corps 
à l’enseignement des lettres et des sciences… 
«8° Nos jeunes gens y feraient leur cours d’études comme aux écoles académiques de 
l’Université ; il n’auraient, à paraître dans celles-ci que pour les examens et les thèses 
publiques préparatoires aux grades qu’ils voudraient obtenir… 
«Telles sont, Monseigneur, les modifications ou explications qu’il nous paraîtrait nécessaire 
d’apporter aux décrets des 20 mars et 17 septembre, pour les rendre applicables à une 
société, une corporation quelconque. Votre Excellence et son Conseil les ont peut-être déjà 
admises ou supposées du moins pour l’aggrégation des Frères de la Doctrine chrétienne. Nous 
les désirons pour nous-même, pour la Congrégation séculière des Prêtres de la Mission dite de 
Saint-Lazare, que les décrets impériaux [XXIX] ont rétablie ; nous ne pouvons tenir les 
établissemens d’instruction publique qu’ils nous conservent ou qu’ils nous rendent, sans nous 
placer dans les rangs honorables de l’Université. Le nombre et les talens des Lazaristes, qui 
nous restent, nous donnent la confiance d’y être encore de quelque utilité. Nos missions 
étrangères, objet précieux des sollicitudes et des bienfaits du Gouvernement, loin de souffrir de 
notre aggrégation à l’instruction publique des pensionnats et des collèges, y trouveront des 
pépinières, des ressources qu’aucun autre moien ne peut leur procurer…» 
Ce mémoire fut «très bien accueilli» par le Grand Maître de l’Université impériale 1. 
Ce n’était pas seulement en France, que le Gouvernement accordait sa bienveillance et sa protection 
aux Lazaristes et à toutes leurs œuvres ; en Italie, en Espagne, en Portugal pendant l’occupation de 
ces pays par les armées impériales, leurs divers établissements furent mis sous la sauvegarde de la 
France. «A l’occasion d’une lettre d’un jeune missionnaire portugais», M. Hanon sollicita du 
Cardinal Fesch «sa recommandation auprès du général Junot», et le pria «qu’elle s’étendît à tous 
nos confrères de Portugal 2». Deux mois après, M. de Voisin, Vicaire général de la Grande 
Aumônerie, communiquait à M. Hamon, de la part du Cardinal Fesch, la réponse du général : 
«Je sçavais, dit celui-ci, l’importance que Sa Majesté metoit aux missions françoises en 
Amérique et en Asie, et j’étois bien décidé à protéger ces missionnaires toutes les fois que j’en 
aurois trouvé l’occasion ; mais la lettre de V. A. E. me fait un plaisir d’une chose que je 
regardois comme un devoir, et elle peut être sûre que non seulement je ferai ce qu’elle désire, 
mais que j’irai même au-devant de ce qui peut être agréable aux missionnaires, qu’elle daigne 
protéger et qu’elle a bien voulu me recommander.» 
Plusieurs fois, M. Hanon dut intervenir auprès du Ministre des Cultes pour le prier de faire cesser 
les vexations, dont les Missionnaires étaient l’objet de la part des Commissaires français dans les 
pays conquis. En reconnaissance des ordres bienveillants envoyés de Paris, il avait réglé avec les 
supérieurs des séminaires internes ou noviciats, établis en ces contrées, qu’un tiers de leurs élèves 
serait destiné aux missions étrangères, et que les deux autres tiers seraient gardés pour les missions 
intérieures et pour les séminaires 3. [XXX]  
                                                 
1
 Cf. page XXVI, note. 
2
 Extraits, minutes ou précis, 1800-1809, page 39, lettre du 4 janvier 1808. 
3
 Lettre de M. Hanon au Ministre des Cultes (10 avril 1808) : 
 «Il est encore, dans le Portugal, l’Espagne, les royaumes d’Italie, de Naples et l’Étrurie, la Pologne et 
autres pays catholiques de l’Europe, un très grand nombre de prêtres et de clercs, anciens ou nouveaux, 
membres de la Congrégation de Saint-Lazare, et tous dépendans du Supérieur général résidant à Paris… 
C’est une pépinière nombreuse et comme assurée pour nos missions étrangères, parce qu’une partie s’y 
est volontairement consacrée, de tout temps, et que nous avons commencé d’amener les supérieurs de 
toutes nos maisons d’institution, ou séminaires internes, répandus en ces contrées, à nous réserver un 
tiers de leurs élèves, pour répondre aux vues de Sa Majesté l’Empereur et Roi. Malheureusement ses 
commissaires ou administrateurs français, qui y gouvernent en son nom, ont contrarié ou détruit nos 
mesures, sans doute par un malentendu, et parce qu’ils nous confondent avec les réguliers ou religieux, 
nous qui sans vœux ou engagemens solennels, ne sommes par notre institut que des prêtres séculiers 
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D’après un «tableau des Missions françaises 1», le Ministère des Cultes semblait regarder comme 
françaises les maisons des Lazaristes, situées «en Russie, en Lithuanie, en Pologne, au Grand-
Duché de Varsovie, en Prusse, en Autriche, en Portugal, en Espagne, dans les royaumes de Naples 
et d’Italie, et dans les États-Romains», qui toutes n’avaient pour but que la formation du clergé par 
les séminaires, les retraites aux ordinands et aux prêtres, et l’instruction du peuple de la campagne 
par les missions et les retraites aux laïcs. 
Dès le 6 janvier 1807, le Gouvernement impérial avait sanctionné les promesses faites au Pape et 
ses déclarations officielles pour le complet rétablissement des Prêtres séculiers de la Mission, en 
leur accordant une maison chef-lieu et le pouvoir d’accepter des legs et donations. Portalis, Ministre 
des Cultes, disait à l’Empereur dans un rapport préliminaire : «Par un décret du 7 prairial an XII, 
Votre Majesté Impériale et Royale a approuvé la Compagnie des Missions étrangères, fondée par 
saint Vincent de Paul, et a manifesté le désir de rétablir dans son entier cette salutaire institution2.» 
Aussi M. Placiard, Vicaire général, avait-il pu écrire, avec une vraie joie, à son ami, M. Hanon, 
alors supérieur du grand séminaire d’Amiens : 
«Tu as vu dans les journaux que cela (c’est-à-dire «qu’on puisse faire communauté») ne doit 
pas tarder ; non seulement on nous donne une maison, mais on nous autorise à recevoir des 
biens meubles [XXXI] et immeubles. La maison de nos confrères de Valfleuri et 
l’établissement de M. Ruivet 3, l’instituteur dont je t’ai parlé, peuvent être actuellement réunis à 
la Congrégation. Nos confrères qui se défient de la Providence ont de quoi se rassurer. Ce 
décret nous accorde tout ce que nous pouvons demander ; il n’y est pas question des missions 
étrangères ; nous ne sommes désignés que sous le nom de Missionnaires de Saint-Lazare. On 
                                                                                                                                                                  
vivans et travaillans en société pour assurer davantage le fruit et le succès de nos fonctions. Le 
Gouvernement nous aide et nous protège en France, et presque toutes nos maisons sont ébranlées au 
dehors… 
« … Le seul moyen efficace pour parer à ces coups qui nous détruisent en détail, c’est que Votre Excellence 
daigne nous obtenir de Sa Majesté ou un décret spécial, ou du moins des ordres précis à ses 
représentans civils et militaires dans les pays occupés par les troupes, pour qu’ils ayent à rappeler nos 
confrères dans tous ces établissemens en possession de leurs maisons et de leurs biens, notamment à 
Florence, et à les mettre, en quelque lieu qu’ils se trouvent, sous sa sauvegarde et protection, comme 
nous le sommes en France» (Décrets impériaux et minutes, page 167.)  
1
 Voir page 107. 
Lettre du Ministre des Cultes à M. Hanon, Supérieur de la Mission de Saint-Lazare : 
«Ministère des Cultes. 
Paris, le 15 février 1809. 
«J’ai reçu, Monsieur, avec votre lettre du 6 de ce mois, les états que je vous avais demandés, relativement 
au personnel et au matériel des missions. 
«Ces états comprennent les missions du Levant, celles dites de Barbarie, celles des Isles d’Affrique, celles 
de la Chine. 
«Une première observation, que l’examen de ces états me donne lieu de vous faire, c’est que je n’y ai point 
trouvé vos établissemens de France, à commencer par le chef-lieu où vous résidez, ceux d’Italie, ceux 
d’Espagne, de Portugal, d’Allemagne et de Pologne, en un mot, tous ceux qui, en Europe, vous 
reconnaissent pour Supérieur. Le but de ma demande étant de constater l’utilité et l’étendue des 
missions, il est essentiel de n’omettre dans les états aucun des établissemens qui en dépendent. 
«Veuillez donc ne rien négliger de positif, ou même d’approximatif, suivant la nature des renseignemens qui 
sont en votre pouvoir, dans la confection des états relatifs à toutes les missions d’Europe. Je vous serai 
obligé de me faire parvenir ce travail le plutôt (sic) possible, avec vos observations sur le plus ou le moins 
d’unité et de correspondance ou relations d’obéissance que les maisons, situées dans les États 
étrangers, conservent avec la maison de Paris et le Supérieur général. 
«Recevez, Monsieur, l’assurance de ma considération. 
«Le Ministre des Cultes, comte de l’Empire, 
«Signé : BIGOT DE PREAMENEU»  
2
 Voir page 98. 
3
 A Meximieux (diocèse de Lyon). 
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verra ceux qui sont attachés à leur état… Je ne ferai l’appel solennel aux confrères que lorsque 
nous serons sur le point de prendre possession de la maison, afin de pouvoir recevoir ceux qui 
se présenteront. Un autre appel dans ce moment ne me parait pas nécessaire, parce que, le 
décret étant mis dans les journaux, ils ne peuvent ignorer notre rétablissement sur le pied 
ancien. Il est vrai que le Gouvernement ne salarie que pour les missions étrangères ; mais il ne 
nous défend pas d’exercer nos anciennes fonctions, si nous avons les moyens pour cela ; je ne 
vois donc pas qu’un missionnaire puisse objecter quelque chose de solide, pour refuser une 
place de séminaire ou de missionnaire missionnant.» (Lettre du 5 février 1807.) 
Cependant un grand obstacle arrêtait le développement de la Congrégation : c’était le manque d’une 
maison chef-lieu ou maison-mère pour recevoir les trois cents Lazaristes français épars en France et 
ailleurs 1. 
Le 3 août 1804 2, Napoléon avait affecté «l’église Saint-Louis et les bâtiments des ci-devant 
Jésuites y attenant, situés rue Saint-Antoine, à l’établissement des Missions étrangères», c’est-à-dire 
aux Lazaristes. Mais ce décret ne fut pas exécuté 3 ; le lycée Charlemagne, établi dans l’ancienne 
maison des Jésuites, y fut maintenu par un décret [XXXII] du 15 mars 1806, qui prescrivit de faire 
«un rapport sur les moyens d’établir le séminaire des Missions étrangères au lieu où le lycée devait 
être transféré», c’est-à- dire aux Minimes, place des Vosges. En apprenant cette nouvelle, M. 
Jauffret, au nom du Grand Aumônier et de son Conseil, adressa au Ministre de l’Intérieur de vives 
                                                 
1
 «Au commencement de 1808», voici quel était pour la France l’état de la Congrégation de la Mission, 
d’après un mémoire écrit par M. Hanon, Vicaire général : 
Au lieu des 7 provinces, des 78 maisons, des 460 prêtres et des 200 élèves de l’ancienne France 
continentale, «aujourd’hui, la Congrégation de Saint-Lazare n’a plus en France ni provinces ni maisons 
proprement dites ; mais il existe quelques réunions de confrères vivant selon les usages et dans les 
fonctions propres de leur état, savoir : Paris ou Vieux-Colombier, Amiens, Saint-Brieuc, Carcassonne, 
Valfleury et Poitiers. Des confrères ont aussi recommencé des établissements à Vannes, Sarlat, Albi, 
Saint-Méen, Bayeux, etc…, et n’attendent que le moment de se remettre sous la dépendance et la règle 
de leur institut. Tous les autres confrères encore existant restent dispersés en France et quelques-uns 
encore dans les pays étrangers ; les uns sont dans leurs familles, les autres occupent diverses places et 
des plus honorables dans la hiérarchie ecclésiastique ; ceux-ci sont à la tête de collèges, de pensionnats, 
où ils pourront nous ménager des élèves… Tous les élèves ont été dispersés par la Révolution. Des 460 
prêtres qui existaient lorsqu’elle a commencé, 120 environ sont morts, 40 sont infirmes ou hors de 
combat. Des 300 qui restent, il en suppose une moitié, qui ne voudra ou ne pourra point rentrer ; c’est 
donc environ 150 sur lesquels nous pouvons compter, dès qu’on aura écarté tous les obstacles, qui 
jusqu’ici ont empêché notre réunion effective… Nous sommes déjà 21 dans les 6 maisons ci-dessus ; j’ai 
en main les lettres d’une soixantaine de confrères, qui soupirent après le moment où ils pourront se 
retrouver dans leur état.»  
2
 Voir page 79.  
3
 «Les oppositions du lycée Charlemagne établi dans la maison de Saint-Louis, rue Saint-Antoine, celles de 
M. Fourcroy en sa qualité de Directeur de l’Instruction publique, celles du Préfet du département de la 
Seine, qui aurait voulu nous placer à Saint-Denis, et spécialement celles de l’Archevêché, qui ne voulait 
pas se priver d’un moyen d’entretenir l’émulation parmi ses prêtres, et de les récompenser, ont fait 
abandonner le projet d’une paroisse.» (Nota de M. Viguier à la suite de sa lettre à M. l’abbé Jauffret, du 5 
février 1805.) 
« Le Préfet du département de la Seine avait indiqué, dans le mois d’août, à M. Portalis les maisons et 
églises nationales, où il pourrait nous placer ; mais aucune d’elles n’était l’établissement des Jésuites, rue 
Saint-Antoine, dont il avait été question avant mon arrivée. J’ai représenté à M. Pein les inconvéniens de 
tout ce que l’on nous offrait ; il est ensuite revenu à cet établissement et, dans le même mois, l’Empereur 
a reçu à Boulogne le rapport concernant cette attribution, qui est ratifiée par sa signature. La nouvelle 
officielle en a été transmise à ce Préfet, ainsi qu’à l’Archevêché. Cependant, le transport, qui devait 
s’effectuer en vendémiaire dernier, du lycée de la maison des Jésuites à une autre du terrain des 
Minimes, près de l’ancienne place Royale, n’a pas encore eu lieu jusqu’ici ; et M. Frochot, Préfet du 
département, qui depuis deux ans travaillait à établir la Bourse dans la maison des Petits Pères, qui avait 
beaucoup de peine à s’en dessaisir, et qui opinait pour l’autre transport, a transféré la Bourse ailleurs, 
selon les papiers publics… Une foule de personnes s’intéressant à ce que le clergé, qui dessert aux 
Jésuites la succursale de Saint-Louis et Saint-Paul, y soit conserve, il n’est pas impossible qu’en dernière 
analyse l’établissement des Petits Pères nous soit affecté plutôt que l’autre ; il est dans le voisinage de la 
place des Victoires.» (Lettre de M. Viguier à M. Vicherat, 19 novembre 1804.) 
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réclamations sur cette mesure devant amener «la ruine certaine de la première compagnie de nos 
missionnaires», et porter le découragement dans ses rangs 1. 
Le Ministre des Cultes proposa alors d’établir les Lazaristes dans la maison dite de la Croix, rue de 
Charonne ; mais cette maison parut plus convenable pour les Filles de la Charité, qui étaient trop à 
l’étroit au n° 15 de la rue du Vieux-Colombier ; elle leur fut accordée par décret du 6 janvier 1807 
un autre décret du même jour, dont il a été parlé plus haut, attribua le Vieux-Colombier aux 
Lazaristes. Toutefois la maison de la Croix, que le Ministre de la Guerre avait affectée à des 
magasins militaires, exigeant des réparations considérables, les choses traînèrent en longueur 2, et 
les Sœurs restèrent rue du Vieux-Colombier jusqu’aux dernières années de l’Empire 3. 
Le 17 mai 1809, Napoléon, qui avait rêvé d’être un Charlemagne, décrète l’annexion des États 
Pontificaux à son empire ; il ne craint pas de porter la main sur le pape ; «les tribunaux romains 
sont dissous, les Congrégations dispersées, les archives envoyées en [XXXIII] France, les 
cardinaux appelés à Paris 4», et Pie VII interné à Savone. Vers le même temps, la Cour impériale et 
l’Archevêché de Paris, le siège vacant, fomentent la division dans la Compagnie des Filles de la 
Charité ; on cherche à la détourner de l’obéissance qu’elle doit au successeur de saint Vincent de 
Paul. Mais M. Hanon, pour ne pas laisser périr l’institution dont il avait la garde, maintint tous ses 
droits 5. «Un décret du 26 septembre 1809 6, rendu de propre mouvement et dans un moment 
d’humeur et d’irritation», en supprimant toutes les Congrégations de missionnaires, révoqua 
notamment «celui de 1804, qui établissait la Congrégation des Lazaristes 7». Le texte du décret 
porte «que non seulement il ne sera pas promulgué par l’insertion au Bulletin des lois, mais qu’il ne 
                                                 
1
 Cf. Correspondance officielle entre la Grande Aumônerie et les Ministres de l’Intérieur et des Cultes, page 
89. Voir rapport du Cardinal Fesch, pages 97-98. 
Napoléon ler en 1806 avait proposé Versailles. (Correspondance de Napoléon Ier, tome XIII, page 49, n° 
10603.) 
En 1808, l’autorisation de louer le monastère de Sainte-Aure sur la montagne de Sainte-Geneviève fut 
demandée par M. Hanon au Cardinal Fesch. (Décrets imp. et minutes, page 211.)  
2
 Le 10 avril 1808, M. Hanon écrit au Ministre des Cultes : 
«… Je prie enfin Votre Excellence de vouloir bien s’occuper efficacement de notre maison-mère, ou chef-lieu 
à Paris. Un décret de 1804 nous avait donné la maison des Jésuites rue Saint-Antoine ; on nous l’a 
reprise. Un second décret nous a assigné la maison n° 15, rue du Vieux-Colombier, quand nos Sœurs de 
la Charité l’auront évacuée. Mais tout semble annoncer qu’elles ne pourront pas encore le faire de sitôt. 
Tous nos moyens de réunion diminuent et se perdent, nos établissemens et nos anciens confrères 
s’éteignent ou ceux-ci contractent des engagemens qui nous les enlèvent pour toujours. Nos postulans 
ou nos élèves prennent parti ailleurs. Nous aurions bien pris une maison à loyer ou à demeure. Mais 
comment, avec 15 000 francs, payer une location qui devra être assez considérable pour son objet, se 
fournir des literies, du linge et de tous les meubles et objets nécessaires à une communauté un peu 
nombreuse ; nourrir, habiller, entretenir, etc…, tant en maladie qu’en santé, un nombre suffisant de 
supérieurs et professeurs, d’élèves et de gens de service ? Le simple énoncé de ces objets de dépenses 
démontre clairement qu’ils sont bien au-dessous et des ressources personnelles que nous pouvons avoir, 
et des secours que nous donne le Gouvernement.» (Décrets impériaux et minutes, page 169.)  
3
 «Ce ne fut que le 28 juin 1815, que les Sœurs de saint Vincent de Paul purent prendre possession de leur 
nouvelle Maison-mère.» (Les Sœurs de saint Vincent de Paul et le Conseil municipal de Paris, par A. 
Chevalier, page 54. - Cf. Ibid., pages 153_158.) 
4
 Vie du Cardinal d’Astros, par le R. P. Caussette, page 125. 
5
 M. Étienne, Supérieur général, dit que «le droit de M. Hanon avait été reconnu indubitable par le Conseil 
d’État». (Note, page 13.) 
Cf. lettre de M. Hanon «à MM. les Conseillers d’État», datée de «Fenestrelles, 9 mai 1813», disant : «Je 
m’adressai moi-même au Conseil d’État pour avoir protection, et le Conseil, Sections de l’Intérieur et de 
Législation rassemblées, prononça au mois de juin 1809 (je cite de mémoire), que les prétentions du 
Grand-Vicaire de Paris étaient nouvelles et sans fondement.» (Arch. de la Mission, série VIII.) 
6
 Voir, page 106, le texte de ce décret. 
7
 Discours de Mgr Feutrier, page 204. 
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sera pas même livré à l’impression. Ce décret, rendu ab irato, n’était donc qu’une vengeance 
transitoire 1.» 
Malgré la courageuse protestation du Cardinal Fesch 2, les Lazaristes durent se disperser, sur 
l’injonction du Préfet de la Seine 3. Quelques temps après, M. Hanon fut enfermé dans la prison 
d’État de Fenestrelles. [XXXIV] 
A la première Restauration, M. Hanon, rendu à la liberté, vint habiter à Paris, dans la maison des 
Incurables-femmes, desservie par les Filles de la Charité. Il présenta un mémoire au Grand 
Aumônier, Mgr l’Archevêque de Reims, sur la «nécessité de reprendre les missions dans les 
campagnes et les autres fonctions propres à l’institut de la Mission, pour le bien des peuples et des 
ecclésiastiques». Il sollicita de Louis XVIII une déclaration officielle, pour rétablir la Congrégation 
de la Mission telle qu’elle était avant 1789 
Les Cent Jours (février-juillet 1815) interrompirent les négociations, et M. Hanon fut obligé de se 
cacher. 
Le 28 août suivant, au retour de Louis XVIII, il renouvela ses demandes par l’entremise de M. le 
baron de Jourdan, Directeur général des Cultes ; il suppliait le Roi d’accorder «une ordonnance 
authentique portant : 1° que la Congrégation de la Mission dite de Saint-Lazare est reconnue ou 
rétablie en France, comme elle était en 1789 4 ; 2° que la maison dite des Orphelines, sise rue du 
                                                 
1
 Discours de M. le baron de Lépine, page 196. 
La signature de ce décret porte la trace visible de la colère impériale. Alors que toutes les autres signatures 
du même jour sont écrites d’une main légère, celle-ci fut tracée à grands coups de plume, laquelle 
appuyée trop fortement cracha sur le papier. (Cf. Arch. nat., AFIV, pl. 2545, n° 75.) Toutefois Napoléon 
ajouta de sa main, à la suite du dernier article, ces mots : Qui ne sera pas imprimé. Voir page 111. 
«Le Gouvernement impérial, écrit M. Étienne, Procureur général (en 1829), sentit tellement l’utilité et la 
nécessité de ces établissemens (des missions d’Orient), que même, après avoir supprimé, en 1809, la 
Congrégation des Lazaristes, par un décret, qui ne fut ni publié, ni imprimé, il écrivit à M. Renard, 
lazariste, supérieur de la mission de Constantinople, comme au Supérieur général des missions de ces 
pays. M. le général Sebastiani se rappelle sans doute qu’à cette époque il était ambassadeur à 
Constantinople, qu’il favorisa beaucoup les Lazaristes et qu’il permit de placer l’aigle impérial sur la porte 
de leur collège à Constantinople, à l’effet de lui acquérir plus de considération, et par là plus d’influence 
au nom français.» (Note manuscrite.)  
2
 Voir page 111. 
3
 Lettre du Préfet de la Seine notifiant cet ordre : 
«Préfecture du département de la Seine. 
«Paris ; le 6 octobre 1809. 
«A Monsieur Hannon, Supérieur de la Mission de Saint-Lazare, rue du Vieux-Colombier, maison des Sœurs 
de la Charité 
«Monsieur, 
«D’après les ordres qui viennent de m’être donnés, j’ai l’honneur de vous prévenir que les décrets qui avaient 
permis le rétablissement des missions étrangères, soit sous la dénomination de missions pour l’étranger, 
soit sous celle de missions pour l’intérieur, sont rapportés ; qu’en conséquence ceux de ces 
établissemens qui se trouvent organisés sont dissous, et que ceux qui ne sont point encore formés 
n’auront point lieu. Je vous invite à vous conformer à la décision prise à cet égard par Sa Majesté 
l’Empereur, en cessant dès à présent vos fonctions de missionnaire ou de Supérieur de la Mission de 
Saint-Lazare, et en quittant la maison des Sœurs de la Charité, où vous ne devez plus continuer de 
résider. Je vous prie aussi, Monsieur, de faire savoir à toutes les personnes attachées aux missions et 
qui vous sont subordonnées qu’elles ne sont plus autorisées à vivre en communauté, et qu’elles doivent 
se séparer sans délai. 
«J’ai l’honneur de vous saluer. «Le Conseiller d’Etat, Préfet du département de la Seine, 
«Signé : FROCHOT.»  
4
 Voici un extrait de la supplique de M. Hanon à Louis XVIII, sollicitant le rétablissement de la Congrégation 
de la Mission : 
 28 
Vieux-Colombier, n° 15, à Paris, était concédée à la même Congrégation pour former son chef-
lieu». 
Le 3 février 1816, Louis XVIII signa l’ordonnance 1, qui rendait applicable à la Congrégation de 
Saint-Lazare l’ordonnance du 2 mars 1815 en faveur des Missions-Etrangères de la rue du Bac pour 
la révocation du décret de septembre 1809, et la réintégrait dans son ancienne maison, rue du 
Vieux-Colombier. 
Voici l’interprétation que donna de cette ordonnance M. Hanon, dans une circulaire du 12 mars 
1816 2 : 
«Des incommodités et une maladie assez grave m’ont empêché jusqu’ici de vous notifier moi-
même la précieuse nouvelle, que notre chère Congrégation de la Mission est rétablie par 
ordonnance royale, et qu’en même temps Sa Majesté nous rend une maison, qu’un décret 
antérieur nous avait concédée…[XXXV] 
« De notre côté nous ne négligerons rien pour disposer prochainement toutes choses à la 
réunion de nos confrères, à la formation d’un nouveau séminaire interne, et à la recomposition 
du régime supérieur de la Compagnie… Quand nous serons en mesure ici, que des logements 
seront prêts avec des ressources suffisantes et assurées, nous nous ferons un devoir de 
l’annoncer à tous ceux de nos anciens confrères, qui, fidèles à leurs engagements sacrés, 
nous auront témoigné le désir de travailler de concert avec nous à rétablir la belle œuvre de 
saint Vincent de Paul, autant qu’il sera donné à notre faiblesse. 
«Mais avant même que le chef-lieu ne se recrée, le champ de nos pieuses et primitives 
fonctions vous est rouvert… Dans l’intérieur de la France, les séminaires, les missions, la 
direction de nos Sœurs, le ministère pastoral, toutes nos fonctions anciennes et ordinaires, 
peuvent, dès ce moment, ou pourront avant peu, fournir à votre zèle, à votre amour pour le 
saint des âmes une riche matière de s’exercer. 
«Si vous avez dans vos environs quelqu’un de nos bons frères coadjuteurs, faites-lui part 
aussi, je vous prie, de notre restauration…» 
Le 25 novembre de la même année, à la suite de la demande du Conseil général de la Somme, Louis 
XVIII, par une ordonnance, rendit les bâtiments de l’ancien séminaire d’Amiens «à la Congrégation 
de Saint-Lazare, à la charge, par cette Congrégation, de former, pour l’état ecclésiastique, les élèves 
du diocèse, sous la surveillance de Mgr l’Evêque 3». 
Vers la même époque, «deux ou trois missions, dit Mgr Feutrier 4, furent faites par les Lazaristes 
dans quelques hameaux du département de la Somme, où le bien s’est opéré en silence, où aucune 
célébrité ne s’est attachée aux travaux de ces hommes apostoliques, dont l’humilité et la simplicité 
sont le caractère distinctif». 
                                                                                                                                                                  
«Les Prêtres de la Congrégation de la Mission, autrement dit les Lazaristes, enveloppés dans la proscription 
générale en 1792, rétablis en 1803 (sic) à la demande expresse du Souverain Pontife, ont été de 
nouveau supprimés en 1809 ; et avec eux ont été détruites toutes les missions nationales et étrangères, 
si nécessaires, si honorables à la France. Pleins du désir de se consacrer encore dans leur premier état 
au salut des peuples, Sire, et au service de Votre Majesté, ils attendent avec confiance les momens 
marqués dans votre haute sagesse, la désignation des lieux et des emplois où il vous plaira de les 
rappeler, et les moyens d’exécution qui devront assurer la solidité de leur rétablissement ; mais pour se 
trouver prêts à obéir sans retard aux premiers de vos ordres, dont ils seront honorés, pour écarter ou 
prévenir bien des obstacles, ils sollicitent de vos bontés la permission de se réunir dès ce moment à 
Paris, ou autrement une déclaration de Votre Majesté, portant que la Congrégation de la Mission dite de 
Saint-Lazare est rétablie dans l’état où elle était avant 1789.» 
1
 Voir page 112. 
2
 Rec. des princ. Circulaires des Supérieurs généraux, tome II, page 290. 
3
 Voir, pages 113-114, l’ordonnance, les rapport et procès-verbal de la séance du Conseil général de la 
Somme, ainsi que la lettre du Ministre de l’Intérieur sur cette affaire. 
4
 Voir, page 202, son discours du 7 mars 1829. 
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Cependant les Missionnaires n’avaient point encore de demeure et ne pouvaient pas par là même se 
réorganiser. Quand les Filles de la Charité furent installées rue du Bac, dans l’hôtel de Châtillon (1, 
la maison du Vieux-Colombier redevint la propriété des Hospices de Paris. 
Dès le commencement de décembre 1815, M. Hanon demanda au Préfet de la Seine de «rentrer en 
possession de cette maison concédée suivant un décret du 6 janvier 1807, pour en faire le chef-lieu 
de sa Congrégation». M. de Chabrol, Préfet, répondit, le 4 janvier 1816, que cette maison, 
appartenant aux Hospices, avait été cédée à la ville de Paris, «qui en avait déjà pris possession pour 
y mettre un corps de pompiers». M. Hanon étant mort le 24 avril, son successeur, M. Verbert, fut 
nommé le 12 août suivant. Un de ses premiers soins fut de demander une maison au Roi : 
«Sire, écrivait-il le 31 octobre, les Prêtres de la Congrégation de saint Vincent de Paul sont 
encore sans asile, eux dont le Père ouvrait le sien à tous les malheureux… Le Supérieur 
général qu’ils viennent de se donner ne peut pas réunir ses confrères, ni établir son régime. 
[XXXVI] 
«Votre Majesté a bien voulu ordonner qu’on s’occupât d’examiner si la maison de santé 
Dubois, cy-devant l’hospice du Nom de Jésus, rue du faubourg Saint-Martin, pouvait leur 
convenir. 
«Qu’il plaise à Votre Majesté d’ordonner qu’on nous en délivre la jouissance et qu’on y fasse 
les réparations les plus indispensables. Ce sera alors, Sire, que nous hâterons l’exercice de 
nos fonctions si utiles aux pauvres habitans des campagnes, dont nous avons toujours été les 
apôtres et les consolateurs, au clergé, dont nous étions les instituteurs et dont nous tâcherons 
d’être toujours les modèles, utiles à Votre Majesté même, par cet esprit de paix, de conciliation, 
de soumission que nous avons toujours été en possession de répandre parmi vos peuples.» 
Après des pourparlers entre le Ministre de l’Intérieur, M. Lainé, et le Préfet de la Seine 2, le projet 
d’installer les Lazaristes à la maison du Nom de Jésus fut abandonné. M. Verbert fit au Roi de 
nouvelles propositions par l’intermédiaire de la Grande Aumônerie 3. Le 9 avril 1817, il écrivit au 
Ministre de l’Intérieur : 
«Monseigneur, je ne cesserai d’importuner Votre Excellence que lorsque j’aurai obtenu les 
moyens de soutenir et de perpétuer l’existence que le Roi a bien voulu nous rendre, et je ne le 
puis pas sans une maison. Ici, Monseigneur, je vous prie de croire que ce n’est point une 
simple faveur que je réclame, c’est une justice. On ne reprochera pas au Roi d’avoir voulu 
rétablir une Congrégation oisive ou dangereuse. Nous travaillons et nous travaillons autant 
pour la tranquillité et le bonheur de l’État, que pour l’honneur de la Religion, dont vous et moi 
faisons profession. 
«Je pourrais réclamer la maison de Saint-Lazare, et je ne réclamerais que notre propriété. On 
a pu en user en notre absence, mais on doit nous la rendre, quand nous reparaissons sous 
l’égide des lois et la protection de l’État. Mais au moins, vous l’avez dit, Monseigneur, si le 
Département et la Ville jouissent des vastes bâtimens de Saint-Lazare, le Département et la 
Ville ne nous doivent-ils pas un dédommagement ? 
«Or, j’ai demandé pour tout dédommagement l’église et la partie du Val-de-Grâce, qui peut 
nous loger suffisamment, sans en exclure les militaires qui l’habitent… l’hôpital sera plus 
abondamment desservi, les frais d’aumônier disparaitront… 
«J’ai fait le même raisonnement quand j’ai demandé l’abbaye de Saint-Martin des Champs… 
«Ne pourrais-je pas raisonner de même sur Saint-Thomas d’Aquin ? en supposant même que 
les objets d’artillerie qui y sont exposés ne pussent être transportés ailleurs… 
«Mais si aucun de ces trois objets ne peut nous être accordé, que fait-on du collège 
d’Harcourt ?… 
                                                 
1
 Cette maison leur fut accordée par un décret impérial du 25 mars 1813. (Arch. nat., AFIV, pl. 6035.) 
2
 Cf. lettre du Préfet de la Seine du 27 nov. 1816 (Arch. nat., F15) ; lettre du Ministre de l’Intérieur à M. 
Verbert, du 18 févr. 1817 (Arch. de la Mission). 
3
 Lettres de la Grande Aumônerie, 12 décembre 1816 et 18 mars 1817. 
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« Je demanderais bien le couvent des Petits Augustins, dont on s’occupe à faire l’évacuation, 
si je n’avais pas appris sa destination future. 
«Mais on a beau dire, il faudra toujours, par économie même, en revenir à Saint-Lazare. Qu’on 
nous refuse même, si l’on veut, le grand enclos. Le reste peut nous suffire… 
«Qu’il est déchirant, convenez-en, Monseigneur, de voir subsister sous nos yeux et profaner 
ainsi un édifice, qui a, par la charité de nos pères, servi d’asile à des milliers de réfugiés 
d’Angleterre et d’Ecosse, de Lorraine et de Picardie, et nous, leurs enfans, n’avoir pas où 
reposer notre malheureuse tête ! 
«Mais enfin, si rien de tout cela ne peut avoir lieu, que la Ville nous donne un champ assez 
vaste avec une maison de huit à dix chambres seulement. Moyennant la dotation que le Roi 
nous a fait espérer d’après celle que Buonaparte lui-même nous avait faite, et qui a duré 
jusqu’à la fin de son règne, [XXXVII] nous nous agrandirons peu à peu et l’État n’aura jamais 
à se repentir de l’existence qu’il nous aura redonnée. 
«Je ne parle plus de l’hôtel de Lorges, rue de Sèvres, que je ne voulais qu’à louage. L’achat et 
les réparations de cette vieille maison seraient trop coûteux et l’emplacement est trop rétréci 
pour pouvoir nous procurer dans la suite tout le logement que peut exiger l’étendue de nos 
fonctions…» 
Le 18 avril, le Ministre de la Guerre fit répondre qu’on ne pouvait céder ni le Val-de-Grâce, ni 
Saint-Thomas d’Aquin. 
Sur ces entrefaites, M. Verbert partit pour «les départemens méridionaux du royaume», - suivant 
l’expression de M. Boullangier, dans une Note imprimée qui fuit remise au Roi, aux Ministres et à 
la Préfecture de la Seine, - afin de «préparer des sujets qui remonteront les séminaires», de 
«réorganiser les missions pour les campagnes», de «visiter les maisons des Sœurs de Charité, dont 
il est le Supérieur général», de «recueillir les élèves qui se présentent pour la Congrégation des 
Lazaristes», et de «réunir ses anciens confrères». 
La «Note» de M. Boullangier, après avoir exposé l’origine de la Congrégation et les services rendus 
par elle avant et depuis la Révolution en France et à l’étranger, concluait en ces termes : «D’après 
cet exposé, les Lazaristes, pleins de confiance dans la bonté du Roi et dans la sagesse des Ministres 
de Sa Majesté, osent espérer qu’on leur donnera incessamment, à Paris, un édifice dans lequel ils 
pourront reprendre leurs fonctions et former des élèves.» 
Le 25 juin, le Ministre de l’Intérieur avertit M. Verbert qu’à cause du «peu de fruit de ses 
recherches jusqu’à ce jour», il le «priait de se charger lui-même des recherches qu’il voudrait 
vainement faire continuer par les voies administratives». Celui-ci adressa alors une pétition au 
Préfet de la Seine, pour demander l’hôtel de Lorges ou le collège d’Harcourt, «en compensation de 
la propriété de Saint-Lazare». 
Le 18 juillet suivant, le Ministre de l’Intérieur écrivit au Vicaire général de Saint-Lazare, que 
«l’intention de Sa Majesté était que toutes les mesures fussent prises pour établir à l’hôtel de 
Lorges, rue de Sèvres, 95, sa Congrégation d’une manière stable et prompte, qui lui permît de 
reprendre sans délai ses fonctions ecclésiastiques». Enfin, le 3 décembre 1817, Louis XVIII 
ordonna 1 que «l’hôtel de Lorges serait remis à la Congrégation des Missionnaires de Saint-Lazare, 
pour être affecté à leur logement 2». [XXXVIII]  
                                                 
1
 Voir page 115. 
2
 L’hôtel de Lorges étant insuffisant, M. Boullangier, vers la fin de 1825, adressa à Charles X un mémoire 
pour demander «un local plus étendu que celui dans lequel ils ont été placés par ordre du Roi, en 1817», 
et qui ne pouvait être aménagé que pour quarante ou quarante-cinq personnes. L’ancienne abbaye de 
Saint-Martin et celle de Saint-Denis furent désignées comme très convenables pour le nouvel 
établissement de la Mission. 
«Le terrain manquait, raconte M. Etienne, pour ériger une chapelle convenable. Des démarches furent faites 
auprès de Mgr Frayssinous, Évêque d’Hermopolis, et alors Ministre des Affaires ecclésiastiques. Ce 
vénérable prélat honorait la Compagnie de sa bienveillance. Ayant un jour l’honneur de le voir et de lui 
exprimer notre reconnaissance pour l’affection qu’il nous témoignait, il m’adressa ces paroles, qui firent 
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Après avoir assuré une maison aux Prêtres de la Mission, Louis XVIII, qui précédemment leur avait 
accordé une dotation sur le Trésor, éleva ce secours annuel à dix mille francs. Le comte Decaze, 
Ministre de l’Intérieur, proposa cette augmentation dans un rapport du 10 novembre 1819 1, qui 
porte en termes formels que la Congrégation de Saint-Lazare est bien rétablie comme elle était 
avant la Révolution : 
«Il y a insuffisance, disait-il, dans les ressources du séminaire pour son entretien annuel, et 
surtout impuissance de donner à cet établissement les développements qu’exigent les services 
publics auxquels il doit fournir des prêtres. 
«Ces services consistent dans les fonctions de directeurs et professeurs des séminaires, dans 
les instructions, l’enseignement du catéchisme, les missions pour les communes rurales, la 
desserte pour les paroisses vacantes. On pourrait regarder comme une sorte de service public, 
à raison de nos relations politiques et commerciales, indépendamment des motifs religieux, la 
desserte des établissements français aux Échelles du Levant, sur les côtes d’Afrique, dans les 
Indes orientales, à Pékin et dans l’intérieur de la Chine, tels que les chapelles des consulats, 
aumôneries de bagnes collèges, paroisses et missions.» 
Le rapport expose ensuite que les Lazaristes «professent dans six séminaires ; qu’appelés par 
quelques évêques, ils ont donné des missions rurales et desservi les paroisses vacantes, à la 
satisfaction de toutes les autorités». Louis XVIII approuva, en y apposant sa signature. 
Ces mêmes fonctions sont énumérées dans un ouvrage, d’un caractère officieux, l’Almanach du 
Clergé de France, pour l’an 1820, publié «avec autorisation» par M. Châtillon, Chef de Bureau des 
Affaires ecclésiastiques au Ministère de l’Intérieur 2. [XXXIX] 
                                                                                                                                                                  
une telle impression sur mon esprit qu’elles sont demeurées gravées dans ma mémoire : «J’aime votre 
Congrégation. Or, savez-vous pourquoi ? Je n’ai jamais été à même d’avoir des relations avec elle ; mais 
j’ai bien étudié l’histoire de tous les Ordres religieux. Le résultat de cette étude est que je ne vois que 
votre Congrégation, qui ait de l’avenir aujourd’hui, parce que son esprit est le seul qui s’adapte bien aux 
temps où nous vivons. Je désire la mettre à même de se multiplier et de se bien organiser, afin qu’elle 
puisse répondre aux besoins de notre époque ; car, si le Gouvernement est sage, il devra lui confier tous 
les services religieux qui dépendent de lui.» 
«Il fallait, pour construire une chapelle, faire l’acquisition d’une maison voisine, celle qui portait le no 93.» (M. 
Etienne, Note, page 18.) 
Le 24 juin 1826, une ordonnance royale en autorisa l’acquisition, «pour l’affecter à compléter l’établissement 
de la Congrégation des Missionnaires de Saint-Lazare». (Voir page 121.)  
1
 Voir ce document in extenso, page 117. 
2
 A Paris, chez Guyot, 1820. (Chap. IV, Missions, p. 680.) : 
« En 1816, Louis XVIII, par son ordonnance du 3 février, rétablit cette Congrégation en France, et lui assigna 
pour maison du chef-lieu celle située rue de Sèvres, n° 95, où réside le Vicaire général, qui est en même 
temps Supérieur général de la. Compagnie des Filles de la Charité. 
«Les fonctions de ces Missionnaires consistent aujourd’hui, en plusieurs établissemens de France, à former 
les élèves du sanctuaire, à faire des missions dans les campagnes, à donner des retraites aux 
ecclésiastiques et aux laics, à envoyer de leurs sujets prêcher l’Évangile dans les pays les plus éloignés, 
comme à Pékin, où ils sont placés dans une des enceintes du Palais impérial, dans l’intérieur des 
provinces de la Chine, à Constantinople, Salonique, Smyrne, Chio, Naxie, Santorin, Alep, Damas, Tripoli 
de Syrie, Antoura, au Mont-Liban, etc… 
«Quatre de leurs prêtres conduisent, pour le spirituel, l’établissement principal des Filles de la Charité, à 
Paris, rue du Bac, n° 132… 
«Il existe encore des prêtres de la Congrégation de la Mission dans le royaume de Naples, à Rome, et en 
plusieurs endroits de l’État ecclésiastique, en Toscane, à Gênes à Savone à Sarzane, à Plaisance, en 
Espagne, en Portugal, en Pologne, etc…» 
L’Almanach pour l’an 1822 (chap. v, Missions, page 503) donne ces renseignements sur les missions à 
l’intérieur de la France : 
«Les missions ont existé de tous tems en France… Un décret du 26 septembre 1809 rendu à Schœnbrunn, 
sans avis du Conseil d’État ni rapport du Ministre, et avec ordre de ne pas le faire imprimer, est le seul 
acte qui ait défendu les missions à l’intérieur et supprimé l’autorisation donnée aux Congrégations des 
Missions-Étrangères, de Saint-Lazare et du Saint-Esprit. 
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Cependant, par suite des circonstances politiques, la Congrégation de la Mission se trouvait encore 
divisée sous le gouvernement de deux Vicaires généraux, résidant, l’un à Paris, l’autre à Rome. 
Charles X résolut de ramener l’unité dans la direction de la Congrégation et de fixer en France, 
comme autrefois, le siège du Supérieur général ; il chargea son Ambassadeur auprès du Saint-Siège 
de négocier cette affaire. Plusieurs notes ou mémoires furent adressés par les Missionnaires de Paris 
au Souverain Pontife. L’une d’elles, écrite par M. Étienne, alors Procureur général, disait : 
«Les Missionnaires français, en se réunissant, n’ont jamais eu d’autre désir que de voir leur 
Congrégation rétablie selon les statuts et les constitutions donnés par saint Vincent de Paul, et 
remise sur le pied où elle était avant le bouleversement de la France. Sa Sainteté a témoigné 
plusieurs fois la sincère volonté d’accomplir leurs vœux. Mais des trames ourdies pour 
empêcher cette réunion… y ont mis obstacle.» 
L’intervention de Charles X mit «le Saint-Siège dans la nécessité, ou de laisser à la 
Congrégation le soin de se choisir un cher conformément à ses constitutions, ou bien de le 
nommer lui-même par un bref, en fixant son choix sur un Missionnaire français. Le premier 
parti était impossible, parce que la Compagnie n’était pas organisée régulièrement. Il ne restait 
que le second, qui fut adopté 1. [XL]  
Le 16 janvier 1827, le Souverain Pontife, Léon XII, par le bref Anteactæ temporum 2 nommait M. 
Dewailly Supérieur général de la Congrégation de la Mission et de la Compagnie des Filles de la 
Charité, avec tous les droits et facultés attachés à cette charge ; il fixait son siège et sa demeure à 
Paris, dans la Maison-mère de la Congrégation de la Mission. Le bref, y est-il dit, était rendu à la 
demande du Roi de France, pour le plus grand bien des deux familles de saint Vincent de Paul et 
dans l’espérance que leur prospérité servirait à l’avantage de la République chrétienne. 
                                                                                                                                                                  
«En 1816, le Roi a rétabli ces dernières dans tous les droits qui leur avaient été précédemment conférés et 
approuvé la société des missions de France…» 
Voici quel était, le 21 novembre 1820, d’après une note signée par M. Boujard, Vicaire général, l’état de la 
Congrégation de la Mission en France : 
«Notre maison principale dans laquelle nous ne sommes que depuis le neuf novembre 1817, est composée 
de quatorze prêtres, dont quatre sont spécialement chargés de la direction spirituelle de la maison chef-
lieu des Sœurs de la Charité (dans laquelle se trouvent maintenant plus de cent novices), de dix-sept 
séminaristes ou novices de la plus grande espérance, de trois frères et de deux domestiques. Nous 
avons en outre trois prêtres et deux frères dans le diocèse de Meaux, où ces prêtres continuent de faire 
des missions. Nous sommes rentrés dans le séminaire de Saint-Flour, où nous avons cinq prêtres. Nous 
dirigeons le séminaire de Sarlat. Le supérieur du séminaire de Vannes en Bretagne est un prêtre de notre 
Congrégation. Nous sommes à Valfleury, près Lyon. Nous avons dans le voisinage de Londres un de nos 
confrères (M. Chevrolais), qui est comme le curé des pauvres catholiques irlandais… Nous serions plus 
nombreux si Nosseigneurs les Évêques étaient plus faciles à permettre à leurs diocésains d’entrer dans 
notre Congrégation.» 
Le 28 décembre 1826, le même Vicaire général, après avoir adressé ses voeux de bonne année à tous ses 
confrères ajoutait dans sa circulaire : «Déjà nous comptons six grands séminaires très bien dirigés, trois 
collèges, un petit séminaire, un pensionnat ecclésiastique, et une compagnie de Missionnaires 
missionnans. Nos établissemens des Échelles du Levant continuent, à l’aide des secours que nous leur 
destinons chaque année, à rendre les services les plus importans pour le bien de la Religion et de l’État, 
et pour l’honneur de notre Congrégation… Nos Seigneurs les Évêques ne cessent de nous donner des 
marques de l’estime dont le Clergé a toujours bien voulu honorer notre congrégation. Le Gouvernement 
nous donne aussi, sans cesse, des marques de sa confiance… 
«Je dois vous faire remarquer, Messieurs et chers Confrères, que le motif qui nous a rendu le Gouvernement 
favorable, c’est la sagesse qu’il a remarquée dans notre conduite. Il nous a exprimé plus d’une fois que 
nous devons ses bienfaits à la manière de remplir nos fonctions sans éclat et sans ostentation. Tant est 
sage la recommandation que nous a faite notre saint Instituteur, «de ne jamais chercher à paraître dans 
l’accomplissement de nos devoirs !» 
1
 M. Étienne, Note, page 20. 
2
 Voir page 123. 
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Le ler juillet suivant, Charles X, par une ordonnance royale 1, recevait ce bref avec ordre de le 
transcrire sur les registres du Conseil d’État. L’ordonnance était rendue, après un mûr examen, sur 
le vu des précédents décrets et ordonnances rétablissant la Congrégation de la Mission depuis 1804, 
et des principales lettres patentes l’autorisant avant la Révolution 2. [XLI] 
                                                 
1
 Voir page 122. - Cf. page 188. 
2
 M. Dewailly notifia dans les termes suivants sa nomination de Supérieur général dans une circulaire du 6 
juillet 1827 : 
«… Vous le savez, Messieurs et chers confrères, des troubles désastreux ayant dispersé tous les 
Missionnaires français et obligé M. Cayla, notre très honoré Père, d’heureuse mémoire, de se retirer à 
Rome, la mort ravit à notre affection, le 12 février (1800), ce digne Supérieur général, qui faisait la joie et 
la gloire de notre Congrégation. Les circonstances douloureuses qui affligeaient la France et, pour ainsi 
dire, toute l’Europe, à cette époque déplorable, ne permirent point de procéder à l’élection d’un nouveau 
Supérieur général. M. Brunet, qui avait été choisi pour Vicaire général par M. Cayla, obtint du Souverain 
Pontife une prolongation de pouvoirs, en attendant des temps plus heureux. Peu après, Sa Sainteté, pour 
obvier aux grandes difficultés de l’administration de notre Congrégation sous un même chef, nomma 
deux Vicaires généraux : l’un pour la France et l’autre pour les provinces étrangères. Tel a été depuis 
cette époque jusqu’à ce jour le gouvernement de notre Congrégation. Cependant ce n’était pas sans 
douleur que le Souverain Pontife voyait l’œuvre de saint Vincent sous un ordre de choses différent de 
celui que prescrivent les constitutions ; aussi, dans le bref qu’il adressait à chaque Vicaire général, pour 
l’investir des pouvoirs nécessaires, exprimait-il son désir d’être à même de pouvoir rétablir notre 
Congrégation dans son état primitif. Les Missionnaires de toutes les provinces appelaient aussi de tous 
leurs vœux le moment heureux où ils devaient se voir réunis sous un seul et même chef. Les deux 
derniers Vicaires généraux, MM. Boujard et Baccari, animés des mêmes sentiments, déposèrent aux 
pieds du Souverain Pontife leurs vœux unis à ceux de tous leurs confrères, à l’effet d’obtenir de sa 
paternelle sollicitude la parfaite restauration de notre Congrégation. Sa Sainteté, croyant enfin voir arrivé 
le moment fixé par la divine Providence pour la consommation de cette œuvre importante, accueillit 
favorablement les suppliques qui lui avaient été adressées. Elle chargea son Nonce en France de 
prendre tous les renseignements nécessaires, tant sur l’état de la Congrégation et les membres qui la 
composent, que sur le mode à suivre dans l’état actuel des choses, pour procéder à la nomination du 
Supérieur général. D’après ces renseignements, Sa Sainteté vit qu’il n’était point possible de convoquer 
une Assemblée générale comme le prescrivent les constitutions, et elle résolut de nommer, pour cette 
fois, de sa pleine autorité, le Supérieur général de notre Congrégation ; ce qui vient d’être opéré par un 
bref apostolique, en date du 16 janvier 1827, approuvé et promulgué par ordonnance du Roi de France, 
en date du 1er juillet 1827.» (Rec. des princ. Circulaires des Supérieurs généraux, tome II, page 412.) 
L’Almanach du Clergé de France pour l’année 1836, «publié sur les documens du Ministère des Cultes», 
donne les renseignements suivants sur la Congrégation des Prêtres de la Mission (page 450) : 
«En 1816, Louis XVIII, par ordonnance du 3 février, rétablit cette Congrégation en France, dans les droits qui 
lui avaient été précédemment conférés par des décrets impériaux, et lui assigna pour maison du chef-lieu 
celle située rue de Sèvres, n° 95. Le Gouvernement, après avoir manifesté la protection dont il favorisait 
les Lazaristes, par l’allocation d’un secours annuel sur les fonds du Trésor public, en donna un nouveau 
témoignage, en réclamant et en obtenant du Saint-Siège un bref du 16 janvier 1827, dont la publication a 
été autorisée, dans les formes prescrites, par une ordonnance royale du 1er juillet de la même année, qui 
réunit le gouvernement de toute cette Congrégation sous un seul Supérieur général, qui est en même 
temps Supérieur général de la Compagnie des Filles de la Charité, dont l’établissement principal est rue 
du Bac, n° 132… 
«Les fonctions des Lazaristes consistent à diriger la Communauté des Sœurs de la Charité répandues dans 
plus de 300 établissements, à former les élèves du sanctuaire dans les séminaires, à occuper dans les 
Échelles les missions françaises de Constantinople, Naxie, Smyrne, Santorin, Salonique, Damas, Alep, 
Anthoura et Tripoli de Syrie. A Constantinople, les Lazaristes ont une mission et un collège établi en 1831 
pour l’éducation de la jeunesse… Les Lazaristes envoient aussi des missionnaires à Pékin et dans 
plusieurs provinces de la Chine… Ils dirigent à Macao un séminaire qu’ils ont fondé pour l’éducation des 
jeunes Chinois qui se destinent à l’état ecclésiastique… Les Lazaristes possèdent et dirigent plusieurs 
établissemens publics avec autorisation, et sous la dépendance de l’Université dans lesquels les élèves 
suivent les mêmes cours que dans les collèges royaux… Chaque Province étrangère est immédiatement 
administrée par un Visiteur nommé par le Supérieur général… Le Supérieur général, qui doit être français 
et résider en France, exerce une égale autorité sur les Lazaristes étrangers et sur les Lazaristes de 
France. Il est élu par une Assemblée générale, qui se tient à Paris, et où sont réunis des députés de 
chaque Province.» 
- Cf. le même ouvrage, pour 1829, page 546.  
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M. Boullangier put alors écrire cette note, résumé de tout ce qui précède : 
«Notre Congrégation rétablie par Bonaparte dans le mois de mai 1804, supprimée par le même 
avec les autres congrégations séculières, le 27 [26] septembre 1809, puis rétablie par Louis 
XVIII, le 3 février 1816, a été enfin solidement rétablie selon son ancienne forme par 
ordonnance du Roi Charles X, le 1er juillet 1827, et M. Pierre Dewailly, nommé Supérieur 
général par le Souverain Pontife Léon XII et par le Roi Charles X, du consentement unanime 
du Conseil d’État et des Ministres de Sa Majesté. M. Dewailly est aussi Supérieur général des 
Filles de la Charité de saint Vincent de Paul1.» 
«Cet acte du pouvoir souverain 2 prouve péremptoirement que c’est bien l’ancienne Congrégation 
de la Mission dite de Saint-Lazare, qui a été rétablie dans son état et avec son but primitifs… Voici 
ce que nous lisons, sur ce sujet, dans le Répertoire général du Journal du Palais (article 
Communautés religieuses), par M. Ledru-Rollin : [XLII]  
« M. Portalis, rapporteur au Conseil d’État, pensait que les ord. de 1815 et de 1816 n’avaient 
pas été suffisantes pour autoriser régulièrement l’existence de la Congrégation, par le motif 
(tout à fait étranger au droit d’autorisation) - «qu’elles gardaient un silence complet sur 
l’institution, les statuts et les conditions d’admission dans l’État, et qu’elles n’avaient pas été 
insérées au Bulletin des Lois.» - Néanmoins, le Conseil d’État ne s’était pas arrêté devant ces 
objections, et la publication du bref avait été autorisée par une combinaison des ord. de 1815 
et de 1816 avec d’anciennes lettres patentes (de 1627, 1642, 1714 et 1743), qui avaient réglé 
en France les conditions d’existence de la Congrégation de Saint-Lazare 3.» 
«En effet, une ordonnance royale du ler juillet 1827, insérée au Bulletin des Lois, a déclaré que le 
bref donné à Rome, le 16 janvier 1827, par lequel le sieur Pierre Dewailly, prêtre français d’origine, 
est institué Supérieur général de la Congrégation des Prêtres de la Mission dite des Lazaristes, est 
reçu et sera publié dans le royaume, avec transcription en latin et en français sur les registres du 
Conseil d’Etat. Cette ordonnance vise les lettres patentes du mois de mai 1627 4 et du 15 février 
1630 5 enregistrées le 4 avril 1631 1(4), portant approbation de la Congrégation des Prêtres de la 
                                                 
1
 La Congrégation de la Mission n’est pas la seule qui ait été rétablie sur le vu des lettres patentes autorisant 
ses différentes oeuvres ; la Compagnie de Saint-Sulpice, en particulier, le fut d’une manière analogue. 
«M. Duclaux, Supérieur général, obtint la restauration légale de la Compagnie par une ordonnance royale du 
3 avril 1816, ainsi concue : 
«Vu les lettres patentes accordées à la Compagnie des prêtres de Saint-Sulpice en juin 1713 ; vu les arrêts 
qui «constatent son état actuel dans le séminaire diocésain de Paris ; vu les demandes présentées par 
cette Compagnie les «13 et 23 mars dernier ; - après avoir entendu le rapport de notre ministre secrétaire 
d’État au département de l’Intérieur ; - Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
«La Compagnie des prêtres de Saint-Sulpice actuellement chargée du séminaire diocésain de Paris, est, en 
tant que de besoin, rétablie. 
«Elle continuera, suivant son institution et avec l’approbation des évêques, à diriger les séminaires qui lui 
seront confiés. 
«Elle est susceptible de recevoir des legs et donations dans les formes usitées pour les établissements 
ecclésiastiques.» 
En note l’auteur ajoute : «Cette ordonnance n’a pas été insérée au Bulletin des lois, mais on en trouve le 
texte dans l’Almanach du Clergé, années 1824 et suivantes. 
«En vertu du décret du 3 messidor an XII, le chef de l’État avait le droit de donner l’existence légale aux 
associations religieuses et ecclésiastiques. Ce n’est que depuis la loi du 2 janvier 1817, et par 
conséquent postérieurement à l’approbation de la Compagnie de Saint-Sulpice par Louis XVIII, que ce 
droit a été considéré comme réservé au pouvoir législatif. Et en effet, depuis cette époque, le supérieur 
du Séminaire de Saint-Sulpice a été autorisé plusieurs fois à recevoir des libéralités faites à sa 
Congrégation. (Ordonnances des 21 décembre 1825, 12 février… Bulletin des lois, série 8me, tome V, 
page 395… 1)» (Vie de M. Emery, par M. Gosselin. Paris, Jouby, 1862, tome II, page 377.)  
2
 Mémoire mss,, conservé aux Archives de la Mission. 
3
 Voir cette citation plus complète, page 122. 
4
 Voir page 5. 
5
 Voir page 10. 
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Mission ; les lettres patentes du 16 mai 1642 2, enregistrées le 3 septembre 1642, portant réception 
d’une bulle pontificale du mois de janvier 1642 3, et les lettres patentes du 1er avril 1743 4, données 
en interprétation de celles accordées aux Prêtres de la Congrégation de la Mission, en années 1642 
et 1714 5 ; elle constate que le bref est conforme aux usages invariablement reçus dans le royaume. 
Ainsi cette ordonnance rattache la Congrégation rétablie en 1816 à celle qui existait avant 1789 et 
dont elle n’est que la continuation. C’est aux actes d’autorisation originaire qu’elle demande les 
règles et les usages qui déterminent le but de son institution et l’objet de sa reconnaissance. Ce sont 
ces actes qui constituent les statuts. 
«Quelques années plus tard, le Gouvernement soutenait cette doctrine et la faisait prévaloir devant 
la Chambre des Députés (séance du 7 mars 1829) 6… Ces observations parurent, avec raison, 
convaincantes : la Chambre… à l’égard des Lazaristes, adopta à l’unanimité l’ordre du jour pur et 
simple, ratifiant ainsi et s’appropriant la doctrine que le Gouvernement avait développée devant 
elle.» 
En effet, après le discours du Ministre des Affaires ecclésiastiques sur la Congrégation des Prêtres 
de la Mission, son approbation légale, sa destination pour les séminaires, les missions dans les 
campagnes, les cures, les bagnes, les missions [XLIII] étrangères, les collèges, la direction des 
Filles de la Charité et «les avantages qu’(elle) procure à la France», le Président de la Chambre fit 
voter en faveur des Lazaristes, des Prêtres des Missions-Étrangères et du Saint-Esprit, et des 
Sulpiciens, l’ordre du jour demandé par un député, M. Agier, en ces termes : 
«Il résulte des recherches que votre honorable rapporteur (M. de Sade) a faites, qu’il est bien 
établi que l’ordre des Lazaristes et celui des Missions-Étrangères, déjà autorisés et protégés 
par le nom de leur bienfaisant bienfaiteur (sic), ont été autorisés par des décrets successifs et 
ayant force de loi, comme tous les décrets rendus sous l’Empire, et par des ordonnances 
royales aussi successives. Il est donc impossible de demander le renvoi à M. le garde des 
Sceaux pour cette partie de la pétition.» 
A la même séance le Ministre des Affaires ecclésiastiques avait prononcé ces paroles dignes de 
remarque : 
«On peut même ajouter, sous quelques rapports, que des actes législatifs ont constaté 
l’existence légale de cette Congrégation (des Lazaristes), puisque les budgets successifs et les 
lois des comptes depuis 1816, ont alloué des subventions destinées à ladite Congrégation, et 
certes ce n’a pas été sans examen, notamment à la session dernière, où le Ministre eut 
l’occasion de donner à la commission du budget des explications complètes à ce sujet et qui 
ont été sans doute jugées satisfaisantes puisque le crédit a été alloué 7.» 
                                                                                                                                                                  
1
 Voir page 10. 
2
 Voir page 22. 
3
 Voir page 23. 
4
 Voir page 42. 
5
 Voir pages 22 et 41. 
6
 Voir le compte rendu de cette séance (pages 190 et suivantes) et principalement les discours de M. le 
baron de Lépine, de Mgr Feutrier et de M. le vicomte de Conny. 
7
 Extrait du «Discours de S. Exc. le Ministre des Affaires ecclésiastiques et de l’Instruction publique, 
prononcé (à la Chambre des Députés) dans les séances des 25 et 26 mai 1826, à l’occasion du budget 
de son ministère : 
«… Tous ces personnages (César de Bus, cardinal de Bérulle, Olier, Eudes, Bourdoise) et leurs premiers 
disciples commencèrent par évangéliser le peuple de France, par être de véritables missionnaires. 
«Le plus célèbre d’entre eux est saint Vincent de Paul, qui, aux vertus d’un saint, joignait la tête d’un 
législateur. Il fonda non seulement les Soeurs de la Charité, ce chef-d’œuvre du christianisme, mais 
encore une association de prêtres, sous le nom de Congrégation des Prêtres de la Mission, dont le but 
primitif était d’évangéliser les peuples de la campagne. L’histoire atteste que saint Vincent de Paul, par 
lui-même ou par ses disciples, donna, durant sa vie, sept cents missions… 
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Le 22 novembre 1847, M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, dans une lettre 
très importante à M. le Préfet de la Seine, exposait «la jurisprudence adoptée par le Gouvernement» 
au sujet de l’existence de la Congrégation de Saint-Lazare et conclut que «sa position a toujours été 
reconnue régulière 1». 
Le 19 décembre 1864, la Chambre civile de la Cour de Cassation, présidée par M. Troplong, 
résolut, au point de vue juridique, cette même question, plusieurs fois controversée depuis 1816, de 
l’existence légale de la Congrégation de la Mission 2 : 
«Attendu que les congrégations religieuses, qui, sous l’ancienne monarchie, ne pouvaient 
légalement exister qu’en vertu d’une permission expresse du souverain, par lettres patentes 
enregistrées [XLIV] dans le Parlement, n’ont aujourd’hui, depuis les lois des 2 janvier 1817 et 
24 mai 1825, d’existence, qu’à la condition d’être autorisées par une loi ; mais qu’il en a été 
autrement dans la période intermédiaire, c’est-à-dire postérieurement au décret du 18 août 
1792, abolitif de toutes les corporations religieuses et congrégations séculières d’hommes et 
de femmes, notamment à partir du concordat de l’an X jusqu’aux lois des 2 janvier 1817 et 24 
mai 1825, relatives, l’une aux congrégations d’hommes, l’autre aux congrégations de femmes ; 
«Que, dans cette période et sous le règne du droit public de l’époque, il était dans les 
attributions du chef de l’État d’autoriser les établissements de cette nature ; que ce pouvoir, 
explicitement reconnu par les articles 4 et 5 du décret du 3 messidor an XII, qui, inséré au 
Bulletin des lois, et non attaqué comme inconstitutionnel, a conservé force de loi durant cette 
période intermédiaire, s’était déjà exercé par divers décrets et spécialement par celui du 7 
prairial de la même année, lequel, rendu en forme de règlement, sur rapport du Ministre de la 
Marine et des Colonies, et le Conseil d’État entendu, institue à nouveau, sous le titre de Prêtres 
des Missions étrangères, l’ancienne Congrégation connue sous le nom de Lazaristes, en règle 
l’organisation, et lui affecte, indépendamment de certains immeubles, une dotation annuelle sur 
le budget ; 
«Que le droit ainsi attribué au chef de l’État a persisté jusqu’aux lois des 2 janvier 1817 et 24 
mai 1825, lesquelles ne sauraient rétroagir sur la situation des établissements religieux alors 
autorisés ; 
«Attendu que, à la vérité, le décret du 7 prairial an XII fut révoqué par le décret de propre 
mouvement du 26 septembre 1809, non imprimé, ni inséré au Bulletin des lois, rappelé 
toutefois dans celui du 8 novembre suivant, mais que ces deux derniers décrets ont été 
rapportés par les ordonnances royales des 2 mars 1815 et 3 février 1816, qui ont rétabli la 
Congrégation dont il s’agit, avec capacité de posséder et acquérir des biens immeubles dans le 
royaume ; 
«Que l’existence légale de cette Congrégation, remise en question à diverses reprises depuis 
la loi du 2 janvier 1817, sous les Gouvernements qui se sont succédé, a été, chaque fois, à la 
suite d’un nouvel examen, reconnue par le Conseil d'État ; et que, en conséquence, de 
nombreux actes de ces divers Gouvernements, sous forme d’ordonnances ou de décrets, ont 
autorisé ladite Congrégation soit à recevoir des libéralités par donations ou testaments, soit à 
acquérir ou à aliéner certains immeubles ; qu’ainsi son existence et sa capacité, comme 
établissement religieux régulièrement autorisé, ne saurait désormais être contestée…» 
 
                                                                                                                                                                  
«…Comment oublier le bien immense qu’elles (les missions) ont fait ? Des restitutions opérées, des familles 
réconciliées, des mariages consacrés par la religion, de grands scandales réparés ou détruits, les jours 
du Seigneur plus respectés, des aumônes plus abondantes, des associations charitables établies pour le 
soulagement des malades, des prisonniers, de l’enfance abandonnée : tels en ont été universellement les 
précieux effets. Je dois dire, au reste, que jamais un missionnaire ne se présente nulle part sans y avoir 
été appelé, autorisé par les évêques diocésains et les pasteurs des lieux.» 
(D’après l’Almanach du Clergé de France pour l’an 1827, page 612. 
1
 Voir cette lettre, page 218. 
2
 Voir page 222. 
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«De l’ensemble de ces documents, conclut le mémoire cité plus haut, il ressort avec évidence que la 
Congrégation des Lazaristes, autorisée sous le régime moderne, est, bien la Congrégation des 
Prêtres de la Mission, fondée par saint Vincent de Paul, ayant toujours le même objet, tel qu’il est 
défini par les lettres patentes approbatives qui constituent ses statuts. Cet objet n’était pas et n’a 
jamais été limité aux missions étrangères hors de France ; il a toujours compris, par conséquent il 
comprend encore, le service des cures avec les missions dans les campagnes, la direction des 
séminaires, et la conduite spirituelle des Filles de la Charité. 
«Pour la période antérieure à 1789, ce point ne peut faire aucune difficulté. Il suffit de se reporter à 
la bulle pontificale de 1632, confirmée par les lettres patentes de 1642, et spécialement aux lettres 
patentes de janvier 1714, qui concernent les séminaires, les unes et les autres visées dans 
l’ordonnance du 1er juillet 1827. 
«De même, depuis que la Congrégation a été légalement rétablie en France, des [XLV] actes 
nombreux de tous les Gouvernements l’ont expressément autorisée à acquérir, à titre onéreux ou 
gratuit, des biens meubles ou immeubles, non pas seulement en vue des missions hors de France, 
mais encore avec destination aux autres œuvres qui rentrent également dans le but de son 
institution, soit les cures, soit les mission, soit les séminaires, soit le service spirituel des Filles de la 
Charité 1. 
Si tous les Gouvernements qui se sont succédé en France ont constamment reconnu l’existence 
légale de la Congrégation de la Mission, celle-ci s’est toujours appliquée, autant qu’il était en son 
pouvoir, à leur en témoigner sa profonde reconnaissance, par les services qu’elle a été heureuse de 
rendre, soit en France, soit à l’étranger. 
Le Ministère des Cultes a toujours approuvé la direction qu’elle donne aux séminaires diocésains 
dont elle est chargée, et n’a pas hésité, en plusieurs circonstances, à les subventionner et à 
recommander à divers Évêques de France et d’Algérie de prendre les Lazaristes pour leurs 
séminaires 2. 
Le Ministère de la Guerre et le Ministère de la Marine ont des preuves que les Lazaristes et les 
Sœurs de saint Vincent de Paul se sont dévoués, avec la plus entière abnégation, au service de nos 
                                                 
1
 Pour les séminaires et Collèges, cf. décrets, ordonnances et décisions des 28 février 1806 (page 88), 15 
août 1806 (page 93), 20 mars 1807 (page 100), 23 novembre 1808 (page 104), 13 novembre 1816 (page 
113), 16 juillet 1823 (page 121), 8 octobre 1826 (page 122), 11 novembre 1827 (page 125), 22 avril 1828 
(page 125), 17 mai 1845 (page 131), 12 février 1853 (page 133), 9 mars 1853 (page 133), 16juillet 1874 
(page 156), 7 février 1902 (page 180). 
Pour les cures et missions, cf. décrets, ordonnances et décisions des 7 prairial an XII (page 75, art. 4), 23 
septembre 1806 (page 95), 29 janvier 1808 (page 101), 1er février 1809 (page 105), 6 janvier 1830 (page 
128), 17 avril 1834 (page 127), 10 juillet 1850 (page 131), 31 octobre 1855 (page 137), 31 mars 1857 
(page 137), 28 juillet 1858 (page 138), 1er avril 1865 (page 144), 28 juillet 1866 (page 145), 27 janvier 
1869 (page 150), 17 janvier 1872 (page 151), 4 janvier 1873 (page 152), 23 janvier 1873 (page 153), 27 
septembre 1873 (page 153), 30 décembre 1873 (page 154), 13 février 1874 (page 154), 17 décembre 
1874 (page 158), 9 juin 1875 (page 158), 10 février 1879 (page 162), 14 juillet 1879 (page 163), 22 
novembre 1900 (page 178). 
Pour les Filles de la Charité, cf. décrets, ordonnances et décisions des 1er juillet 1827 (page 122), 4 août 
1855 (page 136), 25 juin 1859 (page 139). Voir aussi séance de la Chambre du 7 mars 1829 (pages 90 et 
suivantes). 
A signaler également les décrets nommant des Lazaristes à des cures, v. g. Vichy. 
2
 Subventions accordées à la Congrégation de la Mission : 15 000 francs (décret du 7 prairial an XII, 27 mai 
1804, voir page 76) ; 6 000 francs (ordonnance du 2 avril 1816, voir page 113) ; 10 000 francs (décision 
du 10 novembre 1819, voir page 117) ; 15 000 francs (décision du 17 mai 1826, voir page 121) ; 10 000 
francs (décision de janvier 1831, voir page 127) ; 5 000 francs (extrait du développement du budget de 
1863. - Ministère des Cultes. - Personnel. - 2° section, chap. VII : Congrégations d’hommes autorisées. 
Seine : Lazaristes à Paris, 5 000 francs ; Missions-Étrangères à Paris, 2 000 francs. - La même 
énonciation se trouve dans les budgets antérieurs). 
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soldats, particulièrement pendant les expéditions de Crimée, d’Italie et de Chine ; ils en ont, à 
maintes reprises, exprimé leurs remerciements à M. le Supérieur général 1. 
Le Ministère des Affaires étrangères peut dire, mieux que personne, tous les services rendus à 
l’influence française (4) par les Prêtres de la Mission et par les Filles [XLVI] de la Charité, dont 
l’existence à l’étranger est intimement liée à la présence des Lazaristes, à tel point que sans eux 
leurs maisons ne sauraient s’y maintenir. 
Et la raison pour laquelle la Congrégation des Prêtres de la Mission a vécu en bonne harmonie avec 
les divers Gouvernements de la France : Royauté, Empire, République, c’est qu’elle est toujours 
restée fidèle aux prescriptions de saint Vincent de Paul, son fondateur, qui lui défend de se mêler 
des affaires de l’État. «Lui-même, écrit un des ses successeurs2, a vécu dans des temps de troubles 
et de dissensions civiles ; mais, par suite de sa rare prudence, il nous a interdit tout examen des 
questions politiques, qui ont pour objet le gouvernement des peuples. Il veut que, fidèles à Dieu et 
soumis à son Église, nous mettions toute notre sollicitude à prier pour le bonheur et le salut des 
hommes et de ceux qui les gouvernent. Telle a été, jusqu’à présent, la règle de notre conduite, et 
nous ne nous en écarterons pas.» 
 
                                                 
1
 Voir pages 136 et 139.- Cf. Vie de M. Étienne, XIV° Supérieur général (Paris, Gaume, 1881, pages 356 et 
suiv.). 
Pour les services rendus à l’influence francaise et aux sciences, voir page 214, et page 231, le discours de 
Mgr Freppel.  
Voir en général les discourg prononcés à la Chambre des Députés pour le vote du budget des Affaires 
étrangères, et notamment le discours de M. Jules Delafosse (séance du 6 novembre 1890). - Voir aussi 
les discours de M. Ernest Boulanger, rapporteur (séance du Sénat du 30 mai 1890), et de M. Waldeck-
Rousseau, Président du Conseil des Ministres (séance de la Chambre des Députés du 19 novembre 
1901). 
Cf. Les Missions catholiques françaises au XIXe siècle (Paris, A. Colin, 1901), tome III, page 69, chap. III : 
Les Lazaristes en Chine, par Mgr Favier : «M. Lamiot fut attaché par Kien-long au service de la cour, et 
dans cette situation rendit à la science de tels services, que M. Dacier, administrateur de la Bibliothèque 
nationale, lui écrivit au nom du Ministre de l’Intérieur pour l’en remercier. Il avait envoyé à Paris les 
ouvrages les plus rares et les plus précieux.» 
Voir, page 84, note sur M. Viguier, ancien Préfet apostolique des missions du Levant. 
Voir, Vie de M. Etienne, page 91, le résumé des négociations entre le Saint-Siège et le Gouvernement 
français, pour confier à la Congrégation de la Mission l’administration spirituelle de l’Algérie. 
Ibid., pages 101 et suivantes, le récit de la mission politique dont M. Étienne fut chargé par M. Thiers auprès 
des Maronites. La lettre originale de M. Thiers est aux Archives de la Mission. 
Ibid., page 123, la politique de M. Guizot en Orient. 
Les documents indiqués ci-après sont conservés aux Archives de la Mission : 
Lettre de M. Bethmont, «Ministre de l’Agriculture et du Commerce, au citoyen Étienne, Supérieur général de 
la Congrégation de Saint-Lazare», en date du 26 avril 1848, lui offrant un service de porcelaine de Sèvres 
«au nom de la République, comme témoignage de satisfaction et de gratitude» pour les services rendus 
à cette manufacture nationale par des missionnaires de Chine. 
Négociations de 1845 à 1848 «pour confier à la Congrégation des Lazaristes la mission religieuse de nos 
colonies à esclaves». 
Négociations de 1850, pour «confier le service de l’aumônerie des prisons de la Seine à des missionnaires 
de la Congrégation de Saint-Lazare». 
Négociations de 1852, pour confier aux Lazaristes les aumôneries des hôpitaux, des bagnes et des 
vaisseaux de guerre.  
2





DEPUIS L'ORIGINE DE LA CONGRÉGATION  
(1625) 
JUSQU'A LA RÉVOLUTION 
 
Cette première partie est divisée en trois sections : 
Dans la première, sont reproduites in extenso les pièces concernant la Congrégation en 
général, dont la Maison Mère, établie d'abord au collège des Bons-Enfants, fut 
transférée en 1632 au prieuré de Saint-Lazare. 
Dans la deuxième section, sont mentionnées, par ordre chronologique de fondation, les 
autres maisons de France, autorisées par lettres patentes, dont on indique seulement la 
date, l'objet et l'enregistrement. 
La troisième contient des lettres patentes, ordonnances et actes officiels, relatifs aux 




LA CONGRÉGATION DE LA MISSION EN GÉNÉRAL 
LES BONS ENFANTS — SAINT-LAZARE 
 
17 AVRIL, 1625. — CONTRAT DE MONSIEUR ET MADAME DE GONDY POUR LA 
FONDATION DE LA CONGRÉGATION DE, LA MISSION 
 
(Le texte de cet acte notarié a été copié sur le premier Registre des Actes de fondations de la 
Congrégation de la Mission 1, Archives nationales, MM, 534, fol. 8.— L'original est aux 
Archives nationales, M. 167.) 
Pardevant les notaires et garde-notes du roi, notre sire, au Châtelet de Paris soussignés, 
furent présents en leurs personnes haut et puissant seigneur Messire Philippe-Emmanuel 
de Gondy, comte de Joigny, marquis des Iles-d’Or, chevalier des ordres de Sa Majesté, 
conseiller en ses conseils, capitaine de 50 hommes d’armes de ses ordonnances, son 
lieutenant général ès mers du Levant et général des galères de France ; haute et puissante 
                                                 
1
 Les Actes de fondations de la Congrégation de la Mission ont été transcrits au dix-huitième siècle, en cinq 
registres in-folio, d'une très belle écriture. lis sont classés aux Archives nationales sous les cotes : MM. 
534 (1625-1683); MM. 536 (1644-1685); MM. 537 (1668-1680); MM. 538 (1681-1707) ; MM. 539 (1706-
1787). Le registre MM. 535 est un Sommaire des fondations de 1625 à 1787. Ces cinq registres sont 
comme le Cartulaire de la Congrégation de la Mission, de 1625 à 1789. 
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dame Françoise-Marguerite de Silly, baronne de Montmirail, etc…, et son épouse, dudit 
seigneur son mari autorisée pour l’effet des présentes ; lesquels, de leur bon gré, franche 
et libre volonté, ont unanimement et conjointement dit et déclaré que, Dieu leur ayant 
donné depuis quelques années en çà le désir de le faire honorer tant en leurs terres 
qu’autres lieux, ils auraient considéré qu’ayant plu à sa divine bonté pourvoir, par sa 
miséricorde infinie, aux nécessités spirituelles de ceux qui habitent dans les villes de ce 
royaume par quantité de docteurs et religieux, qui les prêchent, catéchisent, excitent et 
conservent en l’esprit de dévotion, il ne reste que le pauvre peuple de la campagne, qui 
seul demeure comme abandonné. 
A quoi il leur aurait semblé qu’on pourrait aucunement remédier par la pieuse association 
de quelques ecclésiastiques de doctrine, piété et capacité connues, qui voulussent renoncer 
tant aux conditions desdites villes qu’à tous bénéfices, charges et dignités de l’Eglise, 
pour, sous le bon plaisir des prélats, chacun en l’étendue de son diocèse, s’appliquer 
entièrement et purement au salut du pauvre peuple, allant de village en village, aux 
dépens de leur bourse commune, prêcher, instruire, exhorter et catéchiser ces pauvres 
gens et les porter à faire tous une bonne confession générale de toute leur vie passée, sans 
en prendre aucune rétribution en quelque sorte ou manière que ce soit, afin de distribuer 
gratuitement les dons qu’ils ont reçus de la main libérale de Dieu. 
Et pour y parvenir, lesdits seigneur et dame, en reconnaissance des biens et grâces qu’ils 
ont reçus et reçoivent journellement de sadite Majesté divine, pour contribuer à l’ardent 
désir qu’elle a du salut de, pauvres â, mes, pour honorer le mystère de l’Incarnation, la vie 
et la mort de Jésus-Christ, pour l’amour de sa très sainte Mère, et encore pour essayer 
d’obtenir la grâce de si bien vivre le reste de leurs jours qu’ils puissent espérer avec leur 
famille parvenir à la gloire éternelle, ont délibéré se constituer patrons et fondateurs de ce 
bon œuvre ; et, à cette fin, ont lesdits seigneur et dame donné et aumôné, donnent et 
aumônent ensemblement par ces présentes la somme de quarante-cinq mille livres, de 
laquelle en a été présentement délivrée comptant ès mains de Messire Vincent de Paul, 
prêtre du diocèse d’Acqs, licencié en droit canon, la somme de trente-sept mille livres 
comptées et nombrées en, présence desdits notaires soussignés, en pièces de seize testons, 
demi-francs et monnaie de douzains, le tout bon et ayant cours suivant l’ordonnance. Et 
pour le regard des 8 000 livres restantes, lesdits seigneur et dame ont promis et 
promettent les payer et délivrer audit sieur de Paul, en cette ville de Paris, d’hui en un an, 
sous l’hypothèque de tous et chacuns leurs biens présents et à venir, aux clauses et 
charges suivantes : 
C’est à savoir que lesdits seigneur et dame ont remis et remettent au pouvoir dudit sieur de Paul 
d’élire et choisir, entre ci et un an prochainement venant, six personnes ecclésiastiques, ou tel 
nombre que le revenu de la présente fondation en pourra porter, dont la doctrine, piété, bonnes 
mœurs et intégrité de vie lui soient connues, pour travailler audit œuvre sous sa direction, sa vie 
durant ; ce que lesdits sieur et dame entendent et veulent expressément, tant pour la confiance 
qu’ils ont en sa conduite, que pour l’expérience qu’il s’est acquise au fait desdites missions, 
èsquelles Dieu lui a donné grande bénédiction jusqu’ici ; nonobstant laquelle direction toutefois, 
lesdits seigneur et dame entendent que ledit sieur Paul fasse sa résidence continuelle et actuelle 
dans leur maison, pour continuer à eux et à leurdite famille l’assistance spirituelle qu’il leur a 
rendue depuis longues années en ça ; 
Que ladite somme de 45 000 livres sera par ledit sieur de Paul, de l’avis desdits seigneur et dame, 
employée en fonds de terre ou rente constituée, dont le profit et revenu en provenant servira à leur 
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entretien, vêtements, nourriture et autres nécessités ; lequel fonds et revenu sera. par eux géré, 
gouverné et administré comme chose propre ; 
Que pour perpétuer ledit œuvre, à la plus grande gloire de Dieu, édification et salut du prochain, 
avenant le décès dudit sieur de Paul, ceux qui auront été admis audit œuvre et y auront persévéré 
jusqu’alors éliront, à la pluralité des voix, tel d’entre eux qu’ils aviseront bon être pour leur 
supérieur, en la place dudit sieur de Paul, et en useront ainsi successivement de trois ans en trois 
ans, et pour tel autre temps qu’ils aviseront pour le mieux, ledit cas de mort avenant ; 
Que lesdits seigneur et dame demeureront conjointement fondateurs dudit œuvre, et, comme tels, 
eux, leurs hoirs et successeurs descendant de leur famille jouiront à perpétuité des droits et 
prérogatives concédés et accordés aux patrons par les saints canons, excepté du droit de nommer 
aux charges, auquel ils ont renoncé ; 
Que lesdits ecclésiastiques et autres qui désireront à présent ou à l’avenir s’adonner à ce saint 
œuvre s’appliqueront entièrement au soin dudit pauvre peuple de la campagne, et, à cet effet, 
s’obligeront de ne prêcher ni administrer aucun sacrement ès villes dans lesquelles il y aura 
archevêché, évêché ou présidial, sinon en cas de notable nécessité seulement, ou à leurs domestiques, 
à portes closes, avenant qu’ils eussent quelque maison de retraite en aucune desdites villes ; 
Qu’ils renonceront expressément à toutes charges, bénéfices et dignités, à la réserve néanmoins 
qu’avenant que quelque prélat ou patron désirât conférer quelque cure à l’un d’entre eux pour la 
bien administrer, celui. qui lui serait présenté par ledit directeur ou supérieur la pourrait accepter et 
exercer, ayant préalablement servi huit ou dix ans audit œuvre, et non autrement, si ce n’est que le 
supérieur, de l’avis de la Compagnie, jugeât convenable de dispenser quelqu’un dudit service de 
huit ans ; 
Que lesdits ecclésiastiques vivront en commun sous l’obéissance dudit sieur de Paul, en la manière 
susdite, et de leur supérieur à l’avenir après son décès, sous le nom de Compagnie, Congrégation ou 
Confrérie des Pères ou Prêtres de la Mission ; 
Que ceux qui seront ci-après admis audit œuvre seront obligés d’avoir intention d’y servir Dieu en 
la manière susdite et d’observer le règlement qui sera sur ce entre eux dressé ; 
Qu’ils seront tenus d’aller de cinq en cinq ans par toutes les terres desdits seigneur et dame, pour y 
prêcher, catéchiser et faire toutes les bonnes œuvres susdites, et que, pour le regard du reste de leur 
temps, ils l’emploieront à leur volonté le plus utilement qu’ils pourront et en tels lieux qu’ils 
estimeront les plus convenables à la gloire de Dieu, conversion et édification du prochain et à 
assister spirituellement les pauvres forçats, afin qu’ils profitent de leur peine corporelle, et qu’en 
ceci ledit seigneur général satisfasse à ce en quoi il se sent aucunement obligé par le dû de sa 
charge ; charité qu’il entend être continuée à perpétuité à l’avenir auxdits forçats par lesdits 
ecclésiastiques pour des bonnes et justes considérations ; 
Qu’ils travailleront auxdites missions depuis le commencement d’octobre jusqu’au mois de juin, en 
manière qu’après avoir servi un mois ou environ en ladite Compagnie, ils se retireront pour quinze 
jours en leur maison commune, ou tel autre lieu qui leur sera assigné par leurdit supérieur, selon 
l’exigence des cas, en l’un desquels lieux ils emploieront les trois ou quatre premiers jours des 
quinze susdits en récollection ou retraite spirituelle, et le reste à disposer les matières qu’ils auront à 
traiter à la mission prochaine, à laquelle ils retourneront aussitôt ; 
Et qu’ès mois de juin, juillet, août et septembre, qui ne sont pas propres à la mission, à cause que les 
gens des champs sont lors trop fortement occupés au travail corporel, lesdits Pères s’emploieront à 
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catéchiser par les villages ès fêtes et dimanches et à assister les curés qui les réclameront, et à 
étudier, pour se rendre d’autant plus capables d’assister le prochain de là en avant pour la gloire de 
Dieu.  
Car ainsi le tout a été dit et convenu et accordé entre les parties, promettant, obligeant, 
chacun en droit, même lesdits seigneur et dame, pour l’entre tènement de, présentes, 
solidairement l’un pour l’autre et chacun d’eux seul et pour le tout, sans division ni 
discussion, renonçant iceux seigneur et dame audit bénéfice de division, ordre de droit de 
discussion et forme de fidéjussion. 
Fait et passé en l’hôtel desdits seigneur et dame à Paris, rue Pavée, paroisse Saint-Sauveur, 
l’an mil six cent vingt-cinq, le dix-septième jour d’avril après midi et ont signé la minute 
des présentes, demeurée vers Le Boucher, l’un des notaires soussignés. 
 
DUPUYS. LE BOUCHER. 
 
 
24 AVRIL 1626 — APPROBATION DU CONTRAT DE FONDATION PAR 
MONSEIGNEUR JEAN-FRANÇOIS DE GONDY, L’ARCHEVEQUE DE PARIS 
Copié au même Registre que l’acte précédent, fol. 9 
Jean-François de Gondy, par la grâce de Dieu et du Saint-Siège Apostolique archevêque de 
Paris, conseiller du roi en ses conseils d’Etat et privé, et grand maître de sa chapelle, à tous 
ceux qui ces présentes lettres verront salut. 
Savoir faisons que, vu par nous le contrat de fondation passé par devant Jean Dupuys et 
Nicolas Le Boucher, notaires garde-notes du roi en son Châtelet de Paris, le 17 avril 1625, 
par notre très cher frère Philippe-Emmanuel de Gondy, comte de Joigny, marquis des Iles-
d’Or, chevalier des ordres du roi, conseiller en ses conseils, lieutenant général ès mers de 
Levant et général des galères de France, et feu notre très chère sœur dame Françoise-
Marguerite de Silly, baronne de Montmirail, etc…, son épouse, [au sujet (l)] de quelques 
ecclésiastiques qui s’emploient aux missions, à catéchiser, prêcher et faire faire confessions 
générales au pauvre peuple des champs, nous, archevêque de Paris susdit, avons reçu, 
loué et approuvé ledit contrat de fondation, comme, par ces présentes, nous le recevons, 
louons et approuvons, consentant que lesdits ecclésiastiques s’établissent et demeurent en 
cette ville de Paris, à la charge qu’ils n’iront en mission en notre diocèse qu’aux lieux que 
nous leur assignerons, et après avoir reçu notre bénédiction, ou celle de nos grands 
vicaires, et qu’ils nous rendront compte, à leur retour, de ce qu’ils auront fait auxdites 
missions. 
Donné à Paris, sous le scel de notre chambre et seing du secrétaire ordinaire de notre 
archevêché, 1626, le 24 avril. 




4 SEPTEMBRE 1626 — ACTE D’ASSOCIATION PASSÉ ENTRE SAINT VINCENT DE 
PAUL ET SES PREMIERS COMPAGNONS 
L’original de cet acte est aux Archives de la Mission  
Nous Vincent de Paul, prêtre et principal du collège des Bons-Enfants, fondé à Paris, 
joignant la porte Saint-Victor, faisons foi à tous qu’il appartiendra que, selon la fondation 
faite par Monseigneur Philippe-Emmanuel de Gondy, comte de Joigny, général des galères 
de France, et de feu dame Françoise-Marguerite de Silly, baronne de Montmirail et 
d’.autres lieux, son épouse, pour l’entretien de quelques ecclésiastiques, qui se lient et 
unissent ensemble pour s’employer, en manière de mission, à catéchiser, prêcher et faire 
faire confession générale au pauvre peuple des champs, selon qu’il est porté par le contrat 
de fondation passé devant Jean Dupuys et Nicolas Le Boucher, notaires et garde-notes du 
roi. au Châtelet de Paris, le dix-septième avril mil six cent vingt-cinq ; ladite fondation 
approuvée et autorisée par Monseigneur l’Illustrissime et Révérendissime Jean-François de 
Gondy, archevêque de Paris, du vingt-quatrième dudit mois mil six cent vingt-six ; par 
lequel contrat il nous est donné pouvoir de faire choix de tels ecclésiastiques que nous 
trouverons propres à l’emploi de ce bon œuvre ; 
Nous, en vertu de ce que dessus, après avoir fait preuve, un temps assez notable, de la 
vertu et suffisance de François du Coudray, prêtre, du diocèse d’Amiens, de Messire 
Antoine Portail, prêtre du diocèse d’Arles, et de Messire Jean de la Salle, aussi prêtre, 
dudit diocèse d’Amiens, avons iceux choisis, élus, agrégés et associés, choisissons, élisons, 
agrégeons et associons à nous et audit œuvre, pour ensemblement vivre en manière de 
congrégation, compagnie ou confrérie, et nous employer au salut dudit pauvre peuple des 
champs, conformément à ladite fondation, le tout selon la prière que lesdits du Coudray, 
Portail et la Salle nous en ont faite, avec promesse d’observer ladite fondation et le 
règlement particulier qui selon icelui sera dressé, et d’obéir tant à nous qu’à nos 
successeurs supérieurs, comme étant sous notre direction, conduite et juridiction. Ce que 
nous susnommés du Coudray, Portail et de la Salle agréons, promettons et nous 
soumettons garder inviolablement. 
En foi de quoi nous avons réciproquement signé la présente de notre propre main et fait 
mettre le certificat des notaires. 
Fait à Paris, au collège des Bons-Enfants, ce quatrième jour de septembre mil six cent 
vingt-six. 
VINCENT DEPAUL. F. DU COUDRAY A. PORTAIL.  J. DE LA SALLE. 




MAI 1627 — LETTRES PATENTES DE LOUIS XIII,  
AUTORISANT LA FONDATION DE LA CONGREGATION DE LA MISSION 
Louis, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, à tous présents et à venir salut. 
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Notre amé et féal conseiller en nos conseils et chevalier de nos ordres Philippe-Emmanuel 
de Gondy, comte de Joigny, notre lieutenant général ès mers de Levant et général des 
galères de France, nous a fait dire et remontrer que la feue dame Françoise-Marguerite de 
Silly, sa femme, mue de charité vers le pauvre peuple, ayant considéré pendant quelques 
années que les habitants des villes étaient assistés au spirituel par quantité de personnes 
de savoir et insigne piété, et que ledit pauvre peuple de la campagne demeurait seul privé 
de cette consolation et assistance, aurait, pour aucunement y remédier, donné et aumôné 
la somme de quarante-cinq mille livres, pour être mise en rente, et le revenu en provenant 
affecté et destiné, par manière de fondation, à la nourriture et entretènement de quelques 
ecclésiastiques de doctrine, piété et capacité connues ; lesquels, associés ensemble et vivant 
en commun, ayant préalablement renoncé aux conditions et emplois desdites villes, 
s’appliqueront entièrement et purement à l’instruction spirituelle dudit pauvre peuple, 
allant, du consentement des prélats de ce notre royaume, chacun en l’étendue de son 
diocèse, prêcher, confesser, exhorter et catéchiser ces pauvres gens de village, sans en 
prendre aucune rétribution en quelque sorte ou manière que ce soit, nous suppliant 
humblement d’avoir ladite fondation pour agréable. 
A ces causes, n’ayant rien tant en recommandation que les œuvres de semblables piété et 
charité, et dûment informé des grands fruits que lesdits ecclésiastiques ont jà faits en tous 
les lieux èsquels ils ont été en mission, tant au diocèse de Paris qu’ailleurs, et désirant, en 
cette occasion, gratifier et favorablement traiter ledit sieur général, savoir faisons que 
nous, de nos grâces spéciales, pleine puissance et autorité royale, avons, en agréant, 
autorisant et confirmant ladite fondation, dont le contrat est ci-attaché sous le contre-scel 
de notre chancellerie, permis et permettons par ces présentes, signées de notre main, 
auxdits ecclésiastiques de faire entre eux ladite congrégation et association pour vivre en 
commun et vaquer, du consentement desdits sieurs prélats, auxdits exercices de charité, à 
la charge qu’ils prieront Dieu pour nous et nos successeurs, ensemble pour la paix et 
tranquillité de l’Eglise et de cet Etat, défendant, à cette fin, à toutes personnes, de quelque 
qualité et condition qu’elles soient, d’apporter aucun trouble et empêchements auxdits 
prêtres vivant en commun, à l’exercice de leurs fonctions et à leur habitation en tels lieux 
de notre royaume qu’ils désireront, voulant en outre qu’ils puissent et leur soit loisible 
d’accepter et recevoir tous legs et aumônes qui leur pourraient ci-après être faits, afin que, 
par le moyen d’icelles, ils vaquent d’autant plus facilement à l’instruction gratuite de 
nosdits pauvres sujets. 
Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers, les gens tenant nos cours de 
parlement, baillis, sénéchaux, prévôts ou leurs lieutenants et autres nos justiciers, officiers 
et sujets, faire jouir les prêtres de ladite société et congrégation de l’effet des présentes, et 
icelles garder et observer inviolablement, cessant et faisant cesser tous troubles et 
empêchements à ce contraires ; car tel est notre plaisir. Et afin que ce soit ferme et stable à 
toujours, nous avons fait mettre notre scel à cesdites présentes. 
Donné à Paris, au mois de mai de l’an de grâce mil six cent vingt-sept et de notre règne le 
dix-septième. 
Donné à Paris au moys de may l'an de grâce mil six cens vingt-sept, et de nôtre reigne le 
dix-septiesme. Signé, Louis. Sur le reply, par le Roy, DE LOMENIE, et scellé du grand 
sceau de cire verte en lacs de soye (rouge et verte). 
Collation faite à l'original. DU TILLET. 
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La présente expédition collationnée et visée par les deux chefs de section, dont les 
signatures sont ci-contre,, et par eux trouvée conforme à l'original qui est déposé aux 
Archives nationales, section législative et judiciaire, Xa 8651, f° 286, a été délivrée par 
Nous, Directeur général desdites Archives pour servir et valoir ce que de raison. 
En foi de quoi nous avons signé ladite expédition et y avons fait apposer le sceau des 
Archives. 
Fait à Paris, le quinze mars mil huit cent soixante-dix-neuf. 
Le Directeur des Archives nationales, Membre de l'Institut,  
Signé : ALFRED MAURT. 
Vu et collationné : 
Le chef de la section législative et judiciaire,  
Signé : De MAS LATRIE. 
Place du sceau des Archives nationales. 
 
Vu et collationné : 
Le chef de la section historique, 
Signé : L. DOURT D'ARCQ. 
 
Registrées, ouy le Procureur général du Roy, pour estre executées selon leur forme et teneur, 
aux charges contenues au Registre de ce jour. A Paris en Parlement le quatrième avril mil six 
cent trenteun. Signé Du TILLET. 
Registrées en la Cour des Aydes, ouy le Procureur général du Roy, pour estre exécutées selon 
leur foi-me et teneur, suivant et aux charges portées par l'Arrest aujourd’hui. À Paris le 
neuvième jour de janvier mil six- cent trente-quatre. 
Registrées semblablement en la Chambre des Comptes en vertu d'autres Lettres Patentes de Sa 
Majesté, données à Saint Nicolas le deux septembre dernier. Signé par le Roy en soit Conseil 
de Cuigy, portant Relief d'adresse de surannation des présentes. Ouy le Procureur général du 
Roy pour jouïr par les Prestres de la Congrégation de la Mission de l'effet d'icelles. Suivant 
l'Arrest sur ce fait le onzième jour d'octobre mil six cent trente-trois.  
Signé ROBLIN. 
8 JUIN— DÉCRET DE MONSEIGNEUR JEAN-FRANÇOIS DE GONDI 
ARCHEVÊQUE DE PARIS, POUR L’UNION DU COLLÈGE DES BONS-ENFANTS 
A LA CONGREGATION DES PRETRES DE LA MISSION 
(Cf. Archives Nationales, MM. 534, fol. 14) 
Joannes Franciscus de Gondy, Dei et Sanctae Sedis Apostolicae gratia Parisiensis 
Archiepiscopus, Domini nostri Regis in suis Status et sanctiori Consiliis consiliarius, ac 
capellae regiae magnus magister, universis praesentes litteras inspecturis salutem in 
Domino. 
Notum facimus quod, visis per nos : libello supplici nobis pro parte Magistri Vincentii de 
Paul, presbyteri Aquensis Dioecesis, in jure canonico licentiati, primarii et capellani 
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primariatus et capellae domus seu gymnasii Bonorum Puerorum, vulgo des Bons-Enfants 
nuncupati, prope portam S. Victoris, in Academia Parisiensi quondam fundati, nobis 
porrecto et oblato, tendente ad fines uniendi, annectendi et incorporandi praemissum 
primariatum seu officium primarii et magistri, capellamque ejusdem collegii Bonorum 
Puerorum una cum eorumdem primariatus et capellae juribus et pertinentiis et redditibus 
universis, mediante cessione pura, libera et simplici dictorum primariatus et capellae per 
praedictum de Paul, gymnasiarcam ejusdem collegii, seu ejus legitimum propter hoc 
constitutum procuratorem, in manibus nostris, tanquam collatoris ordinarii facta seu 
facienda Societati seu Communitati presbyterorum Missionis per Illustrissimum et 
Excellentissimum Dominum Philippum Emmanuelem de Gondy, equitem utriusque 
ordinis, comitem de Joigny, marchlo-nem Insularum Aurearum, fratrem nostrum 
germanum, et Dominam Franciscam Margaretam de Silly, baronissam de Montmirail, 
conjuges, conformiter ad contractum per eos insuper initum coram magistris… notariis 
regiis in Praepositura Parisiensi, die decima septima mensis aprilis anni Domini 1625 
fundatae ; dicto contractu fundationis ut supra inito ; decreto homologationis praedicti 
contractus fundationis, quo apparet de approbatione et ratificatione nostris de daa diei 
vigesimae quartae aprilis anni Domini millesimi sexcentesimi vigesimi sexti, signato J. 
Baudouyn ; conclusionibus Promotoris ad hunc effectum assumptis ; ordinatione nostra in 
calce praemissi libelli supplicis apposita, virtute cujus Magister Dionysius Leblanc, 
insignis Ecclesiae nostrae Parisiensis Canonicus et Archidiaconus Briae, Vicarius noster 
Generalils, commissus et deputatus in hac parte a nobis, descendit supra loca, factaque 
eorumdem di. ligenti visitatione, informationes et inquisitiones extruxit super commodo et 
incommodo praemissae ac requisitae unionis et incorporationis praelibatae Societati et 
Communitati ; processu verbali praefati nostri Vicarii Generalis suiper praedicto descensu 
in praesentia Promotoris Curiae nostrae jam dicti confecto ; informationibus seu 
inquisitionibus super commodo vel incommodo prae missae ac requisitae unionis 
accuratissime compositis et auctoritate nostra confectis ; testimoniis quamplurimis super 
desuetudine in usu et antiquata cessatione scholarum in eodem collegio, tum etiam super 
caducitate et imminentibus ruinis singulorum aedificiorum, ejusdem Promotoris seu 
Cognitoris causarum officii curiae nostrae, cui omnia ex ordinatione nostra communicata 
fuere ; conclusionibu. s omnilbus denique et singulis litteris, actis et documentis hujusmodi 
negotium concernentibus ; 
Visis accurate et mature examinatis quae in hac parte visenda erant et considcranda, nos, 
Parisiensis Archiepiscopatus, praefatus, quia nobis ex praemissis satis superque constitit et 
constat unionem, incorporationem et annexionem primariatus et capellae collegii 
Bonorum Puerorum Societati et Communitati presbyterorum Missionis in evidentem 
utilitatem Ecclesiae vergere et cedere, et propter rei de qua agitur instantem necessitatem 
et aequitatem juri conformem, verum etiam pro majore Dei gloria totiusque Ecclesiae 
ampliori et evidentiori commodo et emolumento reipublicae christianae, maxime vero 
hujus dioecesis longe auctiore et copiosiore bono ; attentis etiam specialibus incrementis et 
salutaribus fructibus per dictos presbyteros antedictae Missionis annis superioribus 
productis, tot et tantis laboribus pro fidelium animarum salute exantlatis, tot incredibilibus 
studiis et curis assiduis per eos susceptis ad levamen et solatium totius reipublicae 
christianae, nedum hujusce dioecesis, ut frequentibus stationibus in pagis et oppidis 
diversarum provinciarum hujus regni, tam ad catechisandos et informandos rudium 
animos, quam ad sublevandas plebeiorum per sacram exomologesim conscientias, 
praehabitis et expletis, aliisque pietatis, charitatum et religionis innumeris officiis per eos 
obitis et peractis, atque in posterulm (ut spes est) obeundis et exequendis, praelibatos 
primariatum seu officium primarii, necnon capellam seu capellaniam collegii Bonorum 
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Puerorum in Universitate Parisiensi fundati ad collationem,, provisionem et quamvis 
aliam dis. positionem nostram, ratione Archiepiscopalis nostrae Parisiensis dignitatis, 
pleno jure existentes, liberos nunc et vacantes per resignationem Magistri Vincentii de 
Paul, illorum ultimi primarii et capellani, possessoris pacifici, hodie in manibus nostris, per 
Magistrum Petrum de Glanderon, presbyterum, canonicum S. Dionysii de Passu in 
Ecclesia Parisiensi, ejus procuratorem, ad id ab eo specialiter constitutum, pure, libere ac 
simpliciter factam et per nos admissam, Sociietati et Communitati dictorum 
presbyterorum Missionis contulimus et donavimus, conferimusque et donamus, ac de illis 
suisque juri, bus et pertinentiis universis providimus et providemus per praesentes, 
dictosque primariatum et capellam ut supra vacantes dictae Societati et Communitati 
presbyterorum Missionis perpetuis et perennibiis temporibus, auctoritate nostra 
archiepiscopali et ordinaria, univimus, annexuimus et incorporavimus, unimus, 
annectimus et incorporamus per praesentes, ita ut requisitio et petitio antedicta plene et 
omnimode suum sortiatur effectum : ad onus tamen missas et divina officia per praedictos 
Patres Missionis posthac celebrandi seu celebrari faciendi et dicendi, necnon omnia alia 
exequendi quae per fundationes ejusdem collegii ab antiquo solita et constituta fuere, 
maxime vero ea quae continentur et praescribuntur in fundatione duorum bursariorum 
dicti collegii, et in testamento defuncti bonae memoriae Magistri Joannis Pluyette, 
presbyteri, dum viveret ejusdem collegii primarii ; itemque sub conditione pensionem 
annuam ducentarum librarum Turonensium, auctoritate apostolica creatam, constitutam 
et assignatam super omnibus et singulis dictorum prim. ariatus et capellae fructibus, 
juribus, proventibus, reddltibus et emolumentis universis, Magistro Ludovico de Guyard, 
doctori theologo, Sanctae Sedis Apostolicae protonotario, quoad vixerit, modo, loco et 
terminis in signatura apostolica dictae creationis hujusmodi pensionis contentis et 
expressis, persolvendi ; tandemque omnia et singula ad majorem Dei gloriam et Ecclesiae 
suae decus et honorem instituta, juxta praescriptum ordinem fundationis, creationis et 
institutionis praedicti collegii, una cum praemissae Missionis exercitio fovendi, tuendi, 
observandi, et exacte, integre et inviola biliter exequendi, sicut viri pietatis et religionis 
cultores solent, debent et tenentur, et non alias, aliter nec allo modo, statuimus et 
ordinavimus, statuimusque et ordinamus per prasentes, quamdiu dicta Communitas seu 
Societas presbyterorum Missionis duraverit ac in hujusmodi Missionis exercitio unita 
permanserit, praecipuam curam, regimen et directionem dictorum officii 
primariatusetcapellae saepedicti collegii Bonorum Puerorum, superiori Societatis et 
Congregationis seu Communitatis et domus dictorum presbyterorum Missionis 
committentes. 
Quocirca primo presbytero vel notario apostolico super hoc requirendo, praesentium 
tenore mandamus quatenus praefatos presbyteros ejusdem Societatis Missionis in 
corporalem, realem et actualem possessionem primariatus et capellae praedictorum,, 
suorumque jurium et pertinentium universorum ponant et inducant, seu ponat et inducat 
eorum alter, ut moris est, desuper requisitus, in personam Superioris Congregationis seu 
Societatis dictae Missionis seu ejus procuratoris, nomine et pro eo, adhibitis solemnitatibus 
assuetis, jureque cujuslibet salvo. 
In quorum praemissorum fidem et testimonium, has praesentes litteras per Magistrum 
Joannem Baudouyn, jure canonico licentiatum, publicum auctoritate apostolica, 
venerabilisque Curiae Archiepiscopalis Parisiensis notarium juratum, et Archiepiscopatus 
nostri Parisiensis secretarium ordinarium, fieri et signari, sigillique camerae nostrae 
fecimus et jussimus appensione communiri. 
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Datum Parisiis, anno Domini millesimo sexcentesimo vigesimo septimo, in consilio nostro, 
die octav. a mensis junii, praesentibus ibidem Magistris Petro Heudebert et Guillelmo 
Thomas, in Ecclesia nostra Parisiensi beneficiatis, testibus ad haec vocatis et rogatis De 




15 JUILLET 1627 — PRISE DE POSSESSION DU COLLEGE DES BONS-ENFANTS AU 
NOM DE LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
Anno Domini millesimo sexcentesimo vigesimo septimo, die decima quinta mensis julii, 
ego Petrus Legay, publicus auctoritate apostolica Curiaeque Archiepiscopali. s Parisiensis 
notarius juratus, debite immatriculatus, Parisiis, in vico novo Beatae Mariae Virginis, 
commorans, subsignatus, vi et virtute certarum litterarum collationis et provisionis ac 
unionis, annexionis et incorporationis primariatus et capellae domus seu gymnasii 
Bonorurn Puerorum, vulgo des Bons-Enfants nuncupati, prope portam S. Victoris, in alma 
Academia Parisiensi quondam fundati, per Illustrissimum et Reverendissimum Dominum 
Parisiensem Episcopum Societati seu Communitati presbyterorum Missionis nuncupatae 
factarum et concessarum, de data diei octavae mensis junii novissimi, de mandato praef. 
ati Illustrissimi et Reverendissimi Domini mei Domini Parisiensis Archiepiscopi Baudouyn 
signatarum et debite sigillatarum, eosdem presbyteros Societatis Missionis in corporalem, 
realem et actualem possessionem praedictorum primariatus et capellae collegii Bonorum 
Puerorum suorumque jurium et pertinentium universorum in personam venerabilis viri 
Magistri, Vincentii de Paul, presbyteri Aquensis dioecesis, jure canonico licentiati, 
superioris dictae Congregationis seu Societatis hujusmodi Missionis, praesentibus et 
secum assistentibus Magistris Francisco Coudray, Joanne de la Salle, Joanne Bécu et 
Antonio Lucas, presbyteris ejusdem Societatis, in Dei nomine posui et induxi, idque per 
liberum ingressum tam dictae domus seu collegii et ejus locorum, quam capellae ejusdem, 
aquae benedictae acceptionem, fusionem precum Deo, genibus flexis ante altare dictae 
capellae, ejusdem altaris osculum, campanulae in dicta domo existentis pulsum, 
obtentionem et exhibitionem praedictarum litterarum collationis et unionis et per alias 
solemnitates in talibus assuetas, quam quidem possessionis immissionem, ne quis ullam 
ignorantiae causam praetendere possit, omnibus illic astantibus alta et intelligibili voce, 
juxta edictum regium, publicavi et notificavi, requisitus, cui nullus se opposuit nec 
contradixit. 
De quibus praemissis idem Dominus Vincentius de Paul, superior dictae Societatis 
presbyterorum Missionis, petiit a me dicto notario subsignato actum seu publicum 
instrumentum unum vel plura sibi fieri atque tradi. 
Acta fuerunt haec in collegio et capella praefatis, circiter horam octavam matutinam, 
praesentibus ibidem antedictis Dominis Francisco Coudray, Joanne de la Salle, Joanne 
Bécu et Antonio Lucas, necnon Joanne Jourdain, laico, Jacobo Regnier, clerico Ambianensis 






15 SEPTEMBRE 1627 — LETTRES PATENTES DE LOUIS XIII CONFIRMANT 
L’UNION DU COLLEGE DES BONS-ENFANTS A LA CONGRÉGATION DE LA 
MISSION 
Louis, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, à nos amés et féaux conseillers les 
gens tenant notre cour de parlement à Paris, prévôt dudit lieu, son lieutenant et autres nos 
justiciers et officiers qu’il appartiendra, salut. 
Nos bien amés les prêtres de la Mission, fondés le 17 avril mil six cent vingt-cinq en cestui 
notre royaume, de notre autorité et consentement, par le sieur comte de Joigny, chevalier 
de nos ordres, notre lieutenant général ès mers de Levant et général des galères de France, 
et feu dame Françoise-Marguerite de Silly, baronne de Montmirail, son épouse, pour aller 
de village en village prêcher, confesser, instruire et catéchiser gratuitement le pauvre 
peuple de la campagne, nous ont fait dire et remontrer que, le sieur archevêque de Paris 
ayant uni, annexé et incorporé à leur communauté à perpétuité, par acte du 8è juin 
dernier, le logis, principauté et chapelle du collège des Bons-Enfants, sis en notre bonne 
ville de Paris, joignant la porte Saint-Victor, sur la résignation qui en avait été faite en ses 
mains par Messire Vincent de Paul, prêtre du diocèse d’Acqs, licencié en droit canon, 
dernier titulaire et paisible possesseur desdits collège et chapelle, ils en auraient pris 
possession par autre acte du 15 juillet en suivant, nous requérant, pour la sûreté et validité 
de la chose, leur accorder nos lettres à ce nécessaires. 
A ces causes, après avoir fait voir en notre conseil lesdits actes d’union et prise de 
possession y attaché sous le contrescel de notre chancellerie, et dûment informés de la 
charité que les prêtres de ladite Mission exercent journellement à la consolation et salut 
des âmes de nosdits pauvres sujets, nous, de notre grâce spéciale, pleine puissance et 
autorité royale, avons loué, gréé, confirmé et approuvé, louons, gréons, confirmons et 
approuvons par ces présentes, signées de notre main, ladite union de ladite principauté et 
chapelle dudit collège des Bons-Enfants faite en faveur desdits prêtres de ladite Mission, à 
condition toutefois que ledit collège demeurera soumis et dépendra du recteur de 
l’université dudit lieu en la même forme et manière qu’il l’était ci-devant et tout ainsi que 
les autres collèges de ladite université, et que les prêtres de ladite Mission seront tenus 
observer et entretenir toutes les charges portées par les fondations desdits collège et 
chapelle ; voulons et nous plaît que lesdits prêtres de ladite Mission et leurs successeurs à 
perpétuité en jouissent, ensemble des maisons, droits, honneurs, privilèges, fruits et 
revenus y appartenants et qui en dépendent, tant et si longuement qu’ils s’appliqueront à 
l’œuvre desdites missions. 
Si, vous mandons et commettons par cesdites présentes que lesdits actes d’union et prise 
de possession vous ayez à faire registrer au greffe de notredite cour, et du contenu en 
iceux jouir et user pleinement, paisiblement et à toujours lesdits prêtres de ladite Mission, 
sans leur mettre, ni souffrir leur être fait, mis ou. donné aucun trouble ou empêchement au 
contraire ; car tel est notre plaisir. Et afin que ce soit chose stable à toujours, nous avons 
fait mettre notre scel à cesdites présentes. 
Donné à Saint-Germain-en-Laye, le 15è septembre, l’an de grâce mil six cent vingt-sept, et 
de notre règne le dix-huitième. Signé LOUIS. 
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Et, plus bas : Par le roi. LE BEAUCLERC. 
Signé et scellé u grand sceau 
 
15 FÉVRIER 1630 — LETTRES PATENTES POUR ORDONNER AU PARLEMENT 
D’ENTÉRINER LES LETTRES DE MAI 1627 
Louis, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, a nos amés et féaux conseillers les 
gens tenant notre cour de parlement à Paris, salut. Par nos lettres patentes du mois de mai 
mil six cent vingt-sept, ci-attachées sous le contre-scel de notre chancellerie, nous aurions, 
pour la gloire de Dieu et soulagement spirituel de nos sujets résidant en la campagne, 
agréé, autorisé et confirmé la fondation faite dès le 17 avril 1625 par Philippe-Emmanuel 
de Gondy, comte de Joigny, lors général de nos galères et à présent prêtre de la 
Congrégation de l’Oratoire, et feu dame Françoise-Marguerite de Silly, son épouse, pour la 
nourriture et entretènement de quelques ecclésiastiques de doctrine et insigne piété, 
lesquels, associés ensemble et vivant en commun, se voulussent entièrement adonner à 
l’instruction spirituelle dudit pauvre peuple, allant du consentement des prélats de notre 
royaume, prêcher, confesser, exhorter et catéchiser de village en village, sans en prendre ni 
recevoir aucune rétribution. De l’effet de nosquelles lettres vous pourriez faire difficulté de 
laisser jouir lesdits prêtres ainsi associés, sur ce quer tant pour leurs occupations ordinaires 
que divers empêchements à eux survenus, ils ne vous les auraient pu présenter, ni en 
demander l’entérinement dans le temps de nos ordonnances ; ce qu’ils désireraient faire 
maintenant, nous suppliant à cette fin leur accorder autres nos lettres patentes sur ce 
nécessaires. 
A ces causes, et attendu que cette instruction gratuite dudit pauvre peuple est un œuvre 
purement évangélique et que lesdits prêtres ont causé de très grandes conversions et 
amendements de vie par tous les lieux où ils ont été en mission, nous voulons et vous 
mandons par ces présentes qu’à la présentation que lesdits prêtres associés et vivant en 
commun vous feront de nosdites lettres d’approbation de leur Institut, vous ayez à les 
entériner, et du contenu en icelles faire et laisser jouir lesdits prêtres, tout ainsi que s’ils les 
vous avaient présentées dans les temps de nosdites ordonnances, et qu’elles Ine fussent 
surannées ; car tel est notre plaisir. 
Donné à Paris le quinziesme jour de feb l'an de grâce mil six cens trente, et de notre r le 
vingtiesuie. Signé Louis. Et plus bas : P Roy, De Lomenie. Et scellé du grand sceau de cire 
jaune en simple queue. 
Registrées, ouy le Procureur général du pour estre exécutées selon leur forme et teneur, aux charges 
contenuës au Registre de cejour. À Paris en Parlement, le quatriesme avril mil six trente-ung. 
Signé Du TILLET. 
Collation faicte à l'original. Signé : Du TILLET 
La présente expédition, collationnée et visée par les chefs de section, dont les signatures sont ci-contre, et 
par eux trouvée conforme à l'original, qui est déposé aux A nationales, Section législative et judiciaire, XIa 
8651, f° a été délivrée par nous, Directeur général des dites Arc pour servir et valoir ce que de raison. 
En foi de quoi nous avons signé la dite expédition el y fait apposer le sceau des Archives. Fait à Paris, le. 15 
mars 1879.  
Le Directeur général des Archives nationales 
Membre de l'institut,  
signé .. Alfred MAURY 
 51 
Vu et collationné. 
Le chef de la Section législative et judiciaire, 
Signé : F. de MAS LATRIE. 
Vu et collationnê 
Le chef de la Section hie 
Signé. L. DOURT D'Aacq. 
Place du sceau des Archives nationales. 
 
4 AVRIL 1631 — ENREGISTREMENT AU PARLEMENT DES LETTRES PATENTES 
DE MAI 1627 ET DU 15 FEVRIER 1630 
Vu par la cour, les grandes chambres, Tournelle et de l’Edit, assemblées : les lettres 
patentes données à Paris au mois de mai 1627, signées «Louis» et sur le repli «Par le roi, de 
Loménie» et scellées sur lacs de soie du grand sceau de cire verte, par lesquelles ledit 
seigneur confirme la fondation faite par Messire Philippe-Emmanuel de Gondy, comte de 
Joigny, lors général des galères et à présent prêtre de la congrégation de l’Oratoire de 
Jésus, et de défunte dame Françoise-Marguerite de Silly, son épouse, pour la nourriture et 
entretènement de quelques ecclésiastiques de doctrine, piété et capacité connues, pour 
faire entre eux une congrégation et association sous le nom de prêtres de la Mission, vivre 
en commun, vaquer, du consentement des prélats de ce royaume, chacun en l’étendue de 
son diocèse, aux exercices de la charité et instruction spirituelle du peuple de la campagne, 
comme plus au long est contenu par lesdites lettres ; autres lettres patentes, du quinzième 
février mil six cent trente, à fin de vérification desdites lettres ; le contrat de fondation 
passé par devant Dupuys et Boucher, notaires, le dix-septième avril mil six cent vingt-cinq, 
au bas duquel est le consentement et approbation de François de Gondy, archevêque de 
Paris, du vingt-quatrième avril mil six cent vingt-six ; requête présentée à la cour par 
lesdits prêtres de ladite Mission à fin d’entérinement desdites lettres ; acte du quatrième 
décembre mil six cent trente, contenant l’opposition formée par Maître Etienne Tonnelier, 
docteur en théologie en l’université de Paris, curé de Saint-Eustache, syndic des curés de 
cette ville et faubourgs, à la vérification desdites lettres ; causes et moyens de ladite 
opposition ; requète desdits prêtres de ladite Mission, contenant leurs réponses et 
déclaration qu’ils renonçaient à perpétuité à faire la mission et s’employer ès villes de ce 
royaume où il y aura archevêché, évêché ou présidial, et à tous profits, émoluments, 
oblations, quêtes, troncs et rétributions de salaires sur le revenu des cures, ou sur les 
habitants des paroisses où ils iront faire lesdites missions, ni de faire aucunes fonctions 
dans lesdites paroisses pendant les heures destinées pour la célébration du service divin ; 
conclusions du procureur général du roi ; et tout considéré ; 
La cour, sans s’arrêter à ladite opposition, a ordonné et ordonne que lesdites lettres et 
contrat seront registrés au greffe d’icelle, pour être exécutés selon leur forme et teneur ; et 
à la charge néanmoins que lesdits prêtres de la Mission ne pourront s’habituer en aucun 
diocèse qu’avec la permission de l’évêque diocésain, ni exercer leurs fonctions que du 
consentement tant dudit sieur évêque que des curés des paroisses où ils iront, et sans 
pouvoir faire aucunes de leurs fonctions et exercices en icelles pendant le service divin, qui 
puissent troubler l’ordre d’icelui, ni, pour raison de ce, prétendre aucuns profits, 
émoluments, récompenses, oblations, quêtes, troncs ou autres rétributions, soit sur les 
dîmes, curés ou habitants desdites paroisses, auxquelles toutefois ils seront tenus d’aller, 
quand il leur sera ordonné par les évêques diocésains. 
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Fait en parlement, le quatrième jour d’avril mil six cent trente-un. 
DU TILLET. 
7 JANVIER 1632 — CONCORDAT ENTRE SAINT VINCENT DE PAUL ET LES 
RELIGIEUX DU PRIEURE DE SAINT-LAZARE 
(Cf. Archives nationales, M. 212 et MM. 534, fol 30) 
A tous ceux qui ces présentes lettres verront, Louis Séguier, chevalier, baron de Saint-
Brisson, seigneur des Ruaux et de Saint-Firmin, conseiller du roi, gentilhomme ordinaire 
de sa chambre et garde de la prévôté de Paris, salut. 
Savoir faisons que par devant Jean Desnotz et Etienne Païsant, notaires gardes-notes du 
Roi notre sire au Châtelet de Paris, soussignés, furent présents en leurs, personnes 
vénérables personnes frère ADRIEN LE BON, prêtre, religieux profès et prieur du prieuré 
conventuel, léproserie et administration des chanoines réguliers de Saint-Lazare, Ordre de 
Saint-Augustin, lez-Paris, et frère NICOLAS MAHEUT, sous-prieur, CLAUDE COUSIN, 
receveur, CLAUDE COTHEREAU, dépensier, RICHARD LEVASSEUR, sacristain, 
ADRIEN DESCOURTILS, JACQUES LESCELLIER, FRANÇOIS CACQUET ET CLAUDE 
DE MORENNES, tous frères et religieux dudit prieuré, étant assemblés en leur chapitre à 
la manière accoutumée, au son de la cloche, d’une part ; et Maître VINCENT DE PAUL, 
aussi prêtre et supérieur de la congrégation de la Mission, tant en son nom que comme soi 
faisant et portant fort de tous les prêtres de ladite congrégation, et à la charge de leur faire 
ratifier les présentes d’hui en un mois prochainement venant, demeurant au collège des 
Bons-Enfants, sis en cette ville de Paris, près la porte de Saint-Victor, audit nom, d’autre 
part ; 
Disant lesdits sieur prieur et religieux que, depuis quelques années, ayant reconnu les 
maladies de lèpre, par la grâce de Dieu, n’être si fréquentes et les lépreux en si grand 
nombre qu’au temps de l’institution, fondation et érection dudit prieuré, en sorte que le 
plus souvent et encore à présent il n’y avait aucun lépreux en icelui, et par ainsi la charité 
qui s’exerçait pour l’hébergement et traitement des pauvres lépreux comme cessée, et 
d’ailleurs que l’agrégation faite par le prédécesseur dudit prieuré de Saint-Lazare à la 
congrégation de Saint-Victor-lez-Paris, ainsi que des autres maisons y agrégées, était 
dissoute et anéantie par le propre fait et seul mouvement des prieurs, religieux et couvent 
de Saint-Victor, suivant leur déclaration capitulaire faite en date du vendredi 5è jour de 
décembre 1625, signée et décernée de leur greffier et insérée en fin des présentes, en suite 
de laquelle tous les exercices de ladite congrégation auraient entièrement cessé et été 
discontinués, en sorte que, depuis, il n’y a plus eu aucune visite de faite, ni chapitres tenus, 
selon l’ordonnance desdites congrégations ; 
Considérant aussi lesdits sieurs prieur et religieux de Saint-Lazare les revenus dudit 
prieuré avoir été destinés pour en secourir et assister corporellement les pauvres lépreux, 
et qu’à leur défaut il serait plus naturel et conforme à l’intention des fondateurs 
d’appliquer les dits revenus pour subvenir spirituellement le pauvre peuple de la 
campagne, éloigné des villes, infecté de la lèpre du péché et nullement instruit ès mystères 
de la foi nécessaires pour le salut ; en quoi lesdits prêtres de la Mission faisaient un fruit 
singulier en plusieurs endroits de la France, gratuitement et sans aucune rémunération ; 
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C’est pourquoi, ayant mûrement considéré l’utilité et nécessité de leur institution et leurs 
heureux progrès en l’exercice de leur mission, ils auraient, pour coopérer à l’établissement 
et accroissement desdits prêtres, en sorte qu’ils puissent plus commodément supporter et 
continuer les exercices et travaux de leur mission et y profiter de plus en plus au public, 
fait, convenu et accordé avec ledit sieur Vincent, audit nom, sous toutefois le bon plaisir de 
notre Saint-Père le Pape, Monseigneur l’archevêque de Paris, Sa Majesté très chrétienne et 
nos seigneurs de Parlement, ce qui ensuit : 
C’est à savoir qu’au moyen et pour ce que ledit sieur prieur a promis, sera tenu, sitôt qu’il 
aura plu à mondit seigneur archevêque de Paris agréer, approuver et consentir les 
présentes et tout le contenu en icelles, de constituer une ou plusieurs procurations bonnes, 
valables et irrévocables pour résigner ledit prieuré, léproserie ou administration de Saint-Lazare, 
avec tous et chacuns les fruits, profits, revenus et émoluments d’icelui, même céder l’administration 
qu’il en a, entre les mains de notre Saint-Père le Pape (1) et monseigneur son vice-chancelier, ou 
autre ayant à ce pouvoir canonique, sous toutefois le consentement ci-dessus, pour être uni, annexé 
et incorporé à perpétuité à ladite congrégation desdits prêtres de la Mission, aux charges, clauses, 
conditions et réservations qui ensuivent : 
A savoir, du logement entier et tel que l’occupe ledit sieur prieur audit prieuré, sans que pendant sa 
vie il en puisse être dépossédé pour quelque cause et occasion que ce soit, non plus que de sa qualité 
d’ancien prieur, qu’il retiendra pendant sa vie, avec toute liberté d’aller à l’église, assister au service 
et y tenir son rang, de même qu’au chapitre et au réfectoire, lorsqu’il voudra y assister ; 
Ensemble à la réserve de la terre de Rougemont, dépendante dudit prieuré, avec toutes ses 
appartenances et dépendances, pour jouir, user et disposer des fruits d’icelle par ledit sieur 
prieur pendant sa vie, comme de chose sienne, sans qu’il soit tenu d’en compter, rapporter 
ou restituer ni le tout ni partie, ni qu’il en puisse être dépossédé pour quelque cause ou 
occasion que ce soit ; 
Et outre à la réserve de la pension entre lesdits sieurs prieur et Vincent audit nom convenue et 
accordée, et qui, sera plus à plein mentionnée en la procuration de résignation dudit sieur 
prieur, sur tous et chacuns les fruits, profits, revenus et émoluments d’icelui, ladite 
pension franche, quitte et exempte de tous décimes ordinaires ou extraordinaires, 
emprunts, subsides, réparations des lieux et autres charges et impositions quelconques, 
payable par lesdits prêtres à icelui sieur prieur pendant sa vie, aux quatre termes 
accoutumés, savoir Pâques, saiant Jean-Baptiste, saint Remi et Noël, et par avance, de 
quartier en quartier, le premier d’iceux commençant au plus prochain suivant après la 
prise de possession desdits prêtres, et ainsi continuer de là en avant, d’an en an et de terme 
en terme ; 
Pour sûreté de laquelle pension non seulement les fruits dudit prieuré y demeureront 
affectés, mais aussi tout le bien et revenu de ladite congrégation, et particulièrement la 
rente de deux mille livres qu’ils ont sur l’hôtel de ville de Paris hypothéquée et obligée ; et, 
de plus, bailleront et fourniront audit sieur prieur une obligation authentique du R. P. de 
Gondy, par laquelle il se constituera pleige, caution et fidéjusseur de ladite pension ; 
Et encore à la charge de fournir audit sieur prieur une procuration bonne, valable et 
irrévocable du pourvu et paisible possesseur du prieuré simple de Sainte-Marie-Madeleine 
de Limouron, Ordre de Saint-Benoît, diocèse de Chartres, affermé, toutes charges faites, 
400 livres de rente, selon le bail fait pour l’année prochaine, que ledit sieur Vincent, audit 
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nom, sera tenu et a promis faire valoir et procéder en sorte que sur icelle ledit sieur prieur 
en puisse être pourvu et en jouir paisiblement et pleinement et sans aucun trouble ; 
litem, à la réserve de tout ce qui est et sera dû audit prieuré jusqu’au jour de ladite 
possession, icelui sieur prieur pourra recueillir, prendre et percevoir des débiteurs, et, 
pour ce, user de toutes les voies en tels cas requises, même sous le nom de ladite 
congrégation, et réduire et appliquer le tout à ses usages particuliers, de même que le prix 
des provisions qui se trouveront, lors de ladite prise de possession, en ladite maison, tant 
de blé, vin, que de bois, que lesdits prêtres de la Mission seront tenus lui payer et 
rembourser, au dire de personnes à ce connaissantes : le tout pour aucunement 
récompenser et rembourser icelui sieur prieur des avances par lui faites pour les nécessités 
de ladite maison et du reliquat de ses comptes, desquels il demeurera quitte et déchargé, 
de même que de la gestion et administration par lui faite du revenu temporel dudit 
prieuré depuis le temps qu’elle lui a été commise jusqu’au jour de ladite possession ; 
Et au réciproque, ledit prieuré et lesdits prêtres de la Mission aussi quittes vers ledit sieur 
prieur, sans qu’il puisse désormais prétendre, exiger, ni demander lesdites avances et 
reliquats de comptes en aucune sorte et manière que ce soit, ains rendre, au temps de 
ladite possession, ledit prieuré quitte et déchargé de toutes dettes, et, pour le regard des 
rentes constituées pendant le temps d’icelui sieur prieur au profit dudit prieuré, qu’il en 
jouira et les percevra, outre ce que dessus, pendant sa vie, sans que lesdits prêtres, ni 
autres, y puissent prendre aucune part, ni moins en prétendre la restitution, ou l’empêcher 
en la libre perception d’icelle, sinon après le décès dudit sieur prieur, qu’ils en 
demeureront investis et en auront la pleine propriété ; et d’autant que le prix des fermes 
dudit prieuré et la meilleure partie des cens et rentes dus à icelui ne se paient et délivrent 
qu’aux jours de saint Remi et saint Martin, et qu’attendant ledit temps, il convient audit 
sieur prieur prendre de l’argent avec ses amis pour faire les avances des charges audit 
prieuré, tant pour l’entretien de l’église, de la maison et fermes en dépendants, que 
nourriture, entretien et chauffage des religieux et serviteurs de la maison, et autres, 
nécessités semblables, a été convenu que ledit sieur prieur se remboursera sur le prix 
desdites fermes, cens et rentes à proportion de l’avance qu’il pourrait avoir faite lors de 
l’actuelle possession desdits prêtres de la Mission ; et avenant le décès desdits sieurs prieur et 
religieux résidants audit Saint-Lazare, que lesdits prêtres seront tenus de les faire inhumer comme 
tous leurs bienfaiteurs, et tous les ans, à pareil jour du décès dudit sieur prieur, dire et célébrer à 
perpétuité, pour le remède de son âme, un service solennel en l’église dudit prieuré, et, pour icelui 
perpétuer à la postérité, ériger quelqu’épitaphe en ladite église, où l’obligation du service 
solennel sera insérée ; 
Comme aussi lesdits prêtres seront tenus et obligés de dire et célébrer par chacun an deux services 
solennels pour les fondateurs, bienfaiteurs et religieux dudit Saint-Lazare, dont le premier se 
célébrera le premier jour vacant après l’octave des Rois, et l’autre le lundi d’après la Trinité ; et pour 
le regard desdits sieurs religieux, lesdits prêtres diront un service au bout de l’an du décès de 
chacun religieux ; 
litem qu’il sera loisible auxdits sieurs religieux qui seront de présent audit Saint-Lazare d’y être, 
rester et habiter comme par le passé, tant et si longuement qu’ils vivront, sous la juridiction et 
obéissance de Monseigneur l’archevêque de Paris, et y occuper le département étant sur la grande 
rue du faubourg, à présent tenu par le sieur Maheut, et autres endroits dudit prieuré les plus 
convenables, en sorte qu’ils puissent être bien et commodément hébergés. Et pour le dortoir 
et lieux claustraux, qu’ils en laisseront la libre possession auxdits prêtres de la Mission, 
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sans aucune chose en réserver, et qu’à chacun desdits religieux lesdits prêtres de la Mission 
seront tenus bailler, payer et fournir, tant pour leur vivre que vestiaire, 500 livres par chacun an, 
soit de quartier en quartier, ou autrement, se] on que lesdits religieux le désirent, ou en 
auront besoin ; et pour faciliter le paiement desdites pensions, tant dudit sieur prieur que 
des religieux, ledit sieur Vincent a consenti et consent que ledit Cousin continue à recevoir 
le revenu dudit prieuré jusqu’à ce que La possession desdits prêtres de la Mission audit 
prieuré soit paisible et établie ; et pour cet effet, ledit sieur Vincent et prêtres de la Mission 
lui en passeront toutes procurations nécessaires, quand ils en seront requis, qui 
demeureront irrévocables ; et en cas que lesdits religieux désirent vivre en commun pour 
la nourriture avec lesdits prêtres, que faire le pourront en diminuant pour eux, de la 
somme de 500 livres ci-dessus, 200 livres pour leur vivre ; et le surplus leur sera payé pour 
subvenir à leurs autres nécessités. 
Et en cas de maladie tant dudit sieur prieur que des religieux, pourront se faire traiter en 
l’infirmerie commune, aux dépens desdits prêtres, tant pour les médecins, apothicaires 
que chirurgiens, remèdes et vivres, à raison et au prorata desdites 200 livres par an 
seulement. 
Et pourront lesdits religieux vivre en particulier audit prieuré, si bon leur semble ; sinon, 
se retirer où bon leur semblera, pourvu que ce soit en maison de quelque religion, ou en 
quelques bénéfices ou offices, ou ailleurs, sous la permission toutefois de mondit seigneur 
archevêque de Paris, dont ils pourraient être pourvus, sans que pour cela ladite somme de 
500 livres délaisse de leur être payée, de même que s ils restaient en ladite maison ; pour 
sûreté desquelles pensions et subventions ci-des sus lesdits prêtres de la Mission 
donneront pour caution ledit R. P. de Gondy, outre l’obligation et hypothèque de leurs 
effets ci-dessus. 
Et avenant le décès d’aucuns d’iceux religieux, que lesdits prêtres demeureront d’autant 
déchargés du payement de ladite somme, sans qu’en leur lieu et place on puisse recevoir 
ou admettre audit prieuré autres religieux ni novices, pour quelque cause et occasion que 
ce soit, et qu’en cas dudit décès, les meubles délaissés par ledit défunt retourneront et 
demeureront au profit et usage des autres religieux restant audit prieuré et y faisant 
résidence actuelle et personnelle, qui lui auront survécu, et, après tous lesdits religieux, 
auxdits prêtres de la Mission. 
Item, que lesdits prêtres, à l’instant de ladite possession, feront une actuelle et personnelle résidence 
audit prieuré, y célébreront dignement le service divin à la gloire de Dieu et décharge de leur 
conscience, comme ils ont accoutumé, qu’ils se chargeront par inventaire de tous les 
ornements, reliquaires, meubles et autres choses étant dudit prieuré, lesquelles pour cet 
effet leur seront baillées et délivrées par lesdits sieurs prieur et religieux. Entretiendront 
tant les maisons que fermes d’icelui de toutes sortes de réparations, sans y rendre ledit sieur prieur, 
non plus que lesdits religieux, contribuables en aucune sorte et manière que ce soit ; même 
recevront et hébergeront lesdits prêtres les lépreux, si aucuns se présentaient par ci-après, et leur 
administreront toutes les nécessités spirituelles et corporelles, sans que toutefois ils puissent, pour 
raison de ce, non plus que des réserves et pensions dessus dites, déduire aucune chose que 
ce soit. 
Ne pourront lesdits prêtres de la Mission, en cas qu’ils sortent dudit prieuré de Saint-
Lazare, pourvu que ce ne soit par le fait et faute desdits religieux, répéter, ni demander 
aucune chose des avances de deniers qu’ils auront faites auxdits sieurs prieur et religieux, 
ni même des bâtiments et autres choses qui se trouveront par eux avoir été faites et 
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défrayées et déboursées en quelque sorte que ce soit, attendu la jouissance que lesdits 
prêtres auront eue et doivent avoir, à l’instant de leur possession, de tout ; le revenu entier 
dudit prieuré, aux charges ci-dessus. 
Et audit cas de sortie par lesdits prêtres dudit prieuré, le présent concordat demeurera 
sans effet, et lesdits prêtres et religieux rentreront en leurs droits et privilèges, comme ils 
étaient auparavant. 
Item, entretiendront lesdits prêtres tous les baux faits des choses dépendantes dudit 
prieuré, et n’en pourront passer de nouveaux, ni pourvoir aux offices de justice auxquels 
on a droit de pourvoir à raison dudit prieuré, soit de bailli, greffier, sergents et autres, 
qu’en présence et par avis et consentement dudit sieur prieur. 
Item, qu’ils prendront le soin et la poursuite des procès qui se trouveront lors pendants et 
intentés, et, pour ce, y feront tous les frais requis et nécessaires, déchargeront de 
l’événement d’iceux tant ledit sieur prieur que religieux, en prenant pour eux les dépens, 
si aucuns sont adjugés. 
Et d’autant que, pour l’effet et consommation entière de ladite union, il se pourrait passer 
un long temps et par ainsi le saint et pieux dessein desdits sieurs prieur et religieux 
longuement différé, pourront lesdits prêtres de la Mission, à l’instant de la confection et 
passation, des présentes, confirmation et approbation d’icelles par monseigneur de Paris, 
entrer audit prieuré et y occuper les lieux claustraux d’icelui, en satisfaisant et occupant de 
point en point préalablement le contenu en icelles, en consignant par eux tous les frais 
nécessaires tant pour poursuivre, avoir et obtenir ladite union en cour de Rome, que 
vérification et homologation d’icelles audit Parlement et ailleurs où besoin sera ; et, 
moyennant ce que dessus, lesdits prêtres de la Mission prendront, recevront, percevront et 
réduiront à leurs usages tous les fruits, profits, revenus et émoluments dudit prieuré de 
Saint-Lazare, en quelque sorte et manière que ce soit, et sans aucun en excepter, ni retenir, 
hormis ceux ci-dessus réservés, dont lesdits sieurs prieur, religieux et couvent leur ont, dès 
à présent comme dès lors, et dès lors comme dès à présent, fait délivrance, et se sont 
dessaisis et dessaisissent pour en revêtir et investir lesdits prêtres de la Mission, les 
subrogeant en leur lieu et place, sans qu’ils aient besoin d’aultre plus ample investiture 
que des présentes. 
Et aura toujours mondit seigneur archevêque de Paris et M. son grand vicaire toute sorte 
de juridiction, supériorité et autorité sur ladite maison, comme auparavant le présent 
contrat. 
Et avenant que tout ce que dessus, pour quelque cause ou occasion, n’eût lieu et ne sortît 
son plein et entier effet, en ce cas, ledit sieur prieur rétrocédera ou résignera ledit prieuré 
de Limouron en faveur de M. Barreau, à présent pourvu d’icelui. 
Et fourniront lesdits prêtres de la Mission à chacun desdits sieurs prieur et religieux copie 
du présent contrat en bonne forme, à leur dépens, dans quinzaine d’hui, car ainsi lesdits 
sieurs prieur et religieux et Vincent, audit nom, ont promis et se sont respectivement 
soumis de l’entretenir, à peine de tous dépens, dommages et intérêts, obligeant et 
renonçant, etc… 
En témoin de ce, nous, à la relation desdits notaires, avons fait mettre le scel de ladite 
prévôté de Paris à cesdites présentes, qui furent faites et passées audit chapitre dudit 
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prieuré de Saint-Lazare, l’an 1632, le mercredi après midi 7 janvier, et ont signé la minute 
des présentes avec lesdits notaires soussignés, qui est demeurée vers et en la possession de 




8 JANVIER 1632 — DÉCRET DE MONSEIGNEUR JEAN-FRANÇOIS DE GONDY, 
ARCHEVEQUE DE PARIS 
POUR L’UNION DE SAINT-LAZARE A LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
Joannes Franciscus de Gondy, Dei et Sanctae Sedis Apostolicae gratia Archiepiscopus 
Parisiensis, Chnstianissimi Domini nostri Francorum et Navarrae Regis in suis Status et 
Sanctiori consiliis consiliarius, nec non magnus capellae regiae magister, universis 
praesentes litteras inspecturis et audituris salutem in Domino. 
Inter caetera officia quibus pro nostra archiepiscopali dignitate oves nobis concreditas in 
viam salutis aeternae dirigere possumus, plurimum sane ponderis habet continuum illud 
studium et sollicitudo perculrrendi pagos, ubi messis multa, operarii pauci, seminandi 
verbum Dei, et, sanctorum alpogtolorum et discipulorum Christi Domini exemplo, 
missionum munus obeundi, quod, cum per nos ipsos, ob graves ac multiplices etiam pro 
salute gregis nobis commissi occupationes, continuo praestare non possimus, nihil nobis 
debet esse antiquius quam viros praestantes doctrina, pietate insignes et zelo amoris Dei et 
salutis animarum incensos, deligere, qui sint bonus odor Christi, et quibus laboriosam 
hanc et fere ab omnibus derelictam provinciam demandemus. Excitavit autem Deus, per 
suam summam misericordiam, nostris temporibus, in hoc regno Galliae Magistrum 
Vincentium a Paulo, sacerdotem, et socios congregationis ejus, ultilissimos hujusmodi 
operarios, viros apostolicos, christianae humilitatis amantissimos, quos ad hoc munus 
admisimus, quorum opera summo cum fructu utimur ad animarum salutem 
procurandam, quique divino plane instinctu, relictis urbium incolis, in quibus vident 
multos, tum seculares, tum regulares, toto pectore in salutem animarum incumbere, et 
peculiari instituto diversa dioecesis nostrae loca circumeuntes, et quae sunt Jesu Christi 
quaerentes, in singulis pagis aliquandiu consistunt, non in persuasibilibus humanae 
sapientiae verbis, sed in ostensione spiritus et veritatis, ad peccatorum omnium superioris 
vitae universalem confessionem faciendam omnes studiose cohortantur, assidue 
confessiones audiunt, frequentem Eucharistiae usum commendant, rudiores homines in 
rebus christianis instituunt, pravos populi mores et abusus e medio tollunt, 
confraternitatem in singulis parœciis auctoritate nostra instituunt ad pauperum et 
aegrorum inopiam praescripto ordine sublevandam, disponunt populum ut cum fructu 
parœcias visitemus, omnes denique ad vitia detestanda et virtutes sectandas verbo et 
exemplo impellunt, ut fere omnes optimates et proceres totius Regni Gallici testari 
possunt. 
Nostrum ergo fuit quantas animus noster potest capere Deo, bonorum omnium auctori, 
gratias agere, ut quotidie etiam facimus, qui in necessariis Ecclesiae suae Gallicanae 
providit opportuno tempore, et tam strenuos adjutores ad nostrum pastorale munus 
sustinendum nobis adjunxit ; nostrae etiam fuit providentiae pastoralis eumdem Deum 
optimum maximum deprecari ne tam utilibus operariis, qui ad clarissimum hujus 
congregationis Missionis institutum divinitus vocati videntur, quique, sine ullo stipendio 
 58 
et a solo Deo mercedem expectantes, assiduis vigiliis et indefessis laboribus se totos in 
hominum etiam rusticorum salutem impendunt, necessaria deessent ; vota nostra audivit 
Deus, et pro sua bonitate infinita exaudivit ; cum enim diu frustra conati fuissemus eis 
certam aliquam et fixam sedem in nostra Parisiensi dioecesi stabilire, res. tarnen ut 
optabamus evenit. 
Quidam enim vir, salutis anim. arurn maxime cupidus, cui nomen Adrianus Le Bon, 
religiosus professus Ordinis Sancti Augustini, prior seu administrator domus et 
leprosariae S. Lazari nostrae dioecesis Parisiensis in ipso suburbio Sancti Dionysii urbis 
Parisiensis, cui ab Eminentissimo felicis memoriae Henrico de Gondy cardinale de Retz, 
praedecessore nostro, commissa fuit ad nutum ipsius cardinalis, administratio reditus 
praedictae administrationis leprosariae, cujus dispositio ad nos, ratione dignitatis 
archiepiscolpalis, pleno jure spectat et pertinet, et religiosi ejusdem domus, cum viderint 
fructus uberrimos ex hujus congregationis. missionibus non tantum in hanc nostram 
dioecesim, sed etiam in univrersam Galliam derivani, rogarunt ipsi nos ut gratum 
habeamus consensum per eos praestitum unioni dictae domus et administrationis 
leprosariae et rerum ad eam pertinentium cum communitate congregationis Missionum, 
prout aiunt inter se convenisse. 
Cum autem certissima scientia et experientia cognoscamus omnes omnium ordinum 
homines, praesertim in pagis commorantes summam ex hac unione utilitatem percepturos, 
eorum omnium precibus et justae petitioni reluctali non possumus. Quare, sub beneplacito 
Sanctissimi Domini nostri Papae et Christianissimi Domini nostri Francorum et Navarrae 
Regis, a quibus bullas et litteras ad id necessarias praedictae Missionis sacerdotes 
obtinebunt, consen sum praebuimus et praebemus ut praedicta domus Sancti Lazari et 
administratio praedictae leprosariae nostrae dioecesis Parisiensis uniantur communitati 
presbyterorum secularium congregationis Missionis Parisiensis, per oppida et pagos 
ejusdem dioecesis, cum extinctione regularitatis. 
Consensum etiarn praebemus ut pensiones per partes reservatae, sub beneplacito ejusdem 
Summi Pontificis, creentur super reditus dictae domus et leprosariae, solvendae tam dicto 
Le Bon, priori seu administratori, quam religiosis, terminis quibus inter se convenerunt. 
Praedictos autem consensus praebuimus et Faebemus sub conditionibus infra ponendis : 
imprimis ut nos et successores nostri Archiepiscopi Parisienses habeant, ut antea, 
omnimodam jurisdictionem, auctoritatem et jus visitandi, tam in spiritualibus quam in 
temporalibus, praedictam domum, leprosariam et ecclesiasticos dictae congregationis in ea 
degentes et iidem sacerdotes Missionis praedictae teneantur recitare divinum officium in 
choro alta voce sine cantu secundum consuetudinem illorum, necnon omnes fundationes 
praedictae domus Sancti Lazari adimplere, leprosos admittere in ea leprosaria, duodecim 
saltem presbyteri congregationis residere, quorum octo ad minimum sacerdotes 
praedictae congregationis, continuo, interposita tamen aliqua quiete necessaria ad tantum 
laborem sustinendum, praesertim tempore messis, quo rustici impediuntur in colligendis 
fructibus, occupentur in percurrendis pagis dioecesis Parisiensis, sumptibus dictae 
congregationis, et in singulis, per unum vel duos menses, pro necessitate loci, 
commorentur, et ibi fidei mysteria doceant, confessiones, praecipue generales, audiant, 
rudiores in rebus christianis instituant, animas ad dignam Sacro sanctae Eucharistiae 
susceptionem praeparent, pacem inter dissidentes componant et alia pia opera exerceant 
juxta nostram et successorum nostrorum voluntatem et ordinem qui a nobis et 
successoribus nostris praescribetur ; 
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Deinde ut, temporibus quibus, de more Parisiensi, conferuntur ordines, teneantur iidem 
Missionis praedictae, sine praejudicio missionum, admittere per aliquos congregationis 
presbyteros omnes candidatos ordinum dioecesis Parisiensis, qui per nos ad ipsos 
mittentur, eisque administrare, spatio quindecim dierum ante ipsos dies ordinationum, 
quae necessaria erunt ad victum et habitationem. apud ipsos, quos occupabunt in exercitiis 
spiritualibus, utpote confessione generali, examine conscientiae quotidiano, 
meditationibus mutationis vitae status et eorum quae propria sunt cujusque ordinis et 
ecclesiasticos viros decent, et in caeremoniis Eccleslae rite servandis. 
Quod si unio dictae domus Sancti Lazari et leprosariae cum communitate dictae con. 
gregationis Missionum non fieret, volumus praedictum Adrianum Le Bon, priorem seu 
administratorem dictae domus et leprosariae, et relibiosos praedictos manere in eodem 
statu quo antea erant, et praedictum Le Bon habere administrationem, ut antea, dictae 
domus et leprosariae, juxta commissionem ei factam ab Eminentissimo Domino Henrico 
de Gondy, cardinale de Retz, praedecessore nostro. 
Si autem, quacumque causa seu praetextu, in praejudicium praedictae unionis praedicta 
administratio leprosariae Sancti Lazari, contra jus et mentem nostram, in beneficium 
erigeretur, vel si forte, quod Deus nolit, praedictae Missionis sacerdotes nollent admittere 
clericos dioecesis Parisiensis qui ad sacros ordines promoveri vellent modo supra exposito 
instituendos, vel nollent missionum functiones per pagos dioecesis Parisiensis exercere, in 
iis casibus et in eorum quolibet volumus omne quod nos et praedecessores nostri 
habuerunt ad praedictum prioratum domus et administrationis leprosariae Sancti Lazari 
omnino devolvi et redire ad nos et successores nostros Archiepiscopos Parisienses, qui 
poterunt committere cui volent omnimodam jurisdictionem et auctoritatem tam in 
spiritualibus quam in temporalibus quam antea habebant exercere. 
Volumus insuper eum qui hunc consensum nostrum deferet ad praedictam unionem 
faciendam cum supradictis conditionibus, nostrum hac in re procuratorem esse, qui in 
Curia Romana apud Sanctissimum Dominum nostrum Papam, sive alibi, hanc esse 
nostram mentem et voluntatem patefaciat, et, nomine nostro, Reverendissimum Dominum 
nostrum eumdem vehementer deprecetur ut hos viros egregios qui in vinea magni 
Patrisfamilias, quae eidem Sanctissimo Domino credita est, pro virili parte laborant, 
immarcescibilem gloriae coronam a Deo percepturi, benigno vultu excipiat, amplectatur, 
favoribus prosequatur, et illis et mihi bene-dictionem impertiri dignetur cui divinus favor 
aspiret et idem qui caepit in ipsis opus bonum ipse confirmet atque perficiat. 
In quorum praemissorum fidem et testimonium, has praesentes litteras, manu nostra 
obsignatas, per secretanum fieri et signari, sigillique camerae nostrae fecimus et jussimus 
appensione communiri. 
Datum et actum Parisiis, anno Domini 1632, die Januarii. 
Sic signatum, FRANCISCUS, Arch. Parisiensis. 
Et inferius : De mandato praefati Illustrissimi et Reverendissimi Domini mei Parisiensis 
Archiepiscopi. 
BAUDOUYN. 




JANVIER 1632 — LETTRES PATENTES DE LOUIS XIII CONFIRMANT 
LE CONCORDAT DE L’UNION DU PRIEURÉ DE SAINT-LAZARE A LA 
CONGRÉGATION DE LA MISSION 
(L’original est aux Archives nationales, M. 212. — Cf. Arch. Nat. MM. 534, fol. 34) 
Louis, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, à tous présents et à venir, salut. 
Nos bien-amés les prêtres de la congrégation de la Mission nous ont fait dire et remontrer 
que frère Adrien Le Bon, prieur du prieuré conventuel, léproserie et administration des 
chanoines réguliers de Saint-Lazare, Ordre de Saint Augustin, et les religieux dudit 
prieuré, sis au faubourg Saint-Denis de cette notre bonne ville de Paris fondé pour 
héberger et traiter les pauvres lépreux, voyant ladite maladie tellement apaisée qu’il n’y 
aurait à présent aucun lépreux audit prieuré, au moyen de quoi ils se trouvent privés de la 
charité qu’ils voulaient exercer en leur endroit, conformément à leur institut, et voulant, en 
tant qu’à eux est, réparer, à la décharge de leur conscience, cette privation de bien par un 
autre plus grand, auraient finalement résolu, après mûre délibération et plusieurs prières 
générales et particulières par eux faites, au dessein de convertir et appliquer le revenu 
temporel dudit prieuré pour subvenir et assister spirituellement le pauvre peuple de la 
campagne, éloigné des villes et peu instruit des mystères de notre foi absolument 
nécessaires à salut, estimant ne pouvoir plus dignement satisfaire à l’intention de leur 
fondateur qu’en commuant à la guérison de la lèpre du péché, ce qui aurait par eux été 
destiné pour l’entretènement des corps qui en étaient entachés ; et s’étant à cet effet 
adressés auxdits prêtres de la congrégation de la Mission, dont le seul soin est de 
s’appliquer gratuitement à l’instruction spirituelle dudit pauvre peuple, lesdits sieurs 
prieur et religieux, en exécution du concordat entre eux passé, sous notre bon plaisir, le 7 
de janvier dernier, auraient, ledit jour, fait procuration pour consentir l’union dudit 
prieuré, fruits et revenus en dépendants, à ladite congrégation desdits prêtres, même ledit 
sieur prieur, par acte particulier du 8è desdits mois et an, donné procuration spéciale, 
portant résignation dudit prieuré, léproserie ou administration de Saint-Lazare, fruits, 
revenus et émoluments d’iceux, pour être unis, annexés et incorporés à perpétuité à ladite 
congrégation ; et encore ledit prieur autre procuration du 10è desdits mois et an, pour 
d’abondant consentir l’homologation des Bulles qui seront obtenues pour ladite union ; 
tous lesdits actes reçus par Desnotz et Païsant, notaires au Châtelet ; laquelle union aurait 
été agréée par notre amé et féal conseiller en nos conseils et grand maître de notre 
chapelle, le sieur archevêque de Paris, à la charge de recevoir et entretenir audit prieuré par 
lesdits prêtres de la Mission des pauvres lépreux de ladite ville de Paris, si aucuns se présentent ci-
après, et qu’outre la fonction desdites missions, iceux prêtres de ladite congrégation seront aussi 
tenus recevoir audit prieuré les ordinands du diocèse qui leur seront par ledit sieur archevêque 
envoyés, pour les former, instruire, disposer et rendre capables de dignement recevoir les ordres 
auxquels ils désireront être promus même les loger et nourrir audit prieuré pendant quinze jours, 
sans en tirer par lesdits prêtres aucune rétribution ; en la jouissance duquel prieuré néanmoins 
ils craindraient être ci-après troublés, s’il ne nous plaisait leur accorder sur ce lettres de 
déclaration de nos vouloir et intention, humblement requérant icelles. 
A ces causes, après avoir fait voir en notre Conseil lesdits concordat et procurations 
desdits prieur et religieux, ensemble le consentement dudit sieur archevêque, ci-attaché 
sous le contrescel de notre chancellerie, et ayant été particulièrement informé des grands 
fruits que lesdits prêtres de la congrégation de la Mission ont faits en diverses provinces 
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de notre royaume depuis leur établissement en icelui, et de ceux qu’ils font encore 
journellement à la gloire de Dieu et salut des âmes de plusieurs de nos sujets, même 
qu’aucuns desdits prêtres ont, depuis un an, été envoyés par leur supérieur au diocèse de 
Montauban, où ils travaillent incessamment à déraciner l’hérésie des lieux qui en restent 
les plus infectés ; 
Nous, de l’avis de notre Conseil et de nos grâces spéciales, pleine jouissance et autorité 
royale, avons loué, agréé, confirmé et approuvé, louons, agréons, confirmons et approuvons par ces 
présentes, signées de notre main, ledit concordat d’union dudit prieuré, léproserie ou 
administration de Saint-Lazare à ladite congrégation des prêtres de la Mission ; voulons et nous 
plaît qu’eux et leurs successeurs à perpétuité en jouissent, ensemble de tous fruits, droits, revenus 
et émoluments y appartenants, aux charges réserves, clauses et conditions tant dudit concordat 
qu’approbation dudit sieur archevêque, que nous voulons sortir leur plein et entier effet. 
Si nous donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers les gens tenant notre cour 
de Parlement à Paris, prévôt dudit lieu, son lieutenant et autres nos justiciers et officiers 
qu’il appartiendra, que cesdites présente ils aient à faire registrer ès registres de notredite 
cour et du contenu en icelles jouir et user pleinement, paisiblement et à toujours, lesdits 
prêtres de la congrégation de la Mission, sans leur mettre, ni souffrir leur être fait, mis ou 
donné aucun trouble ou empêchement au contraire. Et à ce que ce soit chose ferme et 
stable, nous avons fait mettre notre scel à cesdites présentes. 
Donné à Metz, au mois de janvier, l’an de grâce 1632, et de notre règne le 22e. 
 Signé, LOUIS. 
 Et sur le reply, Par le Roi : DE LOMÉNIE. 
Registrées ouy le Procureur général du Roy pour jouir par les impétrants de l’effet y contenu aux 
charges portées, par le registre de ce jour, à Paris en Parlement le 7 7bre 1632. 
Signé : TILLET  
 
83. — APPROBATION PAR L’ARCHEVEQUE DE PARIS 
DE L’UNION DE SAINT-LAZARE A LA MISSION 
(31 décembre 1632) 
Joannes Franciscus de Gondy, miseratione divina primus Parisiensis Archiepiscopus, 
Christianissimi Domini nostri Francorum et Navarrae Regis, in suis Status et Sanctiori 
consiliis consiliarius, ac capellae regiae magnus magister, universis praesentes litteras 
ingpecturis et audituris, salutem in Domino. Inter caetera officia quibus pro nostra 
archiepiscopali dignitate oves nobis concreditas in viam salutis aeternae dirigere 
possumus etc… (comme plus haut, p. 15 et 16, jusqu’aux paroles suivantes :  
Cum autem certissima scientia et experientia congnoscamus omnes omnium ordinaum 
homines præsertim in pagis commorantes summam es hac unione utilitatem percepturos, 
eorum omnium precibus et justæ petitioni reluctari non possumus.  
Quare, visis patentibus litteris Christianissimi Domini nostri Ludovici XIII, Francorum et 
Navarrae Regis, datis Metis mense januario ultimo praeterito, quibus laudavit, approbavit 
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et consentit praedictam domum seu leprosariam S. Lazari uniri in perpetuum 
congregationi presbyterorum secularium Missionis ; 
Item placitis supremae Curiae Parisiensis, de diebus 21a augusti et 7a mensis septembris 
ultimo praeteritis, circa observationem et executionem concordiae factae et initae inter 
praedictum priorem et religiosos canonicos regulares Ordinis Sancti Augustini ipsumque 
Magistrum Vincentium a Paulo, coram Magistris Joanne Denotz et Stephano Païsant, 
notariis regiis in Castelleto Parisiensi, die mercurii septimo praedicti mensis januarii 
novissimi ; 
Sententia insuper et judicio Domini praepositi mercatorum et scabinorum hujus urbis 
Parisiensis, qui, stipulantes pro eadern urbe, ex aequo et bono dictam union. em gratam 
habuerunt, et eam consenserunt de die 24a martii novissimi ; 
Visis etiam dicta domo seu leprosaria, ad quam ipsi nos contulimus ad hunc effectum ; 
promotoris etiam nostri, cui omnia praedicta communicata fuere, conclusionibus ; 
His de causis et aliis justis et rationalibus nos et animum nostrum ad id moventibus, et 
consideratis maximis fructibus spiritualibus quos praedicti presbyteri dictae 
congregationis Missionis hactenus fecerunt in variis hujus regni provinciis et praecipue in 
dioecesi Montisalbanensi in extirpanda haeresi calviniana, nos, Archiepiscopus Parisiensis 
praefatus, ad majorem Dei omnipotentis laudem et gloriam animarumque Christifidelium 
salutem, postquam dictus prior, ex abundanti et in quantum opus est, dictum prioratum 
seu administrationem et omne jus sibi in eo et ea competens sponte et libere in manibus 
nostris resignavit, praedicto Magistro Vincentio a Paulo, presbytero Aquensis dioecesis, 
dictae congregationis pr. aedictorum presbyterorum Missionis superiori, ipsique 
congregationi per illum quasi caput representatae, illius domus hospitalis seu leprosariae 
domos, hortos, fructus, reditus, proventus, obventiones, jura et bona quaecumque et 
quolibet nomine nuncupentur, eidem congregationi et presbyteris qui sunt et ex. istunt et 
futuris temporibus existent, in perpetuum univimus, applicuimus et annexuimus, ita ut eis 
et eorum successoribus eisdem uti, frui et potiri plene et paafice in aeternum liceat et in 
hunc effectum In supradictam domum hospitalem seu leprosariarn Sancti Lazari prope 
Parisios introduximus et introduximus per praesentes, et inibi instituimus et constituimus 
In perpetuum et pro perpetuis futuris temporibus curn libertatibus, franchisiis et 
privilegiis quibus antiquitus et hactenus hucusque eadem domus hospitalis seu leprosaria 
usa est, nullis exceptis aut reservatis, sub oneribus, reservationibus, clausulis, cautelis et 
conditionibus declaratis et expressis per praedictas regias litteras, datas Metis, mense 
januario, et placita supremi Senatus Parisiensis, die 21a augusti et die 7a mensis 
septembris, et nostras litteras, de die 8a mensis januarii novissimi, et sub aliis clausulis et 
conditionibus reservatis per praedictam concordiam, maxime illis quibus convenerunt, et 
per praesentes convenimus et annuimus, ut dicto Adriano Le Bon, antea priori, bis mille et 
contum francos turonenses dicti presbyteri Missionis singulis annis suppeditent, insuper 
reditus et conventiones fundi seu domus Rubeimontis, vulgo de Rougemont, in suos 
proprios usus convertat et annuatim percipiat caeteris etiam religiosis in dicta hospitali 
domo degentibus singulis annis 500 l. dare teneantur, et, ut dictorum religiosorum saluti et 
votorum observationi consulatur, dictus frater Adrianus Le Bon superioris vicibus erga 
suos religiosos fungatur curamque illorum gerat et administrationem hableat, sicut nos 
dictis religiosis professis apud nos et dictum priorem obedientiam servandam injungimus ; 
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Praedictam autem unionem volumus, approbamus et confirmamus sub conditionibus 
sequentibus : imprimis ut nos et successores nostri Archiepiscopi Parisienses habeamus 
omnimodam jurisdictionem, auctoritatem et jus visitandi, tam in spiritualibus quam in 
temporalibus, praedictam domum seu leprosariam et ecclesiasticos dictae congregationis 
in ea degentes, quorum unus a congregatione in superiorem eligatur, et ut iidem 
sacerdotes et clerici Missionis praedictae teneantur recitare officium divinum canoniale in 
choro, voce mediata, sine cantu et januis ejusdem chori clausis, et sanctum missae 
sacrificium submissa voce celebrare, ut non retardentur ab eorum onere et labore 
percurrendi pagos ; et incolae dictorum suburbiorum urbis Parisiensis nullam habeant 
occasionem deserendi parochias suas, sed in eis intersint divino officio et missae sacrificiis 
quae in eis celebrabuntur ; teneantur etiam iidem presbyteri congregationis Missionis 
omnes fundationes praedictae domus adimplere, leprosos praedictae urbis, civitatis et 
Universitatis Parisiensis illarumque suburbiorum admit-tere ; in ea domo seu leprosaria 
duodecim saltem praedictae congregationis residere, quorum octo ad minimum sacerdotes 
praedictae congregationis continuo, interposita tamen aliqua quiete necessaria ad tantum 
laborem sustinendum, praesertim tempore messis, quo rustici impediuntur in colligendis 
frugibus, occupentur in percurrendis pagis dioecesis, sumptibus dictae congregationis, et 
in singulis unum vel duos menses, pro necessitate loci, commorentur, et ibi fidei mysteria 
dosceant, confessiones, praecipue generales, audiant, rudiores in rebus christianis 
instituant, animas ad dignam sacrosanctae Eucharistiae susceptionem praeparent, pacem 
inter dissidentes componant, juxta nostram et successorum nostrorum voluntatem et 
ordinem qui a nobis et suocessoribus nostris praescribetur ; deinde ut, temporibus quibus, 
de more, Parisiis conferuntur ordines, teneantur iidem presbyteri Missionis praedictae, 
sine praejudicio missionum quae tunc etiam fient, admittere candidatos ordinum dioecesis 
Parisiensis, qui per nos ad ipsos mittentur, eisque administrare, spatio quindecim dierum 
ante ipsos ordinum dies, quae necessaria erunt ad victum et habitationem apud illos quos 
occupabunt in exercitiis spiritualibus, utpote confessione generali, examine conscientiae 
quotidiano, meditationibus mutationis status vitae et eorum quae propria sunt cujusque 
ordinis et viros eccllesiasticos decent, et in caeremoniis Ecclesiae rite servandis. 
Ut autem presbyteri dictae congreg. ationis Missionis promptius et commodius subvenire 
et satisfacere possint sumptibus et impensis necessariis ratione omnium praemlssorum per 
dictos presbyteros Missionis faciendis, eisdem presbyteris congregationis Missionis 
stipulantibus et acceptantibus per dictum Magistrum Vincentium a Paulo, eorum 
superiorem, concessione perpetua et irrevocabili per hasce praesentes concessimus et 
concedimus ut omne et quodcumque supererit et residuum remanebit de rerum fructibus 
supradictis, reditibus, proventibus, juribus, obventionibus et emolumentis annuis et 
annuatim percipiendis generaliter quibuscumque praedictae domus hospitalis seu 
leprosariae, percipiant et propriis dictae congregationis presbytorum Missionis Parisiensis 
usibus applicent ; et, attentis praemissis, eosdem presbyteros congregationis Missionis in 
totum in futurum liberavimus et exoneravimus, liberamus et exoneramus a redditione 
computorum administrationis hujusmodi, fructuum, redituum et proventuum praedictae 
domus hospitalis seu leprosariae illiusque annexorum et dependentium. 
In memoriam autem hujus nostr. ae uniorlis factae in commodum et utili. tatem dictae 
congregationis Missionis Parisiensis, volumus ut singuli sacerdotes praedictae 
congregationis Missionis Parisiensis, singulis annis, die hujus nostrae unionis, singuli 
unum sacrum pro incolumitate nostra, et die quo ex hac vita decedemus, singuli tria sacra, 
et singulis annis deinceps singuli unum sacrum pro salute et quiete animae nostrae 
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celebrare teneantur, et haec omnia ad perpetuam rei memoriam insculpantur in tabella 
marmorea, quae ponatur in choro ecclesiae Sancti Lazari. 
Si vero, quacumque ex causa et praetextu, in praejudicium dictae unionis praedicta 
administratio leprosariae Sancti Lazari, contra jus et mentem nostram, in beneficium 
erigeretur, vel si quis quocumque modo resignare dictam leprosariam seu 
administrationem Sancti Lazari, et alius, vi praedictae resignationis, eam habere et 
possidere praetenderet, vel si forte, quod Deus nolit, praedictae Missionis sacerdotes 
nollent admittere clericos dioecesis Parisiensis qui ad sacros ordines promoveri vellent 
modo supradicto instituendos, vel nollent missionum functiones per pagos dioecesis 
Parisiensis exercere, in iis casibus et in eorum quolibet volumus jus omne quod nos et 
praedecessores nostri habuerunt ad praedictam domum et administr. ationem leprosariae 
Sancti Lazari omnino devolvi et redire ad nos et successores nostros Archiepiscopos 
Parisienses, qui poterunt eommittere cui volent, ut antea, ad nutum, regimen et a. 
dministrationem domus et dictae leprosariae Sancti Lazari et omnimodam jurisdictionem 
ecclesiasticam et auctoritatem tam in spiritualibus quam in temporalibus quam antea 
habebant exercere. 
In quorum praemissorum omnium et singulorum fidem et testimonium has praesentes 
litteras manu nostra obsignatas per Archiepiscopatusnostri Parisiensis secretarium 
ordinarium fieri et signari, sigillique Camerae nostrae jussimus et fecimus appositione 
communiri. 
Datum Parisiis, anno Domini 1632, die 31a et ultima mensis decembris. 
Signatum : J. FRANCISCUS, 
Archiepiscopus Parisiensis. 
De mandato praefati Illustrissimi et Reverendissimi Domini mei Domini Parisiensis 
Archiepiscopi. BAUDOUYN. Sigillatum.  
 
JANVIER 1633 — LETTRES PATENTES DE LOUIS XIII CONFIRMANT DE 
NOUVEAU L’UNION DU PRIEURÉ DE SAINT-LAZARE A LA CONGRÉGATION DE 
LA MISSION 
Louis, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, à tous présents et à venir, salut. 
Nos bien amés les prêtres de la congrégation de la Mission nous ont fait dire et remontrer 
qu’ayant, en vertu de nos lettres patentes ci-attachées sous le contrescel de notre 
chancellerie, données à Metz au mois de janvier 1632, portant approbation et confirmation 
d’union du prieuré, léproserie et administration de Saint-Lazare, sis au faubourg Saint-
Denis de notre bonne ville de Paris, obtenu arrêt de notre cour de Parlement, le 21 août 
dernier, par lequel il aurait été ordonné que, sans avoir égard aux oppositions formées 
pour empêcher ladite union, notredite cour verrait tant le concordat fait pour icelle union 
entre les prieur et religieux dudit Saint-Lazare et les prêtres de la congrégation de la 
Mission, que nosdites lettres, pour, le tout communiqué à notre procureur général, y faire 
droit ; en suite de quoi notredite cour, par autre arrêt du 7 septembre en suivant, aurait fait 
registrer nosdites lettres et concordat pour jouir par lesdits prêtres de la Mission de l’effet 
et contenu en iceux, et ordonné que, pour l’exécution, ils se retireraient par devers notre 
amé et féal conseiller en nos conseils et grand maître de notre chapelle, le sieur archevêque 
de Paris, à ce qu’il leur décernât lettres d’établissement à perpétuité en ladite maison Saint-
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Lazare ; auquel arrêt ledit sieur prieur satisfaisant, se serait, par sa déclaration du 30 
décembre aussi dernier, reçue par Coustart et Païsant, notaires au Châtelet, désisté et 
départi de l’administration qui lui avait été commise de ladite maison Saint-Lazare, même 
icelle remise ès mains dudit sieur archevêque, pour la donner, transférer, commettre à 
perpétuité auxdits prêtres de la congrégation de la Mission, sous la conduite et direction 
de M. Vincent de Paul, supérieur d’icelle maison, et ses successeurs à l’avenir ; en 
conséquence desquels arrêts et déclaration dudit prieur, ledit sieur archevêque aurait, le 
dernier dudit mois de décembre, uni, annexé et à perpétuité incorporé ladite maison et 
léproserie Saint-Lazare auxdits prêtres de la Mission, lesquels, pour la plus grande sûreté 
et validité de la chose, nous ont très humblement supplie leur vouloir de nouveau sur ce 
départir nos lettres de confirmation et approbation de ladite union. 
A ces causes, désirant, en cette occasion et toute autre qui s’offrira, faire apparaître auxdits 
prêtres de la Mission l’estime que nous faisons de leur insigne piété, bonne vie, mœurs et 
déportements, et combien la charité continuelle qu’ils exercent à l’instruction, conversion 
et salut des âmes de nos sujets résidant à la campagne nous est agréable, nous, après avoir 
fait voir en notre conseil lesdites pièces ci-dessus énoncées, attachées sous motredit 
contrescel, avons, de nos grâces spéciales, pleine puissance et autorité royale, loué, gréé, 
confirmé et approuvé, et par ces présentes, signées de notre main, louons, gréons, 
confirmons et approuvons ladite union, faite par ledit sieur archevêque, dudit prieuré, 
léproserie et administration dudit Saint-Lazare à ladite congrégation de la Mission ; 
voulons et nous plaît que les prêtres d’icelle Mission et leurs successeurs à l’avenir en 
jouissent à perpétuité, ensemble de tous fruits, droits, revenus et émoluments quelconques 
y appartenants et qui en dépendent, aux charges, réserves, clauses et conditions portées 
tant par le susdit concordat, arrêts, déclaration dudit prieur, qu’approbation et union 
dudit sieur archevêque, que nous voulons sortir son plein et entier effet. 
Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers, les gens tenant notre cour de 
Parlement à Paris, prévôt dudit lieu, son lieutenant et tous autres nos justiciers et officiers 
qu’il appartiendra, que cesdites. présentes ils aient à faire registrer et du contenu en icelles 
jouir et user pleinement, paisiblement et à toujours lesdits prêtres de la congrégation de la 
Mission, sans leur mettre, ni souffrir leur être fait, mis ou donné aucun trouble ou 
empêchement au contraire. Et à ce que ce soit chose ferme et stable, nous avons fait mettre 
notre scel à cesdites présentes. 
Donné à St Germain, au mois de janvier, l'an de grâce 1633 et de notre règne le 230. Signé 
Louis et sur le réply Par le Roy, DE LOMÉNIE. 
Registrées, ouy le Procureur général du Roy pour être exécutées selon leur foi-me et teneur suivant 
l'arrest d'aujourd'huy à Paris le vingt neufviesme janvier mil six cens trente quatre. 
Registrées semblablement en la Chambre des Comptes en vertu des lettres patentes du Roy données 
à Paris le douziesme jour de juillet dernier, signées par le Roy en son conseil de… contenant 
relief… d'ad… des présentes : Ouy le Procureur général du Roy pour jouir par les impétrans du 
contenu en icelles suivant l'arrest sur ce faict le douziesme joui, d'octobre mil six cens-trente trois. 
Signé GOBELIN (?). Et scellé du grand sceau de cire verte. 
 
 
88. — ACCEPTATION PAR LE ROI DE LA BULLE 
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«SALVATORIS NOSTRI» 
(16 mai 1642) 
Louis, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, à noz amés et féaux conseillers les 
gens tenant notre cour de Parlement de Paris, prévôt dudit lieu, ou son lieutenant, et tous 
nos autres justiciers, lieutenants, et à chacun d’eux sur ce requis, comme à lui 
appartiendra, salut. Nos chers et bien amés les prêtres de la congrégation de la Mission 
nous ont fait dire et remontré qu’ayant obtenu de notre Saint-Père le Pape les Bulles ci-
attachées sous le contrescel de notre chancellerie, portant approbation de leur Institut, ils 
désireraient faire mettre à exécution lesdites Bulles, s’il nous plaisait leur en accorder nos 
lettres à ce nécessaires, humblement requérant icelles.  
A ces causes, ayant en considération particulière tout ce qui touche ladite congrégation 
pour les grands fruits qu’elle continue de faire journellement, à la gloire de Dieu, 
soulagement et salut de nos pauvres sujets de la campagne, avons permis et octroyé, 
permettons et octroyons par ces présentes, voulons et nous plaît que lesdits prêtres de 
ladite congrégation de la Mission puissent et leur soit loisible faire exécuter lesdites Bulles 
et jouir du contenu en icelles de point en point, selon leur forme et teneur. 
Sy vous mandons que de nos présentes lettres de permission, congé et octroi, vous fassiez, 
souffriez et laissiez jouir pleinement et paisiblement lesdits prêtres de ladite congrégation 
de la Mission présents et à venir, et faisant cesser tous troubles et empêchements au 
contraire, pourvu que en icelles il n’y ait aucune chose contraire à nos droits et concordats 
d’entre le Saint-Siège et nous, privilèges et libertés de l’Eglise gallicane. Car tel est notre 
plaisir. De ce faire vous donnons pouvoir et mandement spécial. 
Donné à Paris, le seiziesime jour de may, l'an de grâce mil six cens quarante-deux, et de nostre 
reigne le trente-deuxiesme. Par le Roy en son Conseil, SAULGER ; et scellée du grand sceau de 
cire jaune. 
Registrées, ouy le Procureur général du Roy pour jouir par les impétrans de l'effect et contenu en 
icelles, aux charges portées par lesdictes lettres et arrest du quatriesme apvril mil six cens 
trenteung, à Paris, en Parlement, le troisiesme jour de septembre mil six cens quarante-deux. Signé 
DU TILLET. 
Collationné à l'original, Du TILLET. 
 
BULLES POUR LES PRETRES 
de la Congrégation de la Mission 
Urbanus, episcopus, servus servorum Dei, dilecto filio officiali venerabilis fratris nostri 
Archiepiscopi Parisiensis, salutem et apostolicam benedictionem.  
Salvatoris Nostri Domini Jesu Christi, salutis nostrae auctoris et omnis salutaris doctrinae 
magistri, vices, licet immeriti, gerentes in terris, pro pastoralis officii debito, divini cultus 
augmento religionis propagationi et animarum saluti intendentes, pia et salubria fidelium 
quorumlibet praesertim generis nobilitate praeditorum, suas facultates ad ea liberaliter 
erogantium, et piorum ecclesiasticorum virorum, Dei servitio et saluti animarum 
quaerendae se addicentium, vota, ad institutionem religiosarurn congregationum, per 
quas rudes in Dei doctrina excoli, salutaria monita et praecepta seminari, et piorum 
operum exercitium fieri et procurari valeant, ut inde Deo cultus auctior et animabus salus 
 67 
proveniat, tendentia, pii patris affectione amplectimur, ac in easdem congregationes, 
nostrae approbationis et novae institutionis, aliisque specialibus favoribus et gratiis 
prosequimur, prout in Domino conspicimus salubriter expedire. 
Exhibita siquidem nobis nuper, pro parte dilectorumi filiorum Vincentii de Paul, 
presbyteri Aquensis dioecesis, Provinciae Auxitaniae, superioris generalis, et universorum 
clericorum, presbyterorum ac sociorum congregationis Missionis nuncupatae, civitatis 
Parisiensis, petitio continebat : quod dilectus filius nobilis vir Emmanuel de Gondy, comes 
de Joigny et praefectus generalis triremium totius regni Galliae, ac dilecta in Christo filia, 
nobilis mulier Francisca Margarita de la Rochepot, conjuges, secum ipsi reputantes ad 
christianorum omnium salutem maxime conducere, divinorum praeceptorum et rerum 
fidei catholicae instructionem, assiduam verbi Dei praedicationem et auditionem, 
confessionis sacramentalis frequentationem et Sanctissimi Eucharistiae Sacramenti 
condignam susceptionem ; et iis quidem qui civitates urbesque praecipuas incolunt, 
praedicatores, adhortatores et monitores non deesse, insigni doctrina et pietate viros qui 
praedicationibus suis aedificent eos, ac omnia quae ad salutem sunt neœssaria, summa 
cum laude et fructu animarum eos edoceant ; eorum vero qui in villis, terris, pagis, 
oppidulis et locis humilioribus habitant, et praesertim ruricolarum non parem curam 
haberi, eosque fidei catholicae praecepta, modum rite et recte peccata sua confitendi, 
denique omnià ea quae ad salutem pertinent, ignorare, et ideo majori iauxilio indigere, 
cum. eorum parochi vix possint tanto muneri satisfacere ; hincque deplorandam 
animarum, quarum tamen redimendarum gratia Christus Deus et Dominus noster, 
humana carne assumpta, mortem crucis subire dignitus est, jacturam fieri ; cogitarunt ad 
salutem animarum utilissimum Deoque optimo maximo gratissimum fore, si aliqua pia 
proborum et idoneorum virorum congregatio institueretur, qui rusticorum et habitatorum 
pagorum, oppidulorum et locorum humilium hujusmodi instructionis curam haberent, et 
de propriis eorum bonis ad hanc congregationem, seu ejus domum, in dicta civitate 
Parisiensi instituendam seu fundandam, quadraginta quinque millia librarum 
turonensium erogarunt. 
Hocque salutari consilio inito, dictus Vincentius, cui etiam hanc eamdem mentem, 
bonorum omnium auctor, Deus induxerat, banc, a paucis susceptam, reipublicae tamen 
christianae utilissimam provinciam, huic congregationi principium daturus suscepit. Et 
mox, divino favente numine, quamplurimos pios et cordatos hujusce instituti amplectendi 
cupidos, ecclesiasticos viros, invenit, qui in quamdam domum ad eorum habitationem 
aptam et commodam in dicta civitate Parisiensi existentem, de licentia venerabilis fratris 
nostri Joannis Francisci de Gondy, moderni Archiepiscopi Parisiensis, qui, uti pium et 
vigilem pastorem decet, de commissi sibi gregis salute sollicitus, et sperans ex tam utili 
instituto maximos fructus in beneficium animarum proventuros, illius institutores paterna 
benevolentia commendans, pium eorum propositum plurimum in Domino commendavit, 
se receperunt, atque inibi in communi vixerunt et vivunt sub gubernio et directione dicti 
Vincentii, qui ejusdem domus et congregationis, quae congregatio Missionis nuncupatur, 
superior generalis ad ejus vitam electus seu deputatus fuit, eisque infrascripta capitula et 
regulas observanda praescripsit ; 
Videlicet quod praecipuus hujusmodi congregationis illiusque personarum finis et 
peculiare institutum sit, divina favente gratia, cum propria salute, in eorum sa lutem 
incumbere qui in villis, pagis, terris, locis et oppidis humilioribus commorantur. In 
civitatibus autem et urbibus quae archiepiscopatuum, episcopatuum, parlamentorum et 
bajulatuum titulis insignitae sunt, clerici et sacerdotes dictae congregationis nulla publica 
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eorum instituti munera obeant, privatim tamen eos qui ad ordines promovendi fuerint, et 
ad eos, spatio quindecim dierum ante promotionis tempus, ad spiritualia exercitia et 
confessionem generalem totius vitae faciendam mittentur, ad eosdem ordines digne 
suscipiendos instituant ; cultusque peculiaris sit Sanctissimam Trinitatem, sacrum 
Incarnationis mysterium et Beatissimam Virginem Dei Matrem Mariam venerari. Hujus 
congregationis socii, licet illius superioribus et Generali quoad disciplinam et directionem 
subsint, subjaceant etiam locorum Ordinariis, quod missiones tantum, ita ut ipsi Ordinarii 
ab ipsis superioribus designatos ad suarum dioecesum partes sibi bene visas mittere 
possint. 
In iis locis ad quae missi fuerint, ignorantes Dei praecepta doceant, eosque christianae 
doctrinae rudimentis informent, confessiones etiam generales audiant, ac eis Sanctissimum 
Eucharistiae Sacramentum ministrent, conciones familiares ad populi captum habeant. 
catechismi munus exerceant, obtenta tamen prius a parochis licentia sine qua praefatis 
exercitiis se non immisceant. 
In locis ubi catechismi et praedicationis munus exercuerint, confraternitates quas vocant 
Charitatis, Ordinarii auctoritatae, institui procurent, ut pauperlbus aegrotis subveniatur ; 
lites, discordias atque dissidia sedare et componere summa charitate nitantur. 
Parochialium ecclesiarum rectores ad spiritualia exercitia et ecclesias suas regendas instrui 
volentes in domibus dictae congregationis recipiant. Denique operam dent ut ipsi rectores 
de casibus conscientiae et sacramentorum administratione tractaturi, semel quolibet mense 
insimul conveniant, quando id pro locorum vicinitate commode et absque eorum curiae 
detrimento fieri possit ; haecque omnia gratuito et absque ulla spe praemii humani, 
divinum expectantes, praestent 
Porro dicta congregatio laicis, clericis et presbyteris constet. Laici, Marthae officio contenti, 
domesticas res curent. Clerici decem et septem, seu decem et octo annis, non minores, 
recipiantur, et, anno probationis exacto, si idonei judicati fuerint, et animum habeant toto 
vitae suae tempore in dicta congrebatione permanendi, corpori congregationis inserantur 
et in illius socios admittantur. Quotidie sacrosanctae missae sacrificio intersint, et singulis 
octo diebus sacramentalem confessionem frequentent ac divinum Eucharistiae 
Sacramentum sum. ant ; sacerdotes vero quotidie missam celebrent. Omnes vero, tam 
sacerdotes quam alii, horam integram meditationi impendant, et praeterea conscientiae 
examine utantur. 
Post obitum dicti Vincentii, alius superior generalis de corpore congregationis ab ipsa 
congregatione eligatur ; idemque superior generalis omnes alios quarumcumque 
domorum dictae congregationis superiores aliosque ministros inferiores instituendi 
eosque amovendi, mutandi et transferendi, domos, res et personas ipsius congregationis 
visitandi et corrigendi, omnem denique auctoritatem et superioritatem quam similium et 
aliarum congregationum superiores generales in suarum congregationum domos, res et 
personas habent aut habere possunt vel po tuerunt, habeat. 
Ab ipso itaque ejusdem congregationis Missionis primordio, illius presbyteri in 
perlustranda dioecesi Parisiensi sese indefesso animorum et corporum studio occuparunt, 
unum aut alterum mensem in singulis pagis et locis manentes, propositae rusticorum et 
ignorantium instructioni vacantes, eos Dei praecepta et fidei catholicae rudimenta, 
modumque rite et recte peccata confitendi edocentes, catechizantes, crebras ad eos de 
mysteriis fidei conciones habentcs, eis Poenitentiae et Eucharistiae sacramenta 
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administrantes, rectores parochialium ecclesiarum aliosque presbyteros de rebus ad eorum 
munus spectantibus plenissime informantes, eos qui non longe ab invicem distant, ad, 
insimul interdum conveniendum et de casibus conscientiae et administratione 
sacramentorum disserendum et disceptandum adhortantes, eorunlque dliscursus et 
disceptationes sua praesentia, interventu et opere ac opera adjuvantes, confraternitatum 
Charitatis institutiones, litium et discordiarum compositiones atque odiorum depositiones 
procurantes. 
Ad hoc, clerici ad Sacros Ordines promovendi, m eorum domo Parisiensi juxta modum 
praescriptum recepti, de ordinum ab eis recipiendorum importantia et de modo illos digne 
suscipiendi, in charitate et diligentia instructi, aliaque spir, itualia opera ab ipsius 
congregationis sociis, juxta praefatum institutum, diversimode exercita fuerunt et 
incessanter exercentur. 
Ex quorum felicibus successibus evidenter apparet hoc pium institutum Deo 
acceptissimum, hominibus vero utilissimum prorsusque necessarium esse. Ex eo enim, 
licet non multo adhuc tempore, rarus antea confessionum sacramentalium etiam 
generalium et Sanctissimae Eucharistiae usus, per Dei gratiam frequens factus est, 
confraternitates Charitatis quamplurimis in locis in subventiones aegrotorum institutae, 
matrimonia clandestina sublata, publica peccata correcta, bona rapta restituta fuisse 
constat ; sacra templa longe melius ornata visuntur, caeremoniae ecclesiasticae accuratius 
abservantur, officium divinum cum majori pietatis sensu peragi et audiri aliaque plurima 
spiritualia bona provenisse cernuntur. 
Adeo ut pii hujus instituti fama per Galliam diffusa, multos diversarum civitatum et 
provinciarum antistites excitarit ad aliquos dictae congregationis Missionis presbyteros et 
socios ad suas dioeceses accersendos, quorum opera ad subditos suos ad virtutis et pietatis 
studium excitandos utilissime utuntur ; multique jam variis in locis novas ipsius 
congregationis domorum institutiones efflagitant, quorum pio et laudabili desiderio ut 
satisfiat, et sit tam utilis instituti propagatio summopere expetenda, quin etiam 
procuranda videatur, nostra et Sedis Apostolicas approbatio expectanda visa est. 
Cum autem, sicut eadem petitio subjungebat, ex hoc pio instituto maximos fructus 
provenisse experientia docuerit, spereturque adeo felicia initia feliciores in dies progressus 
habitura, firmius vero subsistant ea quae Sedis praefatae munimine roborantur, nobis 
propterea, pro parte Vincentii ac clericorum, presbyterorum et sociorum praedictorum fuit 
humiliter supplicatum, quatenus congregationem praef atam approbare aliasque in 
praemissis opportune iprovidere de benignitate apostolica dignaremur. 
Nos igitur qui divinum cultum crescere, religionem propagari, Ecclesiae ministros augeri, 
salutis animarum studium ac piorum operum exercitium vigere ubique sinceris 
desideramus affectibus, Vincentium ac clericos, presbyteros et socios praedictos, 
eorumque et congregationis praefatae singulares personas a quibusvis excommunicationis, 
supensionis et interdicti, aliisque ecclesiasticis sententiis, censuris et poenis a jure vel ab 
homine, quavis occasione vel causa latis, si quibus quomodolibet innodati existant, ad 
effectum praesentium duntaxat consequendum harum serie absolventes et absolutos fore 
censentes, hujusmodi supplicationibus inclinati, ex voto venerabilium fratrum nostrorum 
Sanctae Romanae Ecclesiae cardinalium negotiis Regularium praepositorum, discretioni 
tuae per apostolica scripta mandamus quatenus congregationem Missionis hujusmodi 
illiusque institutum et regulas, et in eis contenta, indeque legitime secuta quaecumque, nec 
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non omnia et singula per dictam congregationem, seu illius socios et personas in 
observantiam et vim dicti instituti facta, necnon lectionem seu deputationem de persona 
dicti Vincentii in superiorem generalem dictae congregationis Missionis ad vitam, ut 
praefertur, factam, auctoritate nostra perpetuo approbes et coniirmes, illisque inviolabilis 
apostolicae firmitatis robur adjicias ; ac omnes et singulos tam juris quam facti, ac 
solemnitatum, etiam quantumvis substantialium et de jure requisitarum, et quosvis alios 
defectus, si qui in illis interfuerint, suppleas ; 
Et insuper, ad majorem cautelam, in dicta civitate Parisiensi, et domo in qua dicta 
congregatio Missionis, ut praefertur, instituta fuit, unam praedicti instituti 
congregationem, Missionis nuncupandam, quae laicis, clericis et presbyteris constet, qui 
institutum praefatum omniaque in praedictis regulis et capitulis contenta observare et 
adimplere teneantur, et quoad disciplinam et directionem, praefato Vincentio, quem in 
superiorem generalem ejusdem congregationis Missionis, quamdiu vixerit, de novo, 
harum serie, apostolica auctoritate deputamus, ac pro tempore existenti ejusdem 
congregationis Missionis superiori generali qui, post obitum dicti Vincentii, ab ipsa 
congregatione ex ejus corpore eligi debeat ; quo vero ad missiones tantum, etiam 
Ordinariis locorum, ut supradictum est, subesse debeant ; adeo ut in reliquis dictus 
superior generalis in omnes domos ejusdem congregationis Missionis, ubicumque forsan 
institutas et instituendas, illarumque res, superiores, ministros et personas omnimodam 
superioritatem et auctoritatem habeat, de novo, perpetuo, eadem auctoritate nostra, etiam 
sine parochorum et jurium parochialium et aliorum quorumcumque praejudicio, erigas et 
instituas, illique sic erectae et institutae, pro ejus dote, omnia et singula illi deinceps et 
quandocumque donanda et assignanda bona ex nunc, prout postquam donata, relicta et 
assignata fuerint, ita quod liceat lllius superiori generali, seu ab eo depulato vel deputatis, 
per se vel per alium seu alios, illorum omnium corporalem possessionem, ipsius 
congregationis Missionis nomine, propria auctoritate, libere apprehendere et apprehensam 
perpetuo retinere, fructusque et emolumenta exinde provenientia percipere, exigere et 
levare et in dictae congregationis Missionis usus et utilitatem convertere, cujusvis licentia 
desuper minime requisita, similiter perpetuo auctoritate nostra praefata applices et 
appropries. 
Nos enim, si confirmationem, approbationem, novas erectionem et institutionem, necnon 
applicationem et approbationem, aliaque praemissa, per te, vigore praesentium, fieri 
contigerit, ut praefertur, ipsi congregationi Missionis illiusque domibus ac Generali 
aliisque superioribus et personis ipsorumque bonis et rebus, ut omnibus et singulis 
privilegiis, praerogativis, antelationibus, favoribus, indultis, indulgentiis et gratiis quibus 
qu, aecumque aliae similes, vel dissimiles congregationes, earumque domus ac Generales 
et alii superiores et ministri ac personae, eorumque res, proprietates et bona quaecurnque 
utuntur, fruuntur, potiuntur et gaudent, ac uti, frui, potiri et gaudere possunt et poterunt 
quomodolibet in futurum pariter et pariformiter et absque ulla prorsus differentia, 
dummodo tamen sint in usu, et non revocata, neque sub aliqua revocatione comprehensa, 
sacrisque canonibus et Concilii Tridentini decretis et aliis apostolicis constitutionibus, 
dictaeque congregationis Missionis regularibus institutis non repugnent, uti, frui, potiri et 
gaudere libere et licite possint et valeant,, perinde ac si illa eis specifice et particulariter 
concessa fuissent, apostolica auctoritate praefata, earumdem tenore praesentium, pariter 
perpetuo concedas et indulgeas, nec non dicto Vincentio, et pro tempore existenti superiori 
generali dictae congregationis Missionis, ut, quotiescumque sibi expedire videbitur, 
quaecumque statuta et ordinationes, felix regimen et gubernium, directionem et 
ordinationem dictae congregationis Missionis, illiusque domorum, personarum ac 
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bonorum concernentia, licita tamen et honesta, sacrisque canonibus et constitutionibus 
apostolicis, Conciliique Tridentini decretis et instituto, et regulae supradictae 
congregationis Missionis hujusmodi minime contraria, et ab Archiepiscopo Parisiensi 
approbanda, edere et condere, illaque, quoties pro rerum et temporum qualitate expediens 
videbitur, revocare, alterare, modificare et alia de novo, praeviis tamen examine et 
approbatione hujusmodi, condere possit et valeat, licentiam et facultatem itidem perpetuo 
impartimur ; nec non easdem praesentes litteras semper et perpetuo validas esse ct fore, 
nec sub quibusvis similium vel dissimilium gratiarum revocationibus, suspensionibus, 
limitationibus, aut aliis contrariis dispositionibus comprehendi, sed semper ab illis excipi, 
et quoties emanabunt, toties in pristinum et validissimum statum restitutas, repositas et 
plenarie redintegratas, ac de novo etiam sub quacumque posteriori data, per modernum et 
pro tempore existentem dictae congregationis Missionis superiorem generalem, socios et 
personas quandocumque eligendum, concessas esse ; sicque per quoscumque judices, 
ordinarios et delegatos, quavis auctoritate fungentes, judicari et definiri debere, ac 
quidquid secus super his a quoquam quavis auctoritate attentari contigerit, irritum 
decernimus, non obstantibus apostolicis ac provincialibus, synodalibus universalibusque 
conciliis editis et edendis specialibus vel generalibus constitutionibus et ordinationibus, 
caeterisque contrariis quibuscumque. 
Datum Romæ, apud sancturn Petrum, anno Incarnationis Dominicœ millesimo 
sexcentesimo trigesimo secundo, pridie idus januarii, pontificatus nostri anno decimo. A. 
Danius, Loco † plumbi. 
Super quibus omnibus et singulis prœfatis, tanquara rite, recte et legitime factis, 
auctoritatem nostrain pariterque decretum interponendum duximus et interposuimus ac 
interponimus per prœsentes. In quorum omnium et singulorum fidem, prœsentes fieri et 
per infrascripturn nostruin et curiœ nostrœ notarium publictim,t.ransumi et exemplari ac 
subscribi sigillique : R. A., quo utimur, jussimus et fecimus appensione coinmuniri. 
Datum Romæ in oedibus nostris, anno a nativitate Domini nostri Jesu Christi, millesimo 
sexcentesimo trigesimo quarto, indictione secunda, die vero vicesima octava mensis julii, 
pontificatus sanctis. simi domini nostri domini Urbani divina Providentia Papœ octavi 
anno undecimo, prœsentibus ibidem dominis Domihico Buratto et Adriano Gallo ejusdem 
curiœ noteriis testibus ad prœdicta omnia et singula vocatis et rogatis. Cellius Bremisse. 
Ego Franciscus Jacobus Belgius Viriduneiisis Curiœ causarurn camerue Apostolicœ 
notarius prœsens transumptum subscripsi et publicavi requisitus. 
Registré, ouy le Procureur général du Roy, pour jouir par les impétrans de l'elfect et contenu en 
icelles, aux charges portées par les lettres dudict seigneur Roy et arrestz du quatriesme avril mil six 
cens trente ung, à Paris, en Parlement, le troisiesnie septembre mil six cens quarante-deux. Signé : 
Du TILLET. 
Collationné à l'original. (Signé) Du TILLET. 
 
La présente expédition, faite sur papier timbré à la demande de M. Mailly, collationnée et 
visée par les deux Chefs de Section dont les signatures sont ci-contre, et par eux trouvée 
conforme au registre authentique qui est déposé aux Archive" nationales, Section 
législative et judiciaire, XIA 8654, fol 383, v° et 379 v°, a été délivrée par nous, Directeur 
général desdites Archives, pour servir et valoir ce que de raison. 
En foi de quoi nous avons signé ladite expédition et y avons fait apposer le sceau des 
Archives. 
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Fait à Paris, le vingt-huit novembre mil huit cent soixantequatorze. 
Le Directeur général des Archives nationales, 
Signé : Alfred MAURY. 
Vu et collationné 
Le Chef de la Section législative judiciaire, 
Signé : F. De MAS-LASTRIE. 
Vu et collationné : 
Le Chef de la Section administrative, 
Signé : E. BOUTARIC. 
Place du sceau  
des Archives nationales. 
 
 
NOVEMBRE 1657 — LETTRES PATENTES DE LOUIS XIV, AUTORISANT 
L’ÉTABLISSEMENT DES FILLES DE LA CHARITÉ SOUS LA DIRECTION DE 
VINCENT DE PAUL ET SES SUCCESSEURS LES SUPÉRIEURS GÉNÉRAUX DE LA 
CONGRÉGATION DE LA MISSION 
Enregistré au Parlement le 16 décembre 1658. 
Louis, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, à tous présents et à venir, salut. 
Notre très cher et bien-aimé Vincent de Paul, prêtre, supérieur général de la congrégation 
de la Mission, nous a fait très humblement représenter qu’une des principales fonctions 
des prêtres de ladite congrégation étant d’établir la confrérie de la Charité, instituée pour 
l’assistance des pauvres malades, aux lieux où i !, vont faire la mission et auxquels cet 
établissement est jugé utile, ainsi qu’il appert par l’érection d’icelle congrégation, faite par 
le Pape Urbain VIII, d’heureuse mémoire, et par les règles de ladite congrégation, 
approuvées par le feu sieur archevêque de Paris, comme délégué du Saint-Siège pour 
l’approbation desdites règles, ladite congrégation a établi ladite confrérie dans notre 
bonne ville de Paris et autres lieux du diocèse, même en plusieurs autres lieux et endroits 
de notre royaume, pour l’assistance des pauvres malades des lieux. 
Mais, d’autant que ladite confrérie est composée de femmes mariées, veuves et filles de 
piété, lesquelles prennent soin de visiter et assister lesdits pauvres malades, de leur 
administrer la nourriture et les médicaments et procurer l’assistance spirituelle d’iceux 
pour porter à bien vivre ceux qui guérissent et à bien mourir ceux qui tendent à la mort, et 
que l’expérience a fait voir que les dames de condition de ladite confrérie avaient 
difficulté de porter les vivres qu’il fallait auxdits pauvres malades, comme aussi à faire 
leurs lits et à leur donner les remèdes, et généralement à leur rendre les autres menus 
services nécessaires ; pour à quoi pourvoir, ladite congrégation de la Mission, de l’avis 
desdites dames de la Charité, a disposé des filles et veuves de basse condition à se mettre 
dans ladite confrérie, pour s’employer aux choses plus basses qu’il faut exercer vers 
lesdits malades, et à cet effet, les a fait vivre par ensemble dans une maison à ce destinée, 
sous la conduite de demoiselle Louise de Marillac, veuve de feu sieur Le Gras, secrétaire 
de la feue reine, mère du roi, notre très honoré seigneur et père ; lesquelles elle entretient 
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tant par le moyen de 1000 livres tournois de rente, que ledit feu roi, notre très honoré 
seigneur et père, leur a données, à prendre sur notre domaine de Gonesse, de 1200 livres 
de rente annuelle et perpétuelle, qu’elles ont acquise sur les coches de Rouen des deniers 
provenant du don que notre chère et bien-aimée cousine la duchesse d’Aiguillon leur a 
fait, et de ce qu’elles peuvent gagner par leur travail manuel, quand leurs emplois 
ordinaires leur laissent quelque temps de reste, que par l’assistance des personnes pieuses 
qui y contribuent selon leurs facultés, et par les aumônes qui leur sont faites, et les instruit 
dans la piété, les dresse à bien servir les pauvres malades, à les saigner, à faire et 
administrer les médicaments ; et ensuite elle les envoie dans les paroisses de notredite 
ville de Paris et en celles de la campagne et aux hôpitaux de notre royaume auxquels on 
les demande, comme en ceux de Nantes, d’Angers, de Saint-Denis et autres ; les rappelle 
et change de lieu en autre selon l’exigence des cas ; les emploie, sous sa conduite, à 
plusieurs autres bonnes œuvres, comme à l’élèvement des enfants trouvés de notredite 
ville et faubourgs de Paris, à l’assistance des pauvres criminels condamnés à aller servir 
en nos galères, et des prisonniers malades de la Conciergerie du Palais de notredite ville 
de Paris, à l’instruction des pauvres filles, leur montrant à prier Dieu et à lire, et enfin à 
toutes les bonnes œuvres auxquelles elles peuvent être utiles : le tout de l’avis et par la 
direction de notredit cher et bien-aimé Vincent de Paul, supérieur général de ladite 
congrégation de la Mission, et conformément aux règlements et statuts qu’il a faits pour le 
bon ordre et direction de ladite confrérie. 
Mais, parce qu’il arrive ordinairement que les œuvres qui regardent le service de Dieu 
finissent en ceux qui les ont commencées, s’il n’y a quelque liaison spirituelle entre les 
personnes qui s’y emploient, et que les lettres d’érection de ladite confrérie et société et 
d’approbation des règlements et statuts qu’avait données notre cher cousin le sieur 
cardinal de Retz, archevêque de Paris, pour lors coadjuteur et vicaire général dudit 
archevêché, lesquelles étaient attachées avec nos lettres patentes sous le contrescel de 
notre chancellerie, lesdites lettres adressantes à notre parlement de Paris, pour y être 
enregistrées, ont été égarées, par malheur, par le secrétaire du sieur Méliand, pour lors 
notre procureur général, entre les mains duquel nosdites lettres patentes avaient été mises 
pour y donner ses conclusions, lequel secrétaire étant mort ensuite, sans qu’on ait pu 
recouvrer ladite approbation attachée à nosdites lettres, quelque recherche qu’en ait pu 
faire ledit exposant, soit parmi les papiers dudit sieur Méliand et de sondit secrétaire, soit 
chez notre procureur général d’à présent et ses substituts, ledit exposant a été obligé de 
recourir audit sieur cardinal de Retz, à ce qu’il lui plût approuver derechef ladite confrérie 
et les statuts et règlements d’icelle, étant en suite de ladite approbation, et donner pouvoir 
audit exposant et à ses successeurs généraux de ladite congrégation de la Mission, de 
diriger ladite confrérie sous son autorité et juridiction et de ses successeurs archevêques 
de Paris ; ce qu’il aurait fait à Rome le dix-huitième jour de janvier mil six cent cinquante-
cinq par d’autres nouvelles lettres, et derechef érigé tout de nouveau l’assemblée desdites 
filles et veuves en forme de confrérie ou société particullière, sous le titre de servantes des 
pauvres de la Charité, et ordonné que celles qui étaient dès lors admises et qui y seraient 
reçues à l’avenir puissent librement exercer tout ce qui pourrait soulager et consoler les 
pauvres malades, à la charge que ladite confrérie ou société sera et demeurera à 
perpétuité sous son autorité et dépendance et de ses successeurs archevêques de Paris, et 
dans l’exacte observance des statuts et règlements que notredit bien-aimé Vincent de Paul 
lui a présentés, selon lesquels elles ont vécu jusqu’alors et s’étaient proposé de vivre le 
reste de leurs jours lesquels statuts et règlements ledit sieur archevêque a approuvés et 
autorisés par lesdites lettres du 18 janvier 1655, et a derechef confié et commis la conduite 
et la direction de ladite société et confrérie à notredit cher et blen-aimé Vincent de Paul, 
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tant qu’il plaira à Dieu lui conserver la vie, et, après lui, à ses successeurs généraux de 
ladite congrégation de la Mission, de sorte qu’il ne reste plus à désirer pour la perfection 
d’un si saint établissement, sinon qu’il nous plaise de le vouloir approuver, confirmer et 
autoriser derechef. 
Sçavoir faisons que nous, désirant approuver de notre autorité toutes les bonnes œuvres 
et tous les établissements qui se font et feront à l’avenir dans l’étendue de nos Etats et 
pays de notre obéissance, pour la gloire de Dieu, et particulièrement celui de ladite société 
et confrérie, lequel ayant eu un commencement si rempli de bénédictions et un progrès si 
abondant en charité, tant à l’endroit des pauvres malades que des pauvres enfants 
trouvés, pauvres forçats et petites filles et même des pauvres filles qui se présentent pour 
les servir, lesquelles par ce moyen, ont une belle et sainte occasion de se donner à Dieu et 
le servir en la personne des pauvres nous, de notre certaine science, pleine puissance et 
autorité royale, avons par ces présentes, signées de notre main, derechef reçu et approuvé, 
confirmé et autorisé, recevons, approuvons, confirmons et autorisons l’établissement de 
ladite confrérie, communauté et société, sous le titre de servantes des pauvres de la 
Charité, instituée par notredit cher et bien-aimé Vincent de, Paul, avons dit, déclaré, statué 
et ordonné, disons, déclarons, statuons et ordonnons, voulons et nous plaît que 
l’établissement de ladite confrérie, communauté et société demeure ferme et stable ores et 
pour l’avenir, et même que lesdites filles et veuves qui ont été et seront admises et reçues 
en ladite société et confrérie des servantes des pauvres malades, puissent aller (par la 
permission dudit Vincent de Paul et, après lui, de ses successeurs généraux de ladite 
congrégation, et de leur supérieure) et être reçues en tous les lieux, villes, bourgs et 
villages de notre royaume et pays de notre obéissance où elles seront appelées, pour s’y 
établir et y exercer semblables charités, même envers les pauvres orphelins et pauvres 
malades, ès maisons hôpitaux et Hôtels-Dieu, où elles seront jugées nécessaires pour 
l’éducation, nourriture et instruction desdits orphelins, service et assistance des pauvres 
malades, par les maires et échevins, majeurs, syndics, jurats, capitouls ou habitants des 
lieux, chacun à leur égard. 
Et pour faire voir combien ledit établissement nous est agréable, nous avons mis et 
mettons icelle confrérie, communauté et société, fonds, maisons, terres et revenus qui en 
dépendent, et généralement toutes les choses qui y ont été et seront ci-après aumônées, en 
notre sauvegarde et protection spéciale, et de nos successeurs rois, faisant très expresses 
inhibitions et défenses à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu’elles soient 
et puissent être, d’aucune chose attenter ou innover au préjudice de ladite confrérie, et de 
la troubler et empêcher, ni les officiers et officières d’icelle, en la fonction de leurs charges, 
régime et gouvernement des choses qui y appartiennent et y pourront appartenir, et de 
leur méfaire ni médire directement ou indirectement, à peine d’encourir notre disgrâce. 
Comme aussi avons permis et permettons à ladite confrérie, communauté et société, 
officiers ou officières d’icelle, d’accepter et recevoir, de quelques personnes que ce soient 
ou puissent être, tous dons et legs qui pourront être faits et aumônés par donation entre 
vifs, testamentaires ou à cause de mort, tant en meubles qu’immeubles, en quelque sorte 
et manière que ce puisse être, et acquérir fonds des deniers qui leur pourront être donnés 
(comme elles ont fait, depuis environ quatre ans (1), la maison et lieux en laquelle elles 
sont demeurantes, sise au faubourg Saint-Denis de cette dite ville de Paris) pour en être 
les fruits et revenus employés aux nécessités de ladite confrérie, société et communauté, 
lesquels biens immeubles qui seront ainsi donnés, aumônés ou acquis à ladite confrérie, 
société et communauté desdites filles et veuves, servantes des pauvres, même ladite 
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maison, par elles, comme dit est, acquise, nous avons dès à présent amortis et amortissons 
pour jamais, comme à Dieu dédiés, par ces présentes lettres, sans qu’il soit besoin d’en 
obtenir aucune autre de nous, ni des rois nos successeurs, ni qu’elles soient tenues de nous 
payer, ni à nosdits successeurs rois, aucuns lots, ventes, droits de rachats, francs-fiefs, 
nouveaux acquêts, vider leurs mains, bailler homme vivant et mourant, ni payer aucune 
finance ou indemnité ; de quoi nous leur avons fait et faisons don par ces présentes. 
Si donnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenant nos cours de parlement et 
chambres des Comptes, et à tous autres nos officiers, justiciers et officiers qu’il 
appartiendra, que ces présentes ils fassent lire, publier et registrer, et de tout le contenu en 
icelles jouir et user par ladite confrérie et communauté paisiblement et pleinement, ores et 
pour l’avenir à perpétuité, sans leur faire, permettre ni souffrir leur y être fait, mis ou 
donné aucun trouble ou empêchement, nonobstant tous édits, ordonnances, mandements 
et défenses, arrêts, lettres, privilèges et autres choses à ce contraires, auxquels et aux 
dérogatoires des dérogatoires d’icelles avons dérogé et dérogeons par ces présentes :  
Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre et apposernôtre 
scel à ces Présentes, sauf en autre chose nôtre droit et l'autrui en toutes: CAR tel est nôtre 
plaisir. 
Donné à Paris, au mois de novembre, l'an de grâce mil six cent cinquante-sept, et de nôtre 
règne, le quinzième. Signé LOUIS, et sur le replis, Par le Roi, DE LOMENIE, et à Côté Visa 
SEGUIER, et scellé du grand sceau de cire verte sur lacs de soïe. 
Et sur le même côté est écrit : Registrées ouï le Procureur général, du Roi, pour être exécutées selon 
leur forme et teneur. En Parlement, le seizième décembre mil six cent cinquante-huit. Signé : Du 
TILLET. 
 
16 DÉCEMBRE 1658 — ACTE DE L’ENREGISTREMENT DES SUSDITES LETTRES 
PATENTES  
(Extrait des Registres du Parlement) 
Veu par la Cour les lettres patentes données à Paris au mois de novembre mil six cent 
cinquante-sept, signées Louis, et sur le repli, Par le Roi, De Loménie, et scellées sur lacs de 
soie du grand sceau de cire verte, obtenues par Vincent de Paul, prêtre, supérieur général 
de la congrégation de la Mission, par lesquelles et pour les causes y contenues ledit 
seigneur aurait reçu, approuvé, confirmé et autorisé l’établissement de la confrérie, 
communauté et société sous le titre de Servantes des pauvres de la Charité, instituée par ledit 
impétrant, veut et lui plaît qu’il demeure ferme et stable ores et pour l’avenir, et même 
que les filles et veuves qui ont été et seront admises et reçues en ladite société et confrérie 
de servantes des pauvres malades, puissent aller par la permission dudit impétrant et, 
après lui, de ses successeurs généraux de ladite congrégation de la Mission et de leur 
supérieure, et être reçues en tous les lieux, villes, bourgs et villages du royaume où elles 
seront appelées, pour s’y établir et exercer semblables charités qu’eLles font en cette ville 
de Paris même envers les pauvres orphelins et pauvres malades, ès maisons, hôpitaux et 
Hôtels-Dieu où elles seront jugées nécessaires pour l’éducation, nourriture et instruction 
desdits orphelins, service et assistance des pauvres malades, par les maires, échevins, 
majeurs, syndics, jurats, capitouls ou habitants des lieux, chacun à leur égard, mettant 
ledit seigneur icelle confrérie, communauté, société, fonds, maisons, terres et revenus qui 
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en dépendent, et généralement toutes les choses qui y ont été et seront aumônées, en sa 
protection et sauvegarde, avec permission aux officiers et officières d’icelles de recevoir et 
acquérir toutes sortes de biens meubles et immeubles, lesquels ledit seigneur aurait, dès à 
présent, amortis comme à Dieu dédiés, ainsi qu’il est plus au long porté par lesdites lettres 
à la Cour adressantes. 
Vu aussi l’approbation du sieur cardinal de Retz, archevêque de Paris, de ladite société et 
communauté et des statuts et règlements d’icelle, en date du dix-huitième janvier mil six 
cent cinquante-cinq, attachée sous le contre-scel desdites lettres, requête présentée à la 
Cour par ledit Vincent de Paul, à afin d’enregistrement desdites lettres, conclusions du 
procureur général du roi, ouï le rapport de messire Charles le Prévost, conseiller du roi en 
ladite Cour, et tout considéré, ladite Cour a ordonné et ordonne que lesdites lettres seront 
registrées au greffe d’icelle, pour être exécutées selon leur forme et teneur. 
Fait au Parlement le seize décembre mil six cent cinquante-huit. 




MARS 1660. — LETTRES PATENTES DE LOUIS XIV, 
CONFIRMANT ET APPROUVANT L'UNION ET INCORPORATION DE SAINT-
LAZARE A LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
 
Enregistrées au Parlement le 15 mai 1662. 
Copié aux Archives nationales, M. 212, sur l’original et une copie collationnée) 
 
Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, à tous presens et à venir, salut : 
Notre cher et bien amé Vincent Depaul, Supérieur général des prestres de la Congrégation 
de la Mission, nous a très humblement fait remontrer que notre très honoré seigneur et 
père, le Roy Louis XIII, d'heureuse memoire, leur avait fait la grace de leur octroyer ses 
lettres patentes, en datte du mois de janvier 1632, confirmatives du concordat et traité 
d'union de la maison et prieuré de St Lazare seiz au fauxbourg St-Denis lez Paris a la 
Congrégation des prestres de la Mission pour l'exécution dé laquelle les sieurs prevost des 
marchands et échevins de cette même ville de Paris auroient donné leur consentement par 
acte du 24 mars aud. an et les religieux, Abbé et couvent de St-Victor avec les curez de la 
ville et fauxbourgs de Paris ayant formé opposition à lad. union, la Cour du Parlement par 
son arrest du 21 août aud. an, auroit ordonné que nonobstant lesd. oppositions, elle 
verroit lesd. concordat, lettres patentes et consentement de ville, et par arrest du septième 
septembre en suivant, ordonne que lesd. concordats, lettres et actes seroient registrées ez 
registres de lad cour pour jouir par lesd. prestres de la Congrégation de la Mission de 
l’effet y contenu et qu'ils se retireroient par devers le sieur Archevesque de Paris pour 
obtenir des Lettres d'union et établissement a perpétuité de leurd. Congrégation en lad. 
maison de St-Lazare aux charges et conditions y mentionnez, lesquelles Lettres d'union, 
auroient esté octroyées par led. sieur Archevesque, en datte du dernier décembre 
confirmées par autres lettres patentes du feu Roy, en datte du mois de janvier 1633, 
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registrées ez registres du Parlement, le 21 mars e n suivant, en la Chambre des Comptes et 
Cour des Aydes, le onze octobre 1633 et neuf janvier 1634.  
Lesquels concordat et acte le suppliant désirant estre omologuez en Cour de Rome et y 
obtenir de Sa Sainteté la confirmation de lad. union et establissement à perpétuité desd. 
prestres de la Congrégation de la Mission en lad. maison de St-Lazare, il en auroit fait 
faire les diligences en lad. Cour de Rome, et après que l'affaire auroit esté diligemment 
examinée par la Congrégation des Cardinaux, sur leur rapport et avis, le Pape Urbain 
VIIIII, en auroit signé la supplique, en datte à Rome des Ides de mars, l'an douzième de 
son Pontificat, qui est selon notre suputation le 15 mars 1635, sur laquelle les Bulles 
n'ayant point esté expédiées de son temps ny dut temps de son successeur Innocent X", le 
suppliant a obtenu de nouvelles Bulles de notre Saint Père le Pape Alexandre septième à 
présent séant, expédiées et dattées à Rome à Saint-Pierre, l'an de l'Incarnation de Notre-
Seigneur 1655, le 14 des Kalendes de may, an premier de son Pontificat, qui est selon notre 
suputation le 18 avril de la même année 1655 1, par lesquelles Bulles sa Sainteté veut que la 
grâce faite par son predecesseur Urbain VIII, sorte son plain et entier effet du jour de sa 
datte, mande et ordonne à l'official de Paris deputté en cette partie d'approuver, suppléer, 
corroborer et confirmer lad. union, unir, annexer et incorporer même de nov. lad. maison 
et prieuré de [32] St Lazare à la Congrégation desd. prestres de la Mission aux clauses, 
charges et conditions y mentionnées, requerant humblement nos Lettres patentes sur ce 
nécessaires. 
A ces causes, estant pleinement informé de la probité, capacité, vie et bonnes moeurs et 
fidélité desd. prestres de la Cong.on de la Mission, considérant les grands biens et notables 
services qu'ils ont rendus et rendent continuellement à l'Eglise et au public par les 
instructions qu'ils donnent aux jeunes ecclésiastiques dans les séminaires, retraites et 
ordinations et les bénédictions particulières que Dieu verse sur leurs travaux dans les 
missions qu'ils font à la campagne, allant de village en village, dans les pays éloignez et 
jusques aux Indes, à quo ils employant et consomment chacun leurs biens et revenus, leur 
santé et leur vie sans en recevoir aucun salaire, ny espérer autre récompense que de Dieu, 
désirant d'assurer et perpétuer la continuation de tant de saints exercices, si utiles et 
nécessaires à l'Eglise et au publie, et afin de témoigner à nos bien. amez led. sieur Vincent 
Depaul, Supérieur général et autres prestres de lad. Congrégation de la Mission, le dessein 
que nous avons de les maintenir, leur conserver et augmenter les graces et pri.vileges 
accordez et concedez par nous ou nos predecesseurs Roys en faveur de leurdite 
Congrégation, après avoir fait voir à notre conseil lesd. Bulles, sentence et procez verbal 
de fulmination d'icelles, en datte du vingt un juillet mil six cens cinquante neuf, fait par, 
Nicolas Porcher prestre, docteur de Sorbonne, vicegerent en l'officialité de Paris, 
commissaire à ce député en cette partie par notre St Père le Pape Alexandre Vlle à présent 
seant, et qu'il ne s'y est rien trouvé qui soit contraire aux saints decrets, sacrez conciles, 
droits et libertez de l'Eglise gallicane et coutumes de notre Royaume; 
Nous avons de nos grâce spéciale, pleine puissance et authorité Royale, loué, agréé, 
approuvé et confirmé par ces présentes signées de notre main, louons, agréons et 
approuvons la susd. union et confirmation d'icelle union et incorporation cy devant faite 
de ladite maison et prieuré de St Lazare, à ladite Congrégation des prestres de la Mission, 
aux charges et conditions y portées, voulons et nous plaît que lesd. prestres de la 
Congrégation de la Mission et leurs successeurs jouissent à perpétuité de ladite maison de 
                                                 
1
 Bulle Æquum reputamus d'Alexandre VII (18 avril 1655). V. Acta apostolica in gratiam Congregationis 
Missionis (Paris, Chamerot, 1876), p. 114 
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Saint-Lazare, droits, fruits, profits, revenus, emoluments et dépendances quelconques, 
suivant et conformement auxdites Bulles: 
Sy donnons en mandement à nos amez et féaux conseillers, les gens tenant notre Cour de 
Parlement à Paris, que par ces présentes ils fassent resgistrer avec lesdites Bulles et procez 
verbal de fulmination d'icelles, et de tout ce contenu en icelles, jouir pleinement et 
paisiblement et à perpétuité lesd. prestres de la Congrégation de la Mission et leurs 
successeurs., sans leur faire ny souffrir leur estre fait aucun trouble ny empêchement 
quelconque, et afin que ce soit chose ferme et stable, nous avons fait mettre à notre scel à 
ces présentes; 
Donné à Aix, au mois de mars, l'an de grâce mil six cens soixante, et de notre le règne 
XVIIe. Signé : Louis, et sur le reply : Par le roy DE LOMENYE, et scellé du grand sceau de 
cire verte en lacz de soye rouge et vertes, et sur le même reply à costé est éscrit Visa 
Seguier pour servir d'approbation et confirmation du Prieuré, de St Lazare à la Congrégation des 
prestres de la Mission. 
Registré ouy et ce consentant le Procureur général du Roy pour jouir par les impétrants de l'effet et 
contenu en icelles selon leur foi-me et teneur suivant l'arrest de vérification de jour à Paris en 
Parlement le quinzième mai mil six cens soixante deux. Signé : Du TILLET. 
 
 
OCTOBRE 1661. — LETTRES PATENTES DE LOUIS XIV, 
DE CONFIRMATION DE LA FOIRE SAINT-LAURENT 
 
Enregistrées au Parlement le 30 janvier 1663, et à la Chambre des Comptes le 30 juin 1671. 
(Le texte manque.) 
 
 
NOVEMBRE 1666. — LETTRES PATENTES DE LOUIS XIV, 
CONFIRMANT L'UNION DU PRIEURÉ DE SAINT-MARTIN DE COUDRES 
A LA MAISON DE SAINT-LAZARE 
 
Enregistrées au Parlement le 7 septembre 1667. 
(Copié sur le registre des Actes de fondations de la Congrégation de la Mission,  
Archives nationales, MM. 534, fol. 64.) 
 
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, à tous présens et à venir, salut. Nos chers 
et bien amez les prêtres de la Congrégation de la Mission de la maison de Saint-Lazare en notre 
bonne ville de Paris, nous ont très humblement fait remontrer que le revenu de leur de maison de S. 
Lazare est si modique et si peu considérable, eu égard à la dépense que font les exposans dans leurs 
missions de la campagne, pour l’instruction de nos pauvres sujets, et dans leur de maison de S. 
Lazare pour les ordinands qu'ils y reçoivent, instruisent et nourrissent gratuitement cinq fois l'année, 
pendant onze ou douze jours chaque fois que l'on confère les ordres sacrez, aussi pour les personnes 
de toutes conditions, tant ecclésiastiques que séculières, qui y sont instruites et nourries aussy 
gratuitement pendant plusieurs jours pour faire les exercices spirituels, se disposer à faire 
confessions générales de toute leur vie passée, et à bien et dignement administrer les sacremens, ou 
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les recevoir avec les dispositions requises, que cela a donné lieu à un ecclésiastique de probité et de 
grande vertu, qui a remarqué l'abondance des grâces, qu'il plait à Dieu de verser sur les des 
missions, retraites spirituelles et exercices de l'ordination pratiqués en la de maison, et considéré les 
grandes conversions que Dieu a opérées dans les âmes par le moïen de ces saints exercices, de 
contribuer à la grande dépense nécessaire pour la continuation de ces bonnes oeuvres et à cet effet 
de résigner entre les mains de nre St Père le Pape Alexandre VII, le prieuré simple, qu'il tenoit en 
commande, de St Martin de Coudres, de l'ordre de St Benoit, diocèse d'Évreux, duquel il était 
pourvu et possesseur, à l'effet et non autrement, d'être uni et incorporé à ppétuité a lade Congon de la 
Mission et maison dud. S. Lazare ; et à nre amé et féal coner en nos Conseils, ci-devant nre 
Ambassadeur à Rome, le sr de Valençay, Grand Prieur de Champagne, abbé de l'abbaïe de S. Pierre 
de Bourgueil, patron et collateur dud. prieuré de Coudres, non moins recommandable pour sa piété 
et zèle pour le bien de l'Église et le salut des âmes, que pour sa prudence et bonne conduite dans le 
maniement des affaires les plus importantes, que nous lui avons commises depuis nre avènement à 
la couronne, de consentir à lade union, qui auroit ensuite été faite par notred. S. Père le Pape aux 
charges, clauses et conditions, portées par les Bulles 1 que Sa Sainteté en a fait expédier à Rome le 
24e mars 1664, avec mandement à l'official Grand vicaire d'Évreux, de procéder à l'exécution 
d'icelles et à l'union dud. prieuré de Coudres, droits, fruits, profits, revenus et émolumens en 
dépendans, à lade Congon de la Mission et maison dud. S. Lazare ; ce qui a ensuite été par luy 
exécuté, en aïant led. official donné sa sentence le 30 juillet dernier passé, par laquelle en fulminant 
lesdes Bulles d'union, il a, tant comme délégué du S. Siège, que de son autorité ordinaire, uni, 
annexé, incorporé à ppétuité à lade Congon de la Mission et maison dud S. Lazare led. prieuré 
simple de S. Martin de Coudres, fruits, profits, revenus, appartenances et dépendances d'icelui, aux 
charges, clauses et conditions y contenües ; et d'autant que pour la perfection de cet oeuvre que 
nous estimons être très utile et nécessaire au public, les exposans ont besoin de nos lettres patentes. 
A ces causes, étans d'ailleurs pleinement informés de la fidélité, bonnes mœurs, zèle et capacité 
desd. prêtres de la Congon de la Mission, et des services qu'ils ont rendus et rendent continuellement 
à l'Église, et au public par les instructions qu'ils donnent aux ecclésiastiques dans les retraites 
spirituelles et ordinations, et les bénédictions particulières, que Dieu verse sur leurs travaux dans les 
missions, qu'ils font à nos pauvres sujets de la campagne, allans de village en village, même jusques 
aux païs les plus éloignés, à quoi ils emploïent et. consument leurs santés et leurs [34] vies, sans en 
recevoir aucun salaire, ni espérer aucune récompense que de Dieu, désirant d'assurer et de perpétuer 
la continuation de tant et de si saints exercices si utiles et nécessaires, et témoigner de nre, part, 
combien ils nous sont agréables, Nous, après avoir vû et examiné et fait voir en nre Conseil lade 
union, et qu’elle a été jugée avoir été bien deument faite, avons de nos grâce spéciale, pleine 
puissance et autorité roïalle loüé, agréé, approuvé et confirmé et derechef par ces pntes signées de 
nre main, louons, agréons, approuvons et confirmons la susde union et incorporation faite dud. 
prieuré de S. Martin de Coudres à lade Congon de la Mission et maison dud. S. Lazare aux charges, 
clauses et conditions y portées. Voulons et nous plaît que lesd. prêtres de la Congon de la Mission 
de la maison dud. S. Lazare et leurs successeurs jouissent à ppétuité dud. prieuré, droits, fruits, 
profits, revenus, et émolumens en dépendans, suivant et conformément auxd. Bulles et sentence de 
fulmination d'icelle, cy attachées sous le contrescel de nre Chancellerie avec l'arrêt de nre dt Conseil 
et signification d'icelui en datte des 2 et 15 juin 1665, Le procès-verbal de prise de possession dud. 
prieuré par lesds prêtres de la Mission, et autres pièces, ensemble le procès-verbal de signification 
de toutes lesd. pièces aux religieux, Prieur et couvent de lad. abbaïe de Bourgueil, auxquels faisons 
très expresses deffenses et à toutes autres personnes telles qu'elles soient et puissent être, d'apporter 
aucun trouble et empêchement à lade union, attendu que nre volonté est qu'elle sorte son plein et 
entier effet pour les raisons suisdes. 
Si donnons en mandement à nos amez et féaux Coners, les gens tenans nre Cour de Parlement à 
Paris, que ces pntes ils fassent registrer avec lesdes Bulles et sentence de fulmination et de tout le 
                                                 
1
 Bulle Ex injuncto nobis de Alexandve VII (24 mars 1663). V. Acta apostolica in gratiam Congregationis 
Missionis. (Paris, Chamerot, 1876), p. 29.  
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coutenu en icelles, jouir pleinement, paisiblement et à ppétuité lesd. prêtres de la Congon de la 
Mission de lade maison de S. Lazare et leurs successeurs sans leur faire, ny souffrir leur être fait, 
aucun trouble ni empêchement quelconque. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, 
Nous avons fait mettre nre scel à ces des pntes. 
Donné à S. Germain au mois de novembre de l'an de grâce 1666 et de nre règne le 24e. Signé : 
Louis. Et sur le reply, Par le Roi, DE GUENEGAUD. 
 
Registrées ouy et ce consentant le Procurr général du Roi, prêtre exécutées selon leur forme et 
teneur suivant l'arrêt de ce jour. Paris, en Parlement, le 7e septembre 1667. Signé: Du TILLET. 
______________________ 
 
OCTOBRE 1675. — LETTRES PATENTES DE LOUIS XIV, 
CONFIRMANT L'UNION DE LA MAISON ET PRIEURÉ DE SAINT-LAZARE A LA 
CONGRÉGATION DE LA MISSION, NONOBSTANT LES ÉDITS DE DÉCEMBRE 1672 
ET D'AVRIL 1675 
 
Enregistrées au Grand Conseil du Roi le 11 janvier 1676, et à la Chambre royale séante à l'Arsenal,  
le 8 février 1676. 
(Copié sur l'original et une copie collationnée aux Archives nationales, M. 212.) 
 
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous présens et avenir, salut. Nos chers et 
bien amez les Prestres de la Congrégation de la Mission de la maison de Saint-Lazare-lès-Paris, 
nous ont fait très humblement remonstrer, que nostre très honnoré seigneur et père, le feu roi Louis 
treize, de glorieuse mémoire, leur auroit fait expédier ses Lettres patentes en datte du mois de 
janvier de l'année 1632, confirmatives du concordat d'union de laditte maison de Saint- Lazare, 
passé entre eux et les religieux qui estoient ci-devant en ladite maison, sur lequel concordat le feu 
sieur de Gondy, lors archevesque de Paris, auroit donné son ordonnance d'union en datte du dernier 
décembre de la même année, et le feu roi, nostre dit seigneur et père, par d'autres lettres patentes du 
mois de janvier 1633, auroit confirmé laditte union, et le pape Urbain huitiesme, l'auroit agréée et 
autorisée par sa bulle du quinze mars 1635, sur laquelle nous aurions accordé auxdits prestres de la 
Mission de Saint-Lazare nos lettres patentes du mois de mars 1660, pour affermir et autoriser 
davantage la susdite union et le tout auroit esté régistré en nostre Cour de Parlement de Paris et 
autres cours souveraines que besoin a esté, en sorte que lesdits Prestres de la Mission ont toujours 
jouy pleinement et paisiblement de ladite maison de Saint-Lazare et de ses circonstances et 
dépendances sans [35] aucun trouble ny empêchement, jusqu'à ce que par nostre édit du mois de 
décembre 1672 nous aurions concedé à l'ordre de Nostre-Dame-du-Mont-Carmel et de Saint-Lazare 
de Jérusalem toutes les léproseries, commanderies et aumôneries et hôpitaux de nostre royaume, 
En vertu duquel édit les Grand-vicaire général, commandeurs et chevaliers dudit ordre auroient 
prétendu ladite maison de Saint-Lazare et biens en dépendant, devoir estre réunis audit ordre de 
Nostre-Dame-du-Mont-Carmel et de Saint-Lazare de Jérusalem et se seroient mis en devoir 
d'inquietter lesdits Prestres de la Mission en leur paisible possession de ladite maison de Saint-
Lazare et de ses deppendances, ce qui (s'il avoit eu lieu) auroit fait cesser les bonnes œuvres qu'ils y 
ont toujours faites depuis ladite union : scavoir les missions continuelles pour l'instruction et le 
salut de nos sujets de la campagne, les retraittes spirituelles, les exercices des ordinans et autres 
fonctions de leur institut pour l'avancement et perfection des personnes ecclésiastiques et auroit 
mesme détruit entièrement leur Congrégation, qui a pris sa naissance et son progrès dans ladite 
maison de Saint-Lazare et qui ne se peut maintenir que par elle, d'autant que c'est le lieu où l'on 
forme les sujets pour les autres maisons de ladite Congrégation, par le moyen desquels les susdites 
fonctions ont été répandues en plusieurs provinces de notre royaume et même dans les pays 
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étrangers, ce qui auroit obligé lesdits Prestres de la Congrégation de la Mission de nous supplier 
très humblement de leur accorder de nouveau nos Lettres de confirmation d'union de ladite maison 
de Saint-Lazare et de tous les revenus en dépendant, nonobstant notre édit du mois de décembre de 
l'année 1672, celuy du mois d'avril de la présente année 1675, donné en interprétation diceluy, et 
toutes autres déclarations et arrests donnez en conséquence ; 
A quoi inclinant, et désirant témoigner l'estime que nous faisons desdits Prestres de la Mission, et 
leur donner moyen de continuer leurs saints exercices avec tranquillité, et favoriser autant qu'il nous 
est possible l'augmentation et progrès de ladite Congrégation, et considérant que notre amé et feal 
Conseiller en nos Conseils, secrétaire d'Estat et de nos commandements, le sieur Marquis de 
Louvois, Grand vicaire général dudit ordre de Nostre-Dame-du-Mont-Carmel et de Saint-Lazare de 
Jérusalem, que nous avons nommé et étably directeur et administrateur général de l'Hôstel des 
officiers et soldats Invalides par nous fondé près le fauxbourg Saint-Germain de nostre bonne ville 
de Paris, ayant choisy lesdits Prestres de la Mission de ladite maison de Saint-Lazare pour avoir le 
gouvernement et administration spirituelle à perpétuité dudit hostel, nous les a nommez et présentez 
par acte du onze mai dernier, sur lequel nous avons, en agréant et approuvant ladite nomination et 
présentation, fait expédier nos Lettres patentes du mois de juin dernier, par lesquelles nous avons à 
l'effet de ladite administration spirituelle établi à perpétuité dans ledit hostel lesdits Prestres de 
ladite maison de Saint-Lazare, aux conditions portées par le contrat qui a esté fait et passé sur ce 
sujet en conséquence et par nos ordres, entre ledit sieur Marquis de Louvois d'une part et le 
Supérieur général de ladite Congrégation et ses Assistans stipulant pour toute ladite Congrégation, 
et ayant aussy égard que par l'une des clauses dudit contrat, il est expressément porté que ladite 
maison de Saint-Lazare contribuera à une partie de la subsistance des prestres qu'elle fournira pour 
ladite conduitte spirituelle dans ledit hostel royal des Invalides ; 
Scavoir faisons, que pour ces causes, et autres bonnes considérations à ce nous motivant, après 
avoir fait voir en nostre conseil le susdit concordat, lesdittes Lettres patentes du feu roi, Louis 
treize, nostredit seigneur et père, ladite ordonnance d'union dudit sieur archevêque de Paris, autres 
lettres patentes dudit feu roi confirmatives de ladite union, ladite bulle du Pape, nosdites lettres 
patentes confirmatives d'icelle bulle et susdits arrêts d'enregistrement, nos susdits édits, déclarations 
et arrêts donnés en conséquence sur le même sujet, ensemble le susdit contrat passé entre ledit sieur 
Marquis de Louvois et lesdits Prestres de la Congrégation de la Mission de Saint-Lazare et nosdites 
lettres patentes expédiées pour leur établissement dans ledit hostel royal des Invalides, decret du 
sieur archevêque de Paris et nos lettres de confirmation en conséquence dont coppies collationnées 
sont cy-attachées sous le contrescel de notre Chancellerie, et de l'avis de nostredit conseil, 
Nous avons, de nostre grâce spéciale, pleine puissance et autorité royale loué, agréé, approuvé [36] 
et confirmé, et par ces présentes signées de notre main, louons, agréons, approuvons et confirmons 
de nouveau, lesdits concordat, lettres patentes, bulles d'union et confirmation d'icelle union et 
incorporation cy-devant faite par ladite maison et prieuré de Saint-Lazare et de ses deppendances à 
ladite Congrégation de la Mission, et en tant que besoin est ou seroit, faisons de nouveau don de 
ladite maison de Saint-Lazare et de ses deppendances à ladite Congrégation, voulons et nous plaist, 
que lesdits prestres de la Congrégation de la Mission et leurs successeurs jouissent à perpétuité de 
ladite maison et prieuré de Saint-Lazare, biens, terres, revenus, circonstances et deppendances, 
suivant et tout ainsi qu'ils en ont bien et deûement joui jusqu'à présent, nonobstant nosdits édits des 
mois de décembre 1672 et d'avril 1675, déclarations et arrests donnés en conséquence et tous autres 
qui pourroient estre cy-après donnez sur ce sujet, que nous ne voulons avoir lieu à leur égard. 
Nous avons aussi approuvé et confirmé, approuvons et confirmons par cesdites présentes ledit 
contrat fait et passé par ledit sieur Marquis de Louvois avec lesdits prestres de la Congrégation de la 
Mission dudit Saint-Lazare, ensemble nosdites lettres patentes d'établissement desdits prestres dans 
ledit hostel royal des Invalides, voulons aussy que lesdits contrat et lettres sortent leur plein et entier 
effet selon leur forme et teneur. 
Si donnons en mandement à nos amez féaux Conseillers, les gens tenans nostre grand Conseil, 
Chambre royale, séante à l'Arsenal à Paris, et autres nos justiciers et officiers qu'il appartiendra, que 
ces présentes ils fassent publier et régistrer, du consentement exprès desdits Grand vicaire général, 
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commandeurs et chevaliers dudit ordre, et de tout le contenu en icelles fassent jouir pleinement, 
paisiblement et à toujours lesdits prestres de la Congrégation de la Mission et leurs successeurs, 
sans leur faire, ni souffrir leur être fait ou donné aucun trouble ni empêchement au contraire, 
nonobstant tous édits, déclarations, arrests, concessions, dons, lois, coutumes et autres choses à ce 
contraires, que nous voulons n'avoir aucun effet pour ce que dessus et qu'ils ne leur puissent nuire, 
ny préjudicier, auxquelz et aux dérogatoires des dérogatoires y contenus nous avons dérogé et 
dérogeons par ces présentes sans tirer à conséquence. Car tel est nostre plaisir. Et afin que ce soit 
chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel à cesdites présentes, sauf en autre 
chose nostre droit et l'autruy en toutes. 
Donné à Versailles au mois d'octobre, l'an de grâce mil six cens soixante quinze et de notre règne le 
XXXIII. Signé : Louis, et sur le reply, par le Roi Le Tellier. Visa : DALIGRE pour confirmation de 
l'union de la maison de Saint-Lazare-lès-Paris à la Communauté des prebstres de la Mission. Signé : 
LE TELLIER. Et scellé du grand sceau de cire verte en lacz de soye rouge et verte. 
Enregistrée ez registres du Grand Conseil du Roy suivant l'arrest ce jourd'huy donné en iceluy à 
Paris, le onzième janvier mil six cent soixante seize. 
Signé : HERBIN (?) 
______________________ 
 
11 JANVIER 1676. — ARRÊT DU GRAND CONSEIL DU ROI, ENREGISTRANT LES 
LETTRES PATENTES D'OCTOBRE 1675 
 
(Extrait des registres du grand conseil.) 
 
Vû par le Conseil l'acte de nomination faite le onze mai 1675 par Mre Michel Le Tellier, Marquis de 
Louvois, commandeur et chancelier des ordres du roi, en qualité de directeur et administrateur de 
l'hôtel royal des Invalides, des prêtres de la Congrégation de la Mission établis en la maison de 
Saint-Lazare-lez-Paris pour la direction du spirituel dudit hôtel, le contrat fait en conséquence le 
dix-septième desdits mois et an, entre lesdits sieurs de Louvois et lesdits prêtres de la Mission sur 
leur établissement audit hôtel, Lettres patentes du mois de juin 1675 portant confirmation, 
nomination et présentation desdits prêtres de la Mission pour l'administration spirituelle dudit hôtel, 
l'ordonnance du sieur archevêque de Paris, du neuf septembre audit an, portant confirmation dudit 
établissement et démembrement dudit hôtel, de la paroisse de St-Sulpice avec attribution sur toutes 
les personnes étant dans ledit hôtel, Lettres patentes du mois de septembre 1675, portant confir [37] 
mation et autorisation de l'établissement desdits prêtres de la Mission dans ledit hôtel, autres lettres 
patentes du mois d'octobre audit an, adressées au Conseil et à la Chambre royale, portant 
confirmation de l'union de la maison de Saint-Lazare-lez-Paris à la communauté des prêtres de la 
Mission, nonobstant les édits du mois de décembre 1672 et d'avril 1675, déclarations et arrêts, 
donnés en conséquence et tous autres qui pourraient être donnés sur ce sujet, requête présentée au 
Conseil, le douze novembre audit an, par lesdits prêtres de la Congrégation aux fins d'y faire 
assigner ledit sieur Grand vicaire général, commandeur et chevalier de l'ordre de Notre-Dame-du- 
Mont-Carmel et de Saint-Lazare de Jérusalem pour voir ordonner que lesdites Lettres patentes 
seroient enregistrées pour être exécutées selon leur forme et teneur, l'exploit d'assignation dudit jour 
donné en conséquence audit sieur grand vicaire, commandeur et chevalier desdits ordres à la 
requête desdits prêtres de la Mission, procuration passée par lesdits sieurs Grand vicaire, 
commandeurs et chevaliers dudit ordre du XXVI dudit mois de novembre portant ratification dudit 
concordat du XVII mai 1675 et leur consentement pour l'enregistrement desdites lettres patentes du 
mois d'octobre 1675 au Conseil et en ladite Chambre royale, et la requête présentée au Conseil par 
lesdits prêtres de la Congrégation et ledit sieur Grand vicaire général, commandeur et chevalier 
desdits ordres, signée Robelin et Lepage, leurs procureurs aux fins que lesdits concordat et lettres 
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patentes soient enregistrées ès registres du Conseil pour être exécutées selon leur forme et teneur, 
conclusions du Procureur général du roi ; 
Le Conseil a ordonné et ordonne que lesdites lettres patentes du mois d'octobre 1675 et concordat 
du dix-septième mai audit an, seront enregistrés ès registres du Conseil pour être exécutés selon leur 
forme et teneur. 




8 FÉVRIER 1676. — ARRÊT DE LA CHAMBRE ROYALE, 
ENREGISTRANT LES LETTRES PATENTES D'OCTOBRE 1675 
 
(Extrait des registres de la Chambre royale.) 
 
Vu par la Chambre la requête à elle présentée par les prêtres de la Congrégation de la Mission, 
établis en la maison de Saint-Lazare-les-Paris, contenant qu'ayant plu au roi par ses Lettres patentes 
du mois d'octobre dernier, d'agréer, approuver et confirmer le concordat d'union à ladite maison de 
Saint-Lazare, fait entre les prêtres de la Mission et les religieux qui étoient ci-devant en ladite 
maison, Lettres patentes de l'année 1632 confirmatives d'iceux, ordonnance du sieur archevêque de 
Paris de ladite union, Bulle du Pape Urbain VIII de confirmation de ladite union, Lettres patentes 
sur icelles et arrêt d'enregistrement pour l'incorporation de ladite maison et prieuré de Saint-Lazare 
et ses dépendances à ladite Congrégation de la Mission et, en tant que besoin serait, de don de ladite 
maison de Saint-Lazare et de ses dépendances à ladite Congrégation, et que lesdits prêtres et leurs 
successeurs jouissent à perpétuité de ladite maison et prieuré de Saint-Lazare, biens, terres et 
revenus, circonstances et dépendances, comme ils en avaient joui, nonobstant les édits des mois de 
décembre 1672 et d'avril 1675, déclarations et arrêts donnés en conséquence, et tous autres qui 
pourraient être donnés ci-après sur ce sujet, 
Comme aussi approuvé et confirmé le concordat fait entre Mre Charles Maurice Le Tellier, 
archevêque de Reims, pair de France, comme ayant charge de Mre François Michel Le Tellier, 
chevalier seigneur marquis de Louvois, secrétaire d'État, commandeur et chancelier des ordres du 
roi, Grand vicaire général des ordres de Notre-Dame-du-Mont-Carmel et de Saint-Lazare de 
Jérusalem, directeur et administrateur général de l'Hôtel royal établi pour les officiers et soldats 
estropiés et invalides au bout du faubourg St-Germain-des-Prés et lesdits prêtres de la Congrégation 
de la Mission, le dix-sept mai 1675, par devant Guichard et Valain de Serignant, notaires au 
châtelet de Paris, ratifié par ledit seigneur marquis de Louvois, le vingt huitième dudit mois, 
ensemble les Lettres patentes d'établissement desdits prêtres de la Mission dans [38] ledit hôtel 
royal des Invalides, que Sa Majesté veut sortir son plein et entier effet lesquelles sont adressantes à 
la Chambre pour les faire publier et registrer du consentement dudit sieur Grand vicaire général, 
commandeur et chevalier, et de tout le contenu en icelles les faire pleinement, paisiblement jouir et 
leurs successeurs, nonobstant tous édits, déclarations, lois, coutumes et autres choses au contraire, 
lesquelles désirant faire enregistrer en la Chambre pour l'exécution d'icelles les suppliants ont 
recours pour leur être pourvues. 
A ces causes requéraient lesdits suppliants qu'il plût à la Chambre ordonner lesdits concordat et 
Lettres patentes être registrés ès registres d'icelle pour être exécutés selon leur forme et teneur et 
jouir par les suppliants de l'effet et contenu en icelles. 
Vu aussi les Lettres patentes de Sa Majesté, données à Versailles au mois d'octobre 1675, signées 
Louis, et sur le repli, par le roi Le Tellier, Visa Daligre, ratification du concordat pour les pères de 
la Mission adressantes à la Chambre, par lesquelles et pour les causes y contenues Sa Majesté a 
loué, agréé, approuvé et confirmé les concordat, lettres patentes, bulles, d'union et confirmation 
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d'icelle union et incorporation ci-devant faite de la maison et prieuré de Saint-Lazare et de ses 
dépendances à ladite Congrégation de la Mission et, en tant que besoin est ou serait, fait de nouveau 
don de ladite maison de Saint-Lazare et de ses dépendances à ladite Congrégation et lui plaît que les 
prêtres de la Congrégation de la Mission et leurs successeurs jouissent à perpétuité de ladite maison 
et prieuré de Saint-Lazare, biens, terres, revenus, circonstances et dépendances suivant et tout ainsi 
qu'ils en ont bien et dûment joui jusqu'à présent, nonobstant ses édits des mois de décembre 1672 et 
d'avril 1675, déclarations et arrêts donnés en conséquence et tous autres qui pourraient être donnés 
sur ce sujet que Sa Majesté a voulu n'avoir lieu à leur égard ; 
A aussi approuvé et confirmé ledit contrat fait et passé par ledit sieur marquis de Louvois avec 
lesdits prêtres de la Congrégation de la Mission dudit Saint-Lazare, ensemble les Lettres patentes 
d'établissement desdits prêtres dans ledit hôtel royal des Invalides, veut que ledit concordat et 
Lettres sortent leur plein et entier effet, selon leur forme et teneur, est mandé à la Chambre de faire 
publier et registrer lesdites lettres du consentement exprès dudit sieur Grand vicaire général, 
commandeur et chevalier dudit ordre et de tout le contenu en icelles faire jouir pleinement, 
paisiblement et à toujours lesdits prêtres de la Congrégation de la Mission et leurs successeurs, sans 
leur faire ni souffrir leur être fait ou donné aucun trouble ni empêchement au contraire, nonobstant 
tous édits, déclarations, arrêts, concessions, dons, lois, coutumes et autres choses à ce contraire que 
sa Majesté a voulu n'avoir aucun effet pour le contenu ci-dessus et qu'ils ne leur puissent nuire ni 
préjudicier ausquelles et aux dérogatoires des dérogatoires y contenues, elle a dérogé par lesdites 
Lettres sans tirer à conséquence ; 
Copie du concordat passé par-devant Desnotz et Païsant, notaires au châtelet de Paris, le septième 
janvier 1632, entre frère Adrien Lebon, prêtre, religieux profès et prieur du prieuré conventuel, 
léproserie ou administration des chanoines réguliers de Saint-Lazare, ordre St Augustin-lès-Paris, 
frère Nicolas Maheut sous-prieur, Richard Levasseur sacristain, Adrian Descourtilz, Jacques 
Lecerlier, François Caquet et Claude de Morennes, tous frères et religieux dudit prieuré d'une part, 
et Mre Vincent de Paul, prêtre, Supérieur de la Congrégation de la Mission, tant en son nom que 
comme soy faisant et portant fort de tous les prêtres de ladite Congrégation d'autre, pour la 
résignation par ledit prieur dudit prieuré, léproserie ou administration de Saint-Lazare avec tous et 
un chacun, les fruits, profits, revenus et émoluments d'icelui, pour être uni, annexé et incorporé à 
perpétuité à ladite Congrégation desdits prêtres de la Mission, aux clauses, charges, conditions et 
réservations y contenues, le tout sous le bon plaisir de Notre Saint-Père le Pape, sieur archevêque de 
Paris, Sa Majesté et du Parlement de Paris ; et ensuite sont les copies du cautionnement fait du sieur 
Philippe-Emmanuel de Gondy, comte de Joigny, prêtre de l'Oratoire, pour l'assurance des pensions 
promises par ledit concordat que la ratification d'icelui par Mres Jean de la Salle, Jean de Horgny, 
François Soufflier, Raoul de Renellé, Nicolas Roche et Jean Regnier, prêtre de ladite Congrégation, 
passé pardevant ledit Desnotz et Paisant le huit mai, et l'acte d'enregistrement dudit concordat au 
greffe de l'hôtel de la ville de Paris du vingt quatre mars audit an, copie du consentement du sieur 
archevêque de Paris sur ledit concordat aux charges y contenues, le huit dudit mois de janvier [39] 
1632, portant approbation et confirmation dudit concordat en fin duquel est l'arrêt d'enregistrement 
d'icelles au Parlement de Paris, du sept septembre 1632, copie collationnées d'autres Lettres 
patentes de sa Majesté du mois de janvier mil six cent trente trois, contenant la confirmation de 
l'union dudit prieuré, léproserie et administration dudit Saint-Lazare à ladite Congrégation de la 
Mission et jouissance d'icelle à perpétuité et enfin d'icelles les arrêts d'enregistrement audit 
Parlement, Chambre des comptes et Cour des Aides de Paris, des vingt-un mars et douze octobre 
1633 et neuf janvier 1634 ; 
Copie des Bulles du Pape Alexandre VII, datées à Rome à St-Pierre, l'an de l'Incarnation de Notre-
Seigneur 1655, ce quatre des calendes de mai, an premier de son pontificat, par lesquelles Sa 
Sainteté veut que la grâce faite par son predecesseur Urbain VIII, par la supplique de lui signée, en 
date à Rome des ides de mars l'an douzième de son pontificat, pour la confirmation de ladite union, 
sorte son plein et entier effet ; 
Copie des Lettres patentes de Sa Majesté du mois de mars 1660, contenant la confirmation et 
approbation de ladite union et incorporation et conformément aux dites Bulles, copie d'arrêt dudit 
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Parlement de Paris du quinze mai 1662 de registrement desdites Lettres patentes et Bulles, 
imprimés tant des édits des mois de décembre 1672 et avril 1675 et arrêt de la Chambre sur iceux 
des vingt cinq février 1673 et trente avril 1675, que la déclaration du 24 mars 1674 et arrêt de la 
Chambre du trente dudit mois, donné en faveur dudit ordre de Notre-Dame du Mont-Carmel et de 
Saint-Lazare de Jérusalem ; 
Copie de l'acte de nomination et présentation à Sa Majesté par le sieur marquis de Louvois desdits 
prêtres de la Congrégation de la Mission pour l'administration du spirituel dudit hôtel royal des 
Invalides et y faire toutes les fonctions curiales sous l'autorité dudit sieur archevêque de Paris, en 
date du onze mai 1675, copie dudit contrat de transaction passé par devant Guichard et Valain de 
Serignant, notaires au Châtelet de Paris, le dix sept mai 1675, entre ledit sieur archevêque de Reims, 
au nom et comme ayant charge et pouvoir, se faisant et portant fort dudit sieur marquis de Louvois 
d'une part, et le sieur Jolly, Supérieur général des prêtres de la Congrégation de la Mission, assisté 
de l'avis et conseil de Mes Thomas Berthe, François Fournier et Nicolas Tallec, prêtres de ladite 
Congrégation et Assistants dudit Supérieur général d'autre, pour avoir par lesdits prêtres de la 
Mission ladite direction spirituelle à perpétuité sous l'autorité et bon plaisir dudit sieur archevêque 
de Paris et de Sa Majesté, aux clauses et conditions y contenues, ensuite duquel est la copie de l'acte 
de ratification dudit contrat par ledit sieur marquis de Louvois, reçu par Turin, greffier en chef de la 
prévôté générale de la connétablerie maréchaussée de France et Nore royal ès camps et armées de 
Sa Majesté, au camp de Gibelour, le vingt huitième dudit mois de mai, copie des Lettres patentes de 
Sa Majesté données au camp de Calais, au mois de juin 1675 par lesquels Sa Majesté a agréé et 
approuvé la nomination et présentation desdits prêtres de la Mission pour la direction du spirituel 
dans ledit hôtel royal des Invalides, et les a établis à perpétuité pour gouverner et administrer à 
perpétuité le spirituel, et y faire toutes les fonctions curiales par permission et sous l'autorité dudit 
sieur archevêque de Paris, et selon les clauses et conditions du susdit contrat, copie de decret dudit 
sieur archevêque de Paris du neuf septembre 1675, par lequel et pour les causes y contenues, ledit 
sieur archevêque a approuvé et autorisé l'établissement desdits prêtres de la Mission audit hôtel 
royal des Invalides, aux charges et conditions y contenues, copie des Lettres patentes de Sa Majesté 
dudit mois de septembre par lesquelles sa Majesté a agréé et approuvé de nouveau le choix desdits 
prêtres de la Congrégation de la Mission pour avoir à perpétuité la direction spirituelle audit hôtel 
royal des invalides ; et ledit contrat de dix sept mai 1675, que Sa Majesté a voulu être exécuté 
conformément à icelui et auxdites Lettres patentes du mois de juin et décret dudit sieur archevêque 
de Paris, le tout attaché sous le contresel de la Chancellerie avec lesdites Lettres patentes adressées 
à la Chambre, le consentement de Me Charles Cornet, avocat ès conseil de Sa Majesté et desdits 
sieurs de l'ordre mis sur ladite requête pour l'enregistrement desdits concordat et Lettres patentes, 
conclusions du procureur général du roi, ouï le rapport du sieur de Fieubet, conseiller ordinaire de 
Sa Majesté en son Conseil d'État, Comre à ce député, et tout considéré, 
La Chambre ayant égard à ladite requête, a ordonné et ordonne que ledit concordat du dix [40] sept 
mai 1675 et Lettres patentes du mois d'octobre dernier seront registrées au greffe d'icelles pour être 
exécutées selon leur forme et teneur. 
Fait en la Chambre royale séante à l'Arsenal à Paris, le huitième février mil six cent soixante seize. 
Signé MACÉ. 
 
Collationné aux originaux en parchemin, ce fait rendu par les conseillers du roi, notaires au 
Châtelet de Paris soubznez, le vingt septième mars mil six cent soixante seize. 





JUIN 1694, — LETTRES PATENTES D'AMORTISSEMENT OCTROYÉES PAR LOUIS 
XIV 
 
Enregistrées à la Chambre des Comptes le 20 août 1695. 
(Le texte manque.) 
____________________________ 
 
19 MAI 1707. — DECRET DU CARDINAL LOUIS-ANTOINE DE NOAILLES, 
ARCHEVÊQUE DE PARIS, RECONNAISSANT COMME DIOCÉSAIN  
LE SEMINAIRE ETABLI AUX BONS-ENFANTS PAR LES PRÊTRES DE LA MISSION 
 
(Copié au Registre des Actes de fondations de la Congrégation de la Mission. Archives nationales, MM. 534.) 
 
Louis-Antoine de NOAILLES par la permission divine Cardinal prêtre de la Ste Église Romaine du 
titre de Ste Marie sur la Minerve, Archevêque de Paris, Duc de St Cloud, Pair de France, 
Commandeur de l'ordre du St Esprit, à tous ceux qui ces pntes lettres verront, salut en Nre Seigneur. 
Quoique depuis un très grand nombre d'années nre diocèse reçoive beaucoup d'utilité de 
l'établissement de la Congon de la Mission, et particulièrement depuis plus de 60 ans par la 
direction que les prêtres de la même Congrégon ont eu, de nôtre consentement et de ceux de nos 
prédécesseurs Archevêques de Paris, d'un de nos séminaires, où ils ont formé un très grand nombre 
d'ecclésiastiques dans la piété, dans la vertu et la science convenable à la sainteté de leur état, dont 
la plus part ont ensuite rempli avec édification les premières dignités de l’Eglise, et ont fait et font 
encore beaucoup de fruit dans leur ministère ; néanmoins led. seminaire naïant eu jusqu'à présent 
aucunes lettres d'établissement ni de nous ni de nosdts prédécesseurs dans la forme ordinaire, il n'a 
pas une entière stabilité ni perfection. 
A quoi voulant pourvoir, Nous avons par ces présentes ordonné, établi et institué lesd. prêtres de la 
Congon de la Mission pour être sous notre autorité et celle de nos successeurs Archevêques de 
Paris, directeurs perpétuels d'un des séminaires de notre diocèse tant au spirituel qu'au temporel, 
leur donnant pouvoir d'y faire toutes les fonctions requises et néanmoins leur permettons de 
demeurer dans le lieu, où est actuellement led. séminaire proche la porte St Victor de cette ville de 
Paris depuis plus de soixante années, ou en tel lieu de lad. ville, qu'ils jugeront convenable, et que 
nous leur pourrons désigner à cet effet ; à condition de fournir pour le gouvernement et service 
dud. séminaire autant des missionnaires, tant prêtres que frères, qu'il en sera nécessaire ; lesquels 
prêtres seront soumis à nous et à nos successeurs en ce qui regarde la conduite dud. séminaire, 
l'administration des sacremens et généralement en toutes les choses, qui peuvent concerner 
l'assistance spirituelle du prochain, et la discipline de notre diocèse, demeurant toutefois soumis à 
leur Supérieur général conformément à leur institut pour le gouvernement et la discipline intérieure 
de la Congon. En foi de quoi Nous avons signé ces pntes et fait contresigner par notre secrétaire 
ordinaire, et à icelles apposer le sceau de nos armes. 
Donné à Paris, en notre palais archiépiscopal, le 19e du mois de mai 1707. Signé : L. A. Cardinal de 
NOAILLES, arch. de Paris, et plus bas, par son Emce CHEVALIER, Scellé. 
________________________ 
[41]  
JANVIER 1714. — LETTRES PATENTES DE LOUIS XIV, CONFIRMANT 
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LE SÉMINAIRE ÉTABLI AUX BONS ENFANTS PAR LA CONGRÉGATION DE LA 
MISSION 1 
 
Enregistrées au Parlement le 15 mai 1714. 
 
Louis, par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre, à tous présens et à venir, salut. 
Nos chers et bien amez Jean Bonnet, Supérieur général de la Mission, et les autres prestres de la 
Congrégation nous ont très humblement fait représenter que le feu Roy Louis treize, notre très 
honoré Seigneur et père, aurait par ses lettres patentes du mois de may mil six cent vingt sept, 
permis l'établissement de la Congrégation avec pouvoir à ceux qui la composent de s'establir dans 
tous les lieux de notre royaume qu'ils aviseront, pour y faire l'exercice de pitié convenable à leur 
association, du consentement et avec l'approbation des archevesques et evesques sous la direction 
spirituelle desquels ils demeureroient, et même d'accepter et recevoir tous legs et aumônes, qui 
pourroient ci-après leur estre fait ; que depuis ce temps là ils ont esté appellez dans plusieurs 
diocèses pour avoir le soin, la direction et l'administration des séminaires qui y ont esté établis ; 
tous lesquels établissemens nous avons confirmé par nos Lettres patentes particulières pour chaque 
établissement, à l'exception du séminaire qui a été étably en notre bonne ville de Paris, près la porte 
St Victor, il y a soixante six ans, du consentement et approbation des archevesques de Paris, 
especialement de notre cousin, le cardinal de Noailles, suivant l'acte du dix-neuf may mil sept cent 
sept. Les exposants n'avoient pas cru qu'il fût nécessaire d'obtenir des lettres de confirmation de cet 
établissement, parce qu'ils le croyoient suffisemment autorisé, tant par nos lettres du mois de may 
mil six cent vingt sept, que par la déclaration du quinze décembre mil six cent quatre vingt dix huit, 
qui enjoint aux archevesques de notre royaume d'établir des séminaires dans leurs diocèses pour y 
former les ecclésiastiques ; cependant comme les exposans pourroient craindre que par ce deffaut 
on ne voulu dans la suite, leur faire quelque difficulté dans la jouissance des legs et des unions de 
bénéfices qui pouroient estre faits au dit séminaire, ils nous ont très humblement fait supplier de 
vouloir sur ce leur pouvoir.  
A ces causes, désirant concourir à tout ce qui peut estre de l'avantage d'une Congrégation que nous 
honorons de notre protection, de l'avis de notre Conseil qui a veu lesdites lettres patentes du mois 
de may mil six cent vingt sept, et le dit acte d'établissement du dix neuf may mil sept cent sept, cy 
attaché sous le contrescel de notre chancellerie, nous avons agréz, aprouvéz, ratifiéz et confirmé, 
agréons, aprouvons, ratifions et confirmons par ces présentes, signé de notre main ledit acte 
d'établissement des dits prestres de la Congrégation de la Mission, pour avoir la direction 
perpétuelle dudit séminaire ; voulons et nous plaist qu'il sorte son plain et entier effet, et soit 
exécutez selon sa forme et teneur ; et pour donner moyen aux dits prestres de la Mission de faire 
avec plus de commodité leurs fonctions, voulons qu'ils puissent recevoir et accepter tous legs, 
donations, fondations, unions de bénéfice, acquérir, tenir et posséder toutes sortes de fonds, droits, 
héritages, et rentes, pour leur demeurer à perpétuitéz acquis et unis, sans néantmoins qu'ils puissent 
prétendre autre amortissement que celui des bastimens, jardins, enclos, contenus au plan cy attaché, 
sous notre contrescel, que nous avons amortis et amortissons par ces présentes pour jouir par eux 
des dits bastimens, jardins et enclos, sans qu'ils puissent estre troubléz en possession et jouissance 
d'iceux comme étant dédié à Dieu et à son Eglise, ny que pour raison de ce ils soient tenus de nous 
payer, ny à nos successeurs Roys, aucune finance, dont, à quelque somme qu'elle puisse monter, 
nous leur avons fait et faisons don par les dites présentes à la charge d'indemniser, si fait n'a été, les 
seigneurs particuliers desquels les dites maisons, jardins et enclos seront mouvants ; voulons en 
outre que les dits prestres de la Mission jouissent de tous les privilèges, franchises et immunitéz que 
les autres communautés de pareil institut. 
                                                 
1
 Voir la note de la page 122. 
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Si donnons en mandement à nos amez et féaux conseillers les gens tenans notre Cour de parle [42] 
ment, Chambre des Comptes et Cour des Aydes à Paris et à tous autres nos justiciers et officiers à 
qui il appartiendra, que ces présentes ils ayent à faire registrer et de tout le contenu en icelles faire 
jouir et user plainement, paisiblement et perpétuellement les dits prestres et séminaires de la 
Congrégation de la Mission et leurs successeurs, sans permettre qu'il leur soit donné aucun trouble 
ny empeschement ; car tel est notre plaisir. Et affin que ce soit chose ferme et stable à toujours, 
nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes, sauf en autre chose notre droit et l'autruy en 
toutes. 
Donné à Versailles au mois de janvier l'an de grâce mil sept cent quatorze, et de notre règne le 
soixante-onzième. Signé : Louis. Et sur le reply : Par le roy, PHELIPEAUX. Et à costé est escrit : 
Visa PHELIPEAUX. Pour un séminaire à Paris. Signé : PHELIPEAUX, et scellé du grand sceau de cire 
verte. 
Registrées, ouy le Procureur général dit Roy, pour jouir par les impétrans de leur effet et coutenu 
et estre exécutées selon leur forme et teneur, suivant l'arrêt de ce jour. A Paris, en Parlement, le 
quinze mars mil sept cent quatorze. 
 
La présente expédition collationnée et visée par les deux Chefs de Section dont les signatures sont ci-contre, et par eux 
trouvée conforme à l'original qui est déposé aux Archives nationales, Section législative et judiciaire, X1a 8711, fo 309, 
a été délivrée par nous, Directeur général desdites Archives, pour servir et valoir ce que de raison. 
En foi de quoi, nous avons signé la dite expédition et y avons fait apposer le sceau des Archives. 
Fait à Paris, le 15 mars mil huit cent soixante dix-neuf. 
 
Le Directeur général des Archives nationales, 
Membre de l'Institut, 
Signé : ALFRED MAURY.  
Vu et collationné : 
Le chef de la Section législative et judiciaire,  
Signé : F. DE MAS-LATRIE. 
Vu et collationné 
Le chef de la Section historique, 
Signé : L. DOUET D'ARCQ. 
Place du sceau 
des Archives nationales. 
______________________ 
 
1er SEPTEMBRE 1718. — LETTRES PATENTES DE LOUIS XV, 
PORTANT ÉVOCATION GÉNÉRALE AU GRAND CONSEIL DE TOUS LES PROCÈS 
CIVILS DE LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
(Voir le texte à l'Appendice, p. 184.) 
_________________ 
 
1er AVRIL 1743. — LETTRES PATENTES DE LOUIS XV, INTERPRETANT CELLES DE 
1642 ET DE 1714. 1  
                                                 
1
 Voir la note de la page 122. 
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Enregistrées au Parlement le 26 avril 1743. 
 
Louis, par la Grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, à nos amez et féaux conseillers, les gens 
tenant notre Grand Conseil, Salut. Nos chers et bien-amez les Prêtres de la Congrégation de la 
Mission, Nous ont très humblement fait représenter qu'ils sont redevables de leur institution à 
Philippe-Emmanuel de Gondy et Françoise-Marguerite de Silly, son épouse, qui en l'année mil six 
cens vingt-cinq firent une fondation pour la nourriture et entretien de quelques ecclésiastiques sous 
le nom de Prêtres de la Mission, destinés, suivant le consentement des Evêques à l'instruction 
spirituelle du peuple de la campagne, que cette fondation fut approuvée en 1626, par le Sieur de 
Gondy, Archevêque de Paris, et confirmée par Lettres Patentes du Roy Louis XIII, des mois de may 
mil six cens vingt-sept, et février mil six cens trente, que les curés de Paris ayant formé opposition à 
l'enregistrement de ces Lettres, dans la crainte qu'elles ne donnassent atteinte à leurs droits, et les 
Prêtres de la Mission ayant en conséquence fait leur déclaration, elles furent enregistrées le 4 avril 
mil six cens trente-un, à la charge que lesdits Prêtres ne pourroient s'habituer dans aucun diocèse, 
qu'avec la permission de l'Evêque diocésain, ni exercer leurs fonctions que du consentement tant 
dudit Evêque, que du curé des paroisses où ils iroient, et sans pouvoir faire [43] aucun exercice ni 
fonctions en icelles pendant le service divin, qui puisse en troubler l'ordre ; ni prétendre aucuns 
profits, émolumens, récompenses, oblations quelconques, ou autres rétributions, soit sur les dixmes, 
curés ou habitans desdites paroisses, dans lesquelles toutefois ils seroient tenus d'aller, quand il leur 
seroit ordonné par les Evêques diocésains ; 
Que la même fondation ayant aussi été confirmée par une Bulle du Pape Urbain VIII, du mois de 
janvier mil six cens trente-deux, portant entr'autres choses qu'après la mort de saint Vincent de Paul, 
Instituteur de la Congrégation, le Général seroit pris du sein de ladite Congrégation, qu'il auroit une 
pleine et entière autorité sur toutes les maisons établies et à établir, et sur les supérieurs, officiers et 
chacun des membres, et que ladite Congrégation et les maisons qui en dépendoient, jouiroient de 
tous les privileges et exemptions dont jouissoient les autres Congregations semblables ou 
dissemblables ; cette Bulle fut revêtue de Lettres Patentes le seize may mil six cens quarante-deux, 
qui furent enregistrées aux mêmes charges et conditions que les premières ; 
Que les Prêtres de la Mission ayant encore obtenu, le quinze mars mil sept cent quatorze, d'autres 
Lettres Patentes confirmatives de la concession du séminaire des Bons-Enfans, à eux faite par le 
Cardinal de Noailles ; ces Lettres qui portoient expressément qu'ils jouiroient des mêmes privilèges 
et immunités que les autres Communautés de pareil institut, furent enregistrées sans aucune 
opposition ; que cependant le sieur de Vielhescases, supérieur dudit séminaire y étant décédé au 
mois de juillet mil sept cens quarante, et ses confrères l'ayant inhumé dans leur chapelle, le curé de 
saint Nicolas du Chardonnet auroit regardé cet enterrement comme une entreprise sur ses droits, et 
fait assigner les Prêtres de la Mission au Châtelet de Paris, pour être maintenu dans le droit et 
possession d'administrer les derniers sacremens, et d'enterrer généralement toutes les personnes, 
même les sujets de leur Congrégation qui décéderoient dans le Collège des Bons-Enfans ; laquelle 
demande ayant été évoquée par-devers vous, il seroit intervenu Arrêt le deux mars mil sept cent 
quarante-deux, conforme à ses conclusions ; mais que ne pouvant douter que vous ne vous êtes 
déterminés que sur ce que ces droits particuliers ne se trouvent point nommément exprimés dans les 
Lettres Patentes de mil six cens quarante-deux, ni dans celles de mil sept cent quatorze ; que 
d'ailleurs n'y ayant pas lieu de présumer que Nous ayons eu intention de distinguer la Congrégation 
des Prêtres de la Mission des autres d'institut pareil, établies à Paris et dans le royaume telles que 
celles des Prêtres de l'Oratoire et de la Doctrine Chrétienne, puisque depuis leur institution, les 
Prêtres de la Mission ont joui de ces droits dans leur maison à Paris sans aucun trouble, et en 
jouissent pareillement dans celles établies dans le royaume, suivant les certificats des Evêques 
diocésains qu'ils rapportent, ils croient devoir recourir à notre autorité, et en conséquence Nous 
supplier de vouloir bien en expliquant en tant que de besoin les Lettres Patentes de mil six cent 
quarante-deux et mil sept cent quatorze, les maintenir pour l'avenir dans le droit de s'administrer les 
derniers sacremens, et s'inhumer de la même manière qu'en usent les autres Congrégations ; qu'ils 
se portent à cette démarche avec d'autant plus de confiance, qu'ils ont l'avantage d'y être autorisés 
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par notre très cher et bien amé cousin, le Sieur Archevêque de Paris, ainsi qu'il résulte du 
consentement qu'il leur a donné, en datte du vingt-neuf mars dernier. 
A ces causes, de l'avis de notre Conseil qui a vû toutes les pièces justificatives de ce que dessus, cy 
attachées sous le contrescel de notre chancellerie, et de notre grace spéciale, pleine puissance et 
autorité royale, Nous avons par ces présentes signées de notre main, en expliquant en tant que de 
besoin, les Lettres Patentes du 16 may 1642, portant homologation de la Bulle d'Urbain VIII du 
mois de janvier mil six cens trente-deux, comme aussi celles du quinze mars mil sept cent quatorze, 
portant homologation de la concession faite aux Prêtres de la Mission, de la direction et 
administration du séminaire des Bons-Enfants, déclaré et déclarons, voulons et Nous plait que leur 
Congrégation jouisse des mêmes privilèges, droits, et exemptions dont jouissent dans notre 
royaume les congrégations de semblable institut sans aucune distinction, ni réserve, et en 
conséquence qu'à l'avenir les Prêtres qui la composent, puissent, administrer les derniers sacremens 
aux membres de leur Congrégation, et les inhumer dans toutes les maisons de leur établissement, 
tant dans notre ville [44] de Paris, que dans l'étendue de notre royaume. 
 Si vous mandons que ces présentes vous ayez à faire régistrer, et le contenu en icelles exécuter 
selon sa forme et teneur, cessant et faisant cesser tous troubles et empêchemens contraires : Car tel 
est notre plaisir. 
Donné à Versailles le premier Avril, l'an de grace mil sept cent quarante-trois, et de notre règne le 
vingt-huitième. Signé, Louis, et plus bas, par le Roy, PHELYPPEAUX, avec grille et paraphe, et 
scellé du grand sceau de cire jaune. Et à côté est écrit ce qui suit ; 
Enregistrées és Registres du Grand Conseil du Boy, pour être exécutées selon leur forme et teneur, 
et jouir par lesdits Prêtres de la Congrégation de la Mission de l'effet et contenu en icelles aux 




Collationné à l'original, par nous Ecuyer, Conseiller-Secrétaire du Roy, Maison, Couronne de 
France et de ses Finances. 
__________________________ 
 
22 AVRIL 1773.— LETTRES PATENTES DE LOUIS XV, 
ORDONNANT QUE LA PRINCIPALITE ET CHAPELLENIE DU COLLÈGE DES BONS 
ENFANTS SOIENT ET DEMEURENT UNIES A PERPÉTUITÉ  
A LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
 
Enregistrées au Parlement le 31 juillet 1773. 
 
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes Lettres 
verront, salut. Par nos Lettres Patentes du 21 novembre 1763, Nous aurions ordonné que les 
boursiers des collèges de notre bonne ville de Paris, dans lesquels il n'y avoit plus de plein exercice, 
seroient et demeureroient, à l'avenir et à perpétuité, réunis dans le collège de Louis-le-Grand, pour y 
être élevés dans la Religion Catholique, Apostolique et Romaine, institués aux sciences et bonnes 
lettres, et formés aux maximes de notre Royaume. Nous avons été informés que l'exécution de cette 
disposition, par rapport au Collège des Bons-Enfans, donnoit lieu à des contestations sérieuses entre 
les administrateurs du collège de Louis-le-Grand et les Prêtres de la Congrégation de la Mission, 
directeurs du séminaire établi dans ledit Collège des Bons-Enfans, sous le titre de Saint Firmin ; et 
que ces contestations, loin de se trouver terminées par l'Arrêt de notre Parlement de Paris du 8 mai 
1769, devenoient de jour en jour plus compliquées. 
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Par le compte que Nous nous en sommes fait rendre, Nous avons reconnu que le Collège des Bons-
Enfans est un établissement très ancien, dont on ignore le fondateur et l'état primitif ; qu'en 1287 il 
y fut érigé une chapellenie, en titre de bénéfice, par Raoul, Evêque de Paris ; qu'en 1314 il fut passé 
un titre nouvel, au nom de ce Collège, par lequel on voit qu'il étoit composé au moins d'un 
proviseur et de onze boursiers : qu'en 1478 Jean Pluyette, qui en étoit principal, y fonda deux 
nouvelles bourses pour deux enfans de sa famille ; qu'il donna pour cet effet, en pleine propriété, à 
ce Collège neuf maisons, par lui acquises près la porte Saint Victor, avec un quartier de jardin assis 
hors la ville, et quatre septiers de bled à prendre au Menil-Aubri; qu'au moment de l'acceptation de 
cette fondation, le Collège n'étoit plus composé que d'un principal, un chapelain, faisant les 
fonctions de procureur, et deux boursiers ; que même bientôt après ces deux anciens boursiers 
disparurent ; et que l’on ne vit plus ensuite dans le Collège que ceux de la famille Pluyette, avec le 
principal, qui réunissoit en sa personne le titre de chapelain et l'office de procureur ; que ce 
principal jouissoit de tous les revenus du Collège, charges acquittées ; et que sa place étoit regardée 
comme un bénéfice et se résignoit en Cour de Rome ; qu'à la fin du seizieme siècle les revenus 
étoient si modiques, que le principal refusa de nourrir les deux boursiers de la famille Pluyette, 
comme ils auroient dû l'être aux termes de leur fondation, et qu'il fut autorisé, par sentence du 
châtelet du 6 février 1599, à ne leur donner que les deux tiers des revenus des biens légués pour la 
fondation de leurs bourses ; qu'au commencement du siècle suivant la plûpart des [45] maisons 
dépendantes du Collège (qui toutes avoient été données à baux emphitéotiques) étoient en mauvais 
état ; et que les emphitéotes payoient à peine les rentes modiques dont ils étoient chargés ; qu'à cette 
même époque les bâtimens intérieurs du Collège étoient dans un tel état de caducité, qu'ils 
menaçoient tous une ruine prochaine, et que les principaux refusoient d'y habiter ; que dans ces 
circonstances Jean-François de Gondi, Archevêque de Paris, et en cette qualité seul supérieur 
majeur et collateur de tous les offices et de toutes les bourses du Collège des Bons-Enfans, après 
une visite exacte des lieux et une information juridique de la commodité et incommodité, dans 
lesquelles furent constatés la cessation de tous les exercices et le mauvais état de tous les bâtimens 
dudit Collège, il en unit à perpétuité, par décret du 8 Juin 1627, la principalité et la châpellenie, 
avec tous les droits et appartenances, à la Congrégation des Prêtres de la Mission, qui étoit alors 
dans sa naissance et dont il espéroit de grands biens pour l’Eglise, et en particulier pour son 
diocèse, en obligeant ladite Congrégation d'acquitter toutes les charges de ce Collège, et 
singulièrement celles des deux bourses portées par le testament de Jean Pluyette ; que ce décret 
d'union ayant été confirmé par Lettres Patentes du Roi Louis XIII, l'un de nos prédécesseurs, 
données à Saint-Germain-en-Laye le 15 septembre 1627, les Prêtres de la Mission se sont cru 
propriétaires incommutables, tant des bâtimens que des biens et revenus du Collège, sous la 
condition d'en acquitter les charges ; qu'en conséquence, ils ont employé leurs propres deniers à 
réparer, à reconstruire et à augmenter les maisons dépendantes de ce Collège, à mesure qu'ils les ont 
retirées des mains des emphitéotes ; et qu'ils en ont porté les revenus, de quatre cens cinquante 
livres où ils les ont trouvés, à près de neuf mille livres ; qu'ils ont également réparé, et même 
reconstruit en partie, les bâtimens intérieurs ; qu'ils y ont même ajouté de nouveaux édifices sur des 
terreins par eux acquis, afin de pouvoir y exercer les fonctions de leur Institut, en y établissant un 
séminaire où les jeunes ecclésiastiques pussent être formés dans la vertu, la piété et la science 
convenables à la sainteté de leur état ; que le Cardinal de Noailles, Archevêque de Paris, 
considérant les grands avantages que son diocèse retiroit de ce séminaire depuis plus de soixante 
ans, et voulant en assurer l'entière stabilité, institua, par acte du 19 mai 1707, les Prêtres de ladite 
Congrégation de la Mission pour être, sous son autorité et celle de ses successeurs Archevêques de 
Paris, directeurs perpétuels d'un des séminaires dudit diocèse dans le susdit Collège des Bons-
Enfans, tant au spirituel qu'au temporel ; que le feu Roi notre très-honoré Seigneur et bisayeul, 
désirant concourir à tout ce qui pouvoit être de l'avantage d'une Congrégation qu'il honoroit de sa 
protection, confirma ledit acte d'établissement par Lettres Patentes du mois de janvier 1714 ; qu'en 
vertu de ces titres, les Prêtres de la Mission ont joui paisiblement et sans aucun trouble, pendant 
l'espace de cent trente-six ans, de tous les biens du Collège des Bons-Enfans, dont en même temps 
ils ont acquitté toutes les charges ; 
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Que ce n'est qu'en conséquence de nos Lettres Patentes du 21 novembre 1763 qu'ils ont été attaqués 
dans leur possession, d'abord par les marguilliers des villages du Menil-Aubri et de Fontenay en 
France, conjointement avec quelques parens de la famille de Jean Pluyette, se disant ses 
représentans, et ensuite par les administrateurs de notre Collège de Louis-le-Grand ; que 
néanmoins, avant d'en venir à une procédure judiciaire dont les parties sentoient la délicatesse, il y a 
eu entre le Collège de Louis-le-Grand et les Prêtres de la Mission des projets de conciliation qui ont 
été plusieurs fois sur le point d'être exécutés ; mais que lesdits marguilliers et parens Pluyette, ayant 
suivi la demande par eux formée en notre Parlement de Paris par requête du 30 Avril 1765, tendante 
à ce que les deux bourses fondées par ledit Jean Pluyette dans le Collège des Bons-Enfans, ainsi que 
les biens donnés audit Collège pour l'entretien et conservation d'icelles, fussent transférés dans 
notre collège de Louis-le-Grand, et ayant appellé comme d'abus dit décret d'union donné par Jean-
François de Gondy en ce qui pourroit concerner ladite fondation, les administrateurs du collège de 
Louis-le-Grand intervinrent dans le procès, appellerent comme d'abus du même décret pris dans 
tout son objet, et demanderent à être envoyés en possession de tous les biens du Collège des Bons-
Enfans, et fondations y annexées, sans aucune exception, et que notre Procureur général interjetta 
pareillement appel comme d'abus dudit décret ; que les Prêtres de la Mission croyant avoir plus 
d'intérêt à répéter les sommes [46] dont ils prétendent être en avance sur le Collège des Bons-
Enfans, qu'à contester la propriété des biens de ce Collège, offrirent de les remettre, avec tous les 
revenus qui en dépendent, à notre collège de Louis-le-Grand, et déclarèrent qu'à cet égard ils 
n'entendoient pas se prévaloir du décret d'union donné en leur faveur par Jean-François de Gondy le 
8 juin 1627, mais que leur intention ne fut point de comprendre dans cet abandon la dotation de la 
principalité et de la chapellenie qui leur étoient légitimement unies par le même décret ; que 
cependant sur ces demandes et déclarations est intervenu un Arrêt de notre Parlement de Paris le 8 
mai 1769, qui déclare ledit décret du 8 juin 1627 nul et de nul effet, ainsi que de tout ce qui s'en est 
ensuivi ; envoyé le Grand-Maître temporel du collège de Louis-le-Grand en possession de tous les 
biens du Collège des Bons-Enfans, et fondations des bourses y annexées, et revenus qui en 
dépendent, à compter du premier octobre 1764 ; ordonne que les Prêtres de la Mission, directeurs 
du séminaire Saint-Firmin, et le Grand Maître temporel du collège de Louis-le-Grand compteront 
entre eux de ce qui a été reçu et dépensé par lesdits Prêtres depuis ledit jour premier octobre 1764, 
du chef du Collège des Bons-Enfans et fondations y annexées, jusqu'au premier avril 1769, et qu'il 
sera pareillement fait compte à l'amiable, si faire se peut, entre lesdits Grand Maître et Prêtres de la 
Mission, en présence d'un seul fondé de procuration des représentans de Jean Pluyette, des recettes 
et dépenses antérieures audit jour premier octobre 1764 ; ordonne en outre que sans préjudice 
desdits comptes, et jusqu'à la clôture d'iceux, le Grand-Maître temporel de Louis-le-Grand sera tenu 
par provision de payer les arrérages à échoir de la rente constituée au principal de soixante-onze 
mille soixante-trois livres provenant de plusieurs emprunts faits en 1731 et 1732, pour la 
reconstruction d'une des maisons dépendantes dudit Collège des Bons-Enfants ; qu'en conséquence 
de cet Arrêt le collège de Louis-le-Grand est entré en possession de tous les biens du Collège des 
Bons-Enfans, et que les Prêtres de la Mission ont présenté leurs comptes aux administrateurs de ce 
collège ; que par ces comptes les Prêtres de la Mission prétendent avoir établi, qu'indépendamment 
des soixante-onze mille soixante-trois livres ci-dessus, qu'ils soutiennent être incontestablement à la 
charge dudit Collège des Bons-Enfants, ils sont encore en avance de plus de cent quarante mille 
livres sur ce Collège, et qu'ils sont en droit de répéter cette somme sur ses fonds, et singulièrement 
sur les bâtiments qu'ils ont reconstruit ou réparé, tant dans l'intérieur que dans les maisons 
dépendantes dudit Collège ; que de leur côté les administrateurs du collège de Louis-le-Grand 
contestant plusieurs articles de dépense employés dans lesdits comptes des Prêtres de la Mission, il 
est difficile que ces comptes puissent être arrêtés à l'amiable, conformément et au désir de l'Arrêt de 
notre Parlement du 8 mai 1769 ; que cela est d'autant moins à espérer, que le particulier qui est 
fondé de la procuration des marguilliers du Mesnil-Aubry et de Fontenai en France, et de celle des 
parens Pluyette, et qui a été admis en vertu du susdit Arrêt, à être présent auxdits comptes, prétend 
aussi pouvoir les débattre et en contester une grande partie ; que d'un autre côté, les Prêtres de la 
Mission prétendent qu'une partie des fonds et bâtimens du Collège des Bons-Enfans leur appartient 
et doit leur rester, pour la dotation des deux places de principal et de chapelain, qui leur ont été 
affectées à perpétuité par le décret de Jean-François de Gondy du 8 juin 1627, qu'ils soutiennent 
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qu'à cet égard ce décret doit être exécuté, et n'a pu être déclaré nul par l'Arrêt de notre Parlement du 
8 mai 1769, ajoutant qu'en effet, cet Arrêt n'ordonne rien relativement auxdites principalité et 
chapellenie, et que cette chapellenie étant un titre de bénéfice, et ayant un service qui doit être 
acquitté dans la chapelle bâtie dans ledit Collège des Bons-Enfans, elle n'auroit pas pu être 
transférée dans le collège de Louis-le-Grand ; que les administrateurs du collège de Louis-le-Grand 
soutiennent au contraire que l'Arrêt du 8 mai 1769 étant contradictoire, et ayant déclaré ledit décret 
d'union abusif, nul et de nul effet, les Prêtres de la Mission ne peuvent plus rien demander en vertu 
de ce décret. 
Ces différentes contestations nous ont paru d'autant plus dignes de notre attention, que si elles 
étoient suivies et discutées dans les formes ordinaires, elles pourroient devenir très-préjudiciables à 
deux établissemens, dont la conservation est précieuse à notre Etat, et peut-être entraîner 
l'anéantissement des bourses existantes dans le Collège des Bons-Enfans, et la destruction du 
séminaire Saint-Firmin, et Nous nous [47] sommes portés d'autant plus volontiers à faire usage de 
notre autorité pour les terminer, qu'elles n'étoient qu'une suite de l'exécution de nos Lettres Patentes 
du 21 novembre 1763. Notre intention, dans nosdites Lettres Patentes, n'ayant point été de détruire 
aucun établissement. avantageux à la société, et l'union de la principalité et de la chapellenie du 
Collège des Bons-Enfans à la Congrégation des Prêtres de la Mission, faite par le decret de Jean-
François de Gondy du 8 Juin 1627, n 'ayant eu pour objet que le bien public, et ayant donné 
naissance à un établissement qui continue à être utile à l'Eglise et à l'Etat, Nous avons cru qu'il étoit 
de notre sagesse et de notre amour, pour la Religion et pour le bien de notre Royaume, de la 
confirmer et d'en ordonner l'exécution dans son véritable et unique objet, qui est l'union de la 
principalité et de la chapellenie, avec la dotation de ces deux places, en laissant au collège de Louis-
le-Grand la possession de tout le surplus des biens du Collège des Bons-Enfans, et fondations des 
bourses y annexées. Par là nous concilierons des intérêts qui sembloient se croiser, et qui divisoient 
deux établissemens qui méritent également notre protection, et Nous mettrons fin en même-tems à 
des comptes et à des discussions qui paroissoient interminables. 
A ces causes et autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre Conseil, et de notre certaine science, 
pleine puissance et autorité royale, Nous avons ordonné, et par ces présentes signées de notre main, 
ordonnons, voulons et Nous plaît ce qui suit : 
 
ARTICLE PREMIER. 
Voulons que, sans avoir égard à l'Arrêt de notre Parlement de Paris du 8 mai 1769, en ce qui 
concerne l'objet propre et direct du decret d'union donné en faveur de la Congrégation des Prêtres 
de la Mission, par Jean-François de Gondy, Archevêque de Paris, le 8 juin 1627, ledit decret soit 
exécuté selon la forme et teneur, et qu'en conséquence la principalité et la chapellenie du Collège 
des Bons-Enfans soient et demeurent unis à perpétuité à ladite Congrégation, sans néanmoins que 
lesdits Prêtres puissent doresnavant, à raison de ladite principalité, prétendre aucun droit de 
surveillance ni d'inspection, soit sur l'éducation des boursiers transférés au collège de Louis- le-
Grand, soit sur l'administration des biens dudit Collège des Bons-Enfans. 
 
II. 
Les terreins, bâtimens et chapelle du Collège des Bons-Enfans, la rente de quinze livres parisis, à 
prendre sur notre domaine de la prévôté de Paris, seront et demeureront en pleine et perpétuelle 
propriété aux Prêtres de la Mission, pour la dotation desdites principalité et chapellenie. 
 
III. 
Tous les autres biens du Collège des Bons-Enfans, de quelque nature et condition qu'ils puissent 
être, demeureront dans la pleine propriété de ce Collège, et seront régis et administrés par le Grand-
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Maître temporel du Collège de Louis-le-Grand, conformément à nos Lettres Patentes du 21 
novembre 1763, et à l'Arrêt de notre Parlement du 8 mai 1769. 
 
IV. 
Les soixante-onze mille soixante-trois livres qui sont dites pour partie des emprunts employés à la 
reconstruction d'une des maisons du Collège des Bons-Enfans, sise rue des Fossés Saint Bernard, 
seront acquittées, tant en principal qu'en arrérages, par ce Collège, et les Prêtres de la Mission 
seront et demeureront déchargés de toutes hypothéques par eux contractées à cet égard. 
 
V. 
Toutes les répétitions prétendues contre le Collège des Bons-Enfans, par les Prêtres de la Mission, 
supérieur et directeur du Séminaire Saint-Firmin, à titre de réparations, reconstructions et autres 
avances quelconques, seront réglées et arrêtées, comme par ces présentes nous réglons et arrêtons 
définitivement à la somme de trente-trois mille quatre-vingt-dix-huit livres, sur laquelle seront 
déduites et imputées les huit mille quatre-vingt-dix-huit livres, dont lesdits Prêtres de la Mission se 
sont trouvés reliquataires par le compte particulier des quatre dernières années, et six mois de leur 
gestion, à partir du premier octobre 1764, et les vingt-cinq mille livres restantes seront payées 
comptant auxdits Prêtres de la Mission par le Grand-Maître temporel du collège de Louis-le-Grand 
pour ledit Collège des Bons-Enfans. 
 
VI. 
Les deux bourses fondées par Jean Pluyette continueront à être remplies de la manière pres- [48] 
crite par le titre de leur fondation, mais il n'en sera établi aucune autre pour remplacer les anciennes, 
jusqu'à ce que la moitié au moins des dettes et emprunts du Collège des Bons-Enfans aient été 
acquittées, et dans tous les tems, celles de la famille Pluyette, les seules dont la fondation soit 
connue, seront préférées à toutes autres. 
 
VII. 
La nomination desdites deux bourses appartiendra, comme par le passé, aux marguilliers des deux 
paroisses du Mesnil-Aubry et de Fontenai en France, la collation d'icelles réservée à l'Archevêque 
de Paris, conformément au testament dudit Jean Pluyette. Quant à celles qui seront établies dans la 
suite en représentation des anciennes, les Archevêques de Paris, supérieurs majeurs du Collège des 




Tous les titres, papiers, mémoires et renseignemens concernant la principalité, la chapellenie, les 
terreins et bâtimens du Collège des Bons-Enfans, qui ont été transportés au collège de Louis-le-
Grand, seront remis et restitués aux Prêtres de la Congrégation de la Mission établis dans le 
séminaire de Saint-Firmin ; et seront nos présentes Lettres exécutées selon leur forme et teneur, 
nonobstant tous édits, déclarations, Lettres, statuts, Arrêts, usages et toutes choses à ce contraires, 
auxquels Nous avons dérogé et dérogeons en tant que de besoin par ces présentes. 
Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers les gens tenans notre Cour de Parlement 
à Paris, que ces présentes ils aient à faire enregistrer, et le contenu en icelles exécuter selon la forme 
et teneur : Car tel est notre plaisir ; en témoin de quoi Nous avons fait mettre notre scel à cesdites 
présentes. 
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Données à Versailles le vingt-deuxième jour du mois d'avril, l'an de grâce mil sept cent soixante-
treize, et de notre règne le cinquante-huitième. Signé: Louis. Et plus bas : Par le Roi, PHELYPEAUX. 
Et scellées du grand sceau de cire jaune. 
 
Registrées, oui, ce requérant le Procureur Général du Roi, pour être exécutées selon leur forme et 
teneur, suivant l'Arrêt de ce jour. A Paris, en Parlement, le trente-un juillet mil sept cent soixante 
treize. Signé, VANDIVE. 
 
Collationné par Nous Chevalier, ConseillerSecrétaire du Roi, son Protonotaire, et Greffier en Chef 





AUTRES ÉTABLISSEMENTS EN FRANCE 1 
 




(Missions, Séminaire, Paroisse.) 
 
Janvier 1679. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union du prieuré de Saint-Pierre-de-
Beaulieu-sur-Mareil, à la maison de la Mission de Luçon. 






Novembre 1696. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union du prieuré de Saint-Nicolas de 
Champvan, à la communauté des Prêtres de la Mission de Richelieu. 






Juin 1680. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l’érection du séminaire sous la conduite des 
Prêtres de la Mission. 






1er mars 1675. -Lettres patentes du duc de Savoie, confirmant l'établissement du séminaire, son 
union à la Congrégation de la Mission et l'union des commanderies de Saint-Antoine-de-Chiers et 
de Chivas. 
                                                 
1
 Le texte des lettres patentes indiquées ci-après se trouve dans les Actes de fondations de la Congrégation, 







Avril 1641. - Lettres patentes de Louis XIII, pour l'établissement des Prêtres de la Mission à Crécy. 
Enregistrées au Parlement, le 7 janvier 1658. 
 
Mars 1735. - Lettres patentes de Louis XV, confirmant l'union du prieuré de Saint-Denis de 
Varennes à la communauté des Prêtres de la Mission de Crécy en Brie. 




(Séminaire interne et externe, Missions, Paroisse.) 
 
Janvier 1643. - Lettres patentes de Louis XIII confirmant l'établissement des Prêtres de la Mission, 
en qualité de directeurs perpétuels du séminaire, et leur unissant les prieurés de Lavaurette et de 
Balaguier. 
Enregistrées au Parlement de Toulouse. 
 
Mai 1645. - Lettres patentes de Louis XIV, pour l'union de Saint-Barthélemy audit séminaire. 
 
Janvier 1667.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union de l'archiprêtré de Gignac audit 
séminaire. 




(Séminaire, Missions, Direction des aumôniers préposés à l'instruction des galères.) 
 
Juillet 1646. - Lettres patentes de Louis XIV se déclarant fondateur de l'hôpital des forçats malades 
et confiant la direction spirituelle à la Congrégation de la Mission, dont le Supérieur général est, à 
perpétuité, aumônier royal des galères. 
Enregistrées aux greffes des expéditions de la chancellerie de France, le 16 août 1646. 
 
Septembre 1672.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement de la Congrégation de 
la Mission dans cette ville. 







Septembre 1645. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union aux Prêtres de la Mission du 
prieuré ou Hôtel-Dieu de la Chaussée, faubourg de Montmirail. 
Enregistrées au Parlement, le 23 février 1646. 
 
Juillet 1678. - Lettres patentes de Louis XIV, concernant la Mission de Montmirail. 




(Paroisse, Missions, Séminaire.) 
 
14 juin 1644. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant la donation faite par Louis XIII pour 
l'établissement des Prêtres de la Mission à Sedan. 
 
7 septembre 1681. - Lettres patentes de Louis XIV, sur l'arrêt du Conseil d'État en date du 12 juillet 
1681. 






Septembre 1644.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement du séminaire de 
Saintes et l'union de la cure de Saint-Preuil à la Congrégation de la Mission. 
Enregistrées le 13 juillet 1645. 
 
Août 1686. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union du prieuré de Pérignac. 
Enregistrées au Parlement de Guienne, le 2 juillet 1689. 
 
Décembre 1717.- Lettres patentes de Louis XV, confirmant l'acquisition de la terre de 
Gademoulins. 
Enregistrées à la Chambre des Comptes, le 18 décembre 1717. 
________________ 
 
LE MANS (1645). 
(Séminaire, Missions, Paroisse.) 
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Février 1645.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union de la prévôté de Notre-Dame de 
Coeffort à la Congrégation de la Mission. 
Enregistrées au Parlement en 1650. 
 
Août 1646.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant la même union. 




(Séminaire, Missions, Paroisse.) 
 
Juillet 1661.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant la direction perpétuelle du séminaire, 
donnée par Mgr l'évêque de Saint-Malo à la Congrégation de la Mission, et l'union de l'abbaye de 
Saint-Méen (Bulle Ad apicem apostolicæ dignitatis d'Alexandre VII (4 avril 1658). V. Acta apostolica gratiam 
Cong. Missionis (1876), p. 18.) à ladite Congrégation. 
Enregistrées le 12 juillet 1661. 
 
Juillet 1702.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union de la cure de Saint-Jean de Saint- 
Méen. 
Enregistrées le 28 mars 1703. 
 
17 mars 1723.- Lettres patentes de Louis XV, sur arrest qui ordonnent que les Lettres patentes du 
1er septembre 1718, portant évocation générale au Grand Conseil, de tous les procès civils de la 
Congrégation de la Mission, auront pareillement lieu pour les procès criminels des Missionnaires de 
Bretagne, en cause d'appel seulement. 






Janvier 1714.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la Mission 
en qualité de directeurs perpétuels du séminaire. 
Enregistrées au Parlement de Bordeaux, le 21 juillet 1714. 
____________ 
 
PARIS - HOPITAL DU NOM DE JÉSUS (1654). 
 
Novembre 1654.- Lettres patentes de Louis XIV, approuvant la fondation de cet hôpital. 







Septembre 1654. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la 
Mission en qualité de directeurs perpétuels du séminaire. [51] 
Enregistrées au Parlement de Rennes, le 2 mars 1655. 
 
Juin 1665.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union de trois chapellenies au séminaire. 
Enregistrées au Parlement de Rennes, le 23 mars 1666. 
 
Mars 1675.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union de deux autres chapellenies au 
séminaire. 






31 octobre 1661.- Brevet de Louis XIV, pour l'érection d'une cure à Fontainebleau et pour 
l'établissement des Prêtres de la Congrégation de la Mission comme curés dudit lieu. 
 
Septembre 1663. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant la fondation à perpétuité de dix 
prêtres pour desservir la paroisse et donner des missions. 
Enregistrées au Parlement, le 8 mai 1664 ; à la Chambre des Comptes, le 27 juin 1664, et à la 
Cour des Aides, le 3 septembre 1664. 
 
Mars 1668.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la Mission à 
la cure de Fontainebleau et les règlements faits par Mgr l'archevêque de Sens sur les droits 
honorifiques des Mathurins, établis à la cure d'Avon. 
Enregistrées au Parlement, le 18 juillet 1668. 
 
11 septembre 1690. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant un contrat pour la constitution 
d'une rente en faveur des Prêtres de la Mission de Fontainebleau. 
Enregistrées le 12 septembre 1690. 
______________ 
 
METZ - SAINTE-ANNE (1661). 
(Séminaire, Missions.) 
 
Juin 1661.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la Mission, en 
qualité de directeurs perpétuels du séminaire, avec le pouvoir de faire des missions dans le diocèse. 
Enregistrées au Parlement de Metz, le 4 août 1661. 
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Février 1664. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant une fondation de la Reine Anne 
d'Autriche en faveur de cet établissement. 






Avril 1661.- Lettres patentes de Louis XIV, pour l'établissement du séminaire de Narbonne sous la 
direction des Prêtres de la Mission. 






Mars 1675.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union à perpétuité du séminaire à la 
Congrégation de la Mission. 
Enregistrées au Parlement, le 12 juin 1675. 
 
Mai 1679. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union du prieuré de Saint-Léger de 
Lucheux, faite par Mgr l'évêque d'Arras en faveur des clercs de son diocèse. 
Enregistrées au Parlement, le 4 juillet 1679. 
 
Août 1704. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union du prieuré de Saint-Christophe de 
Mareuil au séminaire d'Amiens. 






Décembre 1682. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant la direction perpétuelle et service du 
séminaire, donné aux Prêtres de la Mission. 







1677. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la Mission au 
séminaire en qualité de directeurs perpétuels. 
Enregistrées au Parlement, le 21 juillet 1677. 
 
Février 1699. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement. 




(Missions, Séminaire interne, Chapelle.) 
 
Février 1669. - Lettres patentes de Louis XIV, pour l'établissement d'un séminaire à Lyon. 
Enregistrées au Parlement, le 21 mars 1669. 
 
Décembre 1707. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union du prieuré de Saint-Pierre de 
Mornant à la Congrégation de la Mission. 
Enregistrées au Parlement, le 14 mai 1708. 
 
Juin 1708. - Lettres patentes de Louis XIV, permettant aux directeurs du séminaire de Lyon 
d'accepter tous dons et legs. 
Enregistrées au Parlement, le 26 juin 1708. 
 
23 février 1709. - Arrêt du Grand Conseil qui confirme le testament du sieur Rossan, par lequel les 






Septembre 1674. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la 
Mission en qualité de directeurs perpétuels du séminaire. 
Enregistrées au Parlement, le 13 décembre 1674. 
 
Novembre 1678. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union au séminaire du prieuré de 
Saint-Lambert de Talaizat. 







Janvier 1675. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la Mission 
à Angers. 




(Paroisses Notre-Dame et Saint-Louis, Chapelle royale.) 
 
6 octobre 1674. - Brevet de Louis XIV, pour l'établissement et la fondation des Prêtres de la 
Congrégation de la Mission à la cure de Versailles. 
 
Décembre 1679. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la 
Mission et les unions de la cure de Versailles et de l'abbaye de Saint-Rémy-les-Sens (Bulle Rationi 
congruit d'Innocent XI (4 oct. 1676). V. Acta apostolica in gratiam Cong. Missionis, p. 47.) à leur Congrégation. 
Enregistrées au Parlement, le 9 avril 1680. 
 
Avril 1682. - Lettres patentes de Louis XIV, établissant les Prêtres de la Mission à la chapelle du 
château de Versailles. 
Enregistrées au Parlement, le 14 mai 1682. 
______________ 
 
PARIS-LES INVALIDES (1675). 
(Paroisse.) 
 
Juin 1675. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement, à perpétuité, des Prêtres de 
la Mission pour la direction spirituelle de l’Hôtel royal des Invalides. 
 
Septembre 1675. - Lettres patentes de Louis XIV, agréant et approuvant de nouveau le choix des 
Prêtres de la Mission pour avoir, à perpétuité, la direction spirituelle de l'Hôtel royal des Invalides. 
 
Octobre 1675. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union de la maison et prieuré de Saint-
Lazare à la Congrégation de la Mission, nonobstant les édits de décembre 1672 et d'avril 1675, etc. 
; confirmant aussi l'établissement des Prêtres de la Mission à l'Hôtel des Invalides (Voir plus haut ces 
Lettres patentes reproduites in extenso. P.34) 








Mars 1676. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant les Prêtres de la Mission en qualité de 
directeurs du séminaire. 






Décembre 1711. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la 
Mission, pour satisfaire à la dévotion des pèlerins, entendre les confessions, et donner des retraites. 
Enregistrées au Parlement, le 14 août 1713. [53]  
 
Décembre 1745. - Lettres patentes de Louis XV, confirmant le décret du cardinal de Tencin portant 
désunion du prieuré de Notre-Dame de Valfleury d'avec celui de Sainte-Croix de Savigneux. 






Octobre 1676. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant les Prêtres de la Mission pour faire des 
missions à perpétuité, pendant huit mois de l'année, dans le diocèse de La Rochelle. 
Enregistrées au Parlement, le 1er septembre 1677. 
 
Août 1693. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union du prieuré de Saint-Laurent de 
Villiers et du prieuré de Breuil-Bertin. 






Mai 1677.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant à perpétuité la direction spirituelle et 
temporelle du séminaire aux Prêtres de la Mission. 
 
Juin 1699. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union des deux chapelles de Dainville au 
séminaire. 







Octobre 1680. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la Mission 
pour la direction du séminaire, à perpétuité, et l'union de la cure de Roquefeuil. 






Septembre 1678. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant à perpétuité la direction spirituelle et 
temporelle du séminaire aux Prêtres de la Mission, avec charge de donner des missions dans le 
diocèse. 
Enregistrées au Parlement de Toulouse en novembre 1679. 
 
Août 1694.- Lettres patentes de Louis XIV, pour les amortissements de la Mission de Béziers. 
 
4 novembre 1768.-Lettres patentes de Louis XV, sur cinq décrets de l'évêque de Béziers, portant 
union des revenus de plusieurs bénéfices au séminaire des Prêtres de la Mission de Béziers. 






Décembre 1679. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant aux Prêtres de la Mission la direction 
spirituelle et temporelle du séminaire, à perpétuité. 
Enregistrées au Parlement, le 6 avril 1680. 
 
1705. - Lettres patentes de Louis XIV, en faveur du séminaire. 






Février 1681. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant aux Prêtres de la Mission la direction du 
séminaire. 







Janvier 1684. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant les Prêtres de la Mission en qualité de 
directeurs perpétuels du séminaire. 






Janvier 1687.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant la direction du séminaire, à perpétuité, 
par les Prêtres de la Mission. 






Mars 1681.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la Mission en 
qualité de directeurs perpétuels du séminaire, avec obligation de donner retraites, conférences, 
missions. 






Août 1681.- Lettres patentes de Louis XIV, [54] confirmant l'établissement des Prêtres de la 
Mission en qualité de directeurs spirituels et temporels du séminaire. 
Enregistrées au Parlement, le 28 août 1681. 
 
Mars 1726.- Lettres patentes de Louis XV, confirmant l'union faite au séminaire de Châlons de la 
cure de Notre-Dame-de-l'Épine. 







Mai 1681.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant aux Prêtres de la Mission la direction 
spirituelle et temporelle du séminaire, à perpétuité. 
Enregistrées au Parlement, le 9 juin 1681. 
 
Avril 1686.- Lettres patentes de Louis XIV, louant et approuvant l'établissement du séminaire et son 
union à la Congrégation de la Mission, et confirmant de nouveau le don d'une maison royale située 
à Poitiers. 
Enregistrées au Parlement, le 29 avril 1686. 
 
Mai 1728. - Lettres patentes de Louis XV, confirmant le décret d'union du prieuré de Saint-Séverin 
de Milly au grand séminaire de Poitiers. 
Enregistrées au Parlement, le 29 février 1732. 
 
(Petit Séminaire Saint-Charles. - 1710.) 
 
Août 1710.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement, à perpétuité, des Prêtres de 
la Mission, pour prendre soin du spirituel et du temporel du petit séminaire de Saint-Charles. 






Août 1683. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant aux Prêtres de la Mission la direction 
spirituelle et temporelle du séminaire, à perpétuité, avec charge de faire le service spirituel de 
l'hôpital. 





(Séminaire, Mission et Chapelle de Montuzet.) 
 
Novembre 1682. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la 
Mission en qualité de directeurs spirituels et temporels du séminaire à perpétuité, avec charge de 
donner des missions et de desservir la chapelle de Montuzet. 
Enregistrées au Parlement de Bordeaux, le 14 janvier 1683, 
 
1684 - Lettres patentes de Louis XIV, évoquant au Grand Conseil toutes les affaires litigieuses de la 
Congrégation des Prêtres de la Mission. 
 
1718. - Lettres patentes du Régent, au nom de Louis XV, mineur, pour l'évocation ci-dessus (1684). 
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Juillet 1682.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la Mission, à 
perpétuité, pour donner des missions, et recevoir en retraite ceux qui voudraient s'y présenter. 






Novembre 1684.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement du séminaire. 




(Paroisse, Séminaire, Hôpital.) 
 
Février 1684.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la Mission 
pour la direction spirituelle, à perpétuité, du séminaire des aumôniers de vaisseaux, et de l'hôpital 
royal des matelots. 
Enregistrées au Parlement, le 4 mars 1684 ; à la Chambre des Comptes le 13 mars, et à la 
Chambre des Aides, le 21 mars. 
 
Juillet 1687.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'érection de la paroisse Saint-Louis et son 
union, à perpétuité, à la Congrégation de la Mission. 
Enregistrées au Parlement, le 2 août 1687, et à la Chambre des Comptes, le 26 août. 
 
Juillet 1699,- Lettres patentes de Louis XIV, [55] confirmant l'union du prieuré, Saint-Vivien-lez-
Saintes (Bulle ln apostolicæ dignitatis d'Innocent XII (9 nov. 1693). V. Acta apostolica in gratiam Cong. Missionis, 
p. 67.) à l'établissement de Rochefort. 







Novembre 1683. - Lettres patent es de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la 






Novembre 1687. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la 




(Chapelle et Hôpital.) 
 
Juillet 1688.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la Mission 






Juin 1691. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la Mission en 
qualité de directeurs spirituels et temporels du séminaire, à perpétuité, et l'union du prieuré de l'île 
de Batz et de l'île d'Ouessant. 
 
Décembre 1781. - Lettres patentes de Louis XVI, sur décret de Mgr l'Évêque portant union du 
prieuré de Lochrist au séminaire. 
 
Avril 1784. - Lettres patentes de Louis XVI, qui autorisent M. le supérieur du séminaire de Saint-






Août 1691.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union du personnat de Saint-Jean de 
Manerbe au séminaire de Bayeux. 







Juillet 1706.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement à Buglose d'un second 
séminaire diocésain, devant être dirigé à perpétuité par les Prêtres de la Mission, et l'union de la 
cure de Poy et de la chapelle de Notre-Dame de Buglose à leur Congrégation. 






Décembre 1707. - Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'union du prieuré de Mornant à la 
Congrégation de la Mission de Lyon. 
Enregistrées au Parlement, le 14 mai 1708. 
 
Décembre 1718. - Lettres patentes de Louis XV, confirmant l'établissement des Prêtres de la 
Mission pour la direction du petit séminaire. 






Février 1707.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la Mission 






Juin 1708.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant la donation faite aux Prêtres de la Mission de 
Lyon, pour établir à Bourg une maison, afin de procurer des missions à perpétuité dans la province 
de Bresse. 






Mai 1712.- Lettres patentes de Louis XIV, confirmant l'établissement des Prêtres de la Mission 
pour la direction spirituelle et temporelle, à perpétuité, du petit séminaire. 
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Enregistrées au Parlement et à la Chambre des Comptes de Bretagne en juillet 1712. [56]  
___________ 
 
VILLEFRANCHE -DE-ROUERGUE (1723).  
(Séminaire.) 
 
30 décembre 1730.- Lettres patentes de Louis XV, confirmant l'union du séminaire à la 
Congrégation de la Mission. 
Enregistrées au Grand Conseil du Roi, le 16 janvier 1731. 
 
Mai 1732.- Lettres patentes de Louis XV, confirmant l'union du prieuré de Saugan au séminaire. 






Janvier 1736.- Lettres patentes de Louis XV, confirmant l’union du séminaire à la Congrégation de 
la Mission, 






Juin 1772. - Lettres patentes de Louis XV, confirmant les Prêtres de la Mission en qualité de 
directeurs du séminaire, à perpétuité, tant au spirituel qu'au temporel. 






Mars 1787.- Lettres patentes de Louis XVI, confirmant l'établissement des Prêtres de la Mission 
pour desservir, à perpétuité, le grand et le petit séminaires. 












14 mai 1646. - Saint Vincent de Paul acquit la charge du Consulat 1 d'Alger pour les Missionnaires, 
grâce à un don de Mme la duchesse d'Aiguillon. 
Vers 1647. - M. Le Vacher ayant été chargé par le Dey de Tunis de gérer le consulat après la mort 
du Consul de France, saint Vincent de Paul, grâce à Mme la duchesse d'Aiguillon, acheta le 





En 1642, la France s'établit à Madagascar avec la Compagnie d'Orient. Cette Compagnie, voulant 
avoir de bons prêtres pour l'île, s'adressa à Mgr Bagni, nonce apostolique en France, qui demanda 
des missionnaires à saint Vincent de Paul. 
Le premier départ des Missionnaires eut lieu en 1648. 
______________ 
 
ILES BOURBON OU DE LA RÉUNION ET DE MAURICE 
 
22 décembre 1712. - Contrat entre les directeurs généraux de la Compagnie royale des Indes 
orientales et M. Bonnet, Supérieur général de la Congrégation de la Mission, pour l'administration 
spirituelle des îles 2. 
1766. - Ordonnance de Louis XV, révoquant le droit de patronage de la Compagnie des Indes sur 
les îles, et réglant différents points sur les cures, etc., confiées aux Prêtres de la Mission. 
                                                 
1
 «Les fonctions des Vicaires apostoliques répondaient aux intentions généreuses de l'homme de bien, qu'on 
appelait M. Vincent à la cour de Louis XIV, et qui avait obtenu de la duchesse d'Aiguillon la fondation de 
3500 l. de rente, pour l'assistance des esclaves de la Régence. Occupés du matin au soir à consoler ces 
derniers, combien de fois nos missionnaires furent-ils appelés à intervenir en leur faveur on à partager 
leur sort ! Combien de fois, contraints de vive force de gérer le Consulat en l'absence de nos agents, ont-
ils apaisé les querelles et servi nos intérêts par leurs intelligents efforts ! Les correspondances 
consulaires, que l'on trouvera signalées dans le cours de cet ouvrage, relatent les services éminents et 
désintéressés des PP. Barreau, Dubourdieu, Le Vacher, Montmasson, Bossu, Groiselle et bien d'autres, 
qui durent supporter, les uns, l'odieux supplice de la bouche du canon, les autres, une injuste captivité. 
Ce fut pour seconder son « œuvre des esclaves », que le fondateur des Lazaristes acquit, en 1646, la 
charge du Consulat d'Alger, et qu'il la fit gérer par ses propres mandataires. Dans sa pieuse erreur, il crut 
que les qualités d'un Consul pouvaient être compatibles avec celles de ses religieux. L'expérience ne 
dura pas, et, en 1669, Colbert fit indemniser la Mission. Mais les Vicaires apostoliques n'en demeurèrent 
pas moins les coadjuteurs officieux de nos agents, et les aidèrent jusqu'à la fin à accomplir leurs devoirs. 
» (Correspondance des deys d'Alger avec la cour de France. 1579-1833, par M. Eugène Plantet, attaché 
au Ministère des Affaires Etrangères, Paris, 1889, t. Ier, page LIX.)  
2






23 DECEMBRE 1780.— ARRÊT DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI, 
ATTRIBUANT AUX LAZARISTES LES MISSIONS PRÉCÉDEMMENT DESSERVIES 
PAR LES PERES JESUITES DANS LES ETATS DE LA DOMINATION OTTOMANE 
 
Le Roi s'étant fait rendre compte en son conseil des instances de son Ambassadeur à Constantinople 
pour le rétablissement des Missions cidevant entretenues par la Société éteinte des [58] Jésuites au 
Levant, dont la desserte a été continuée avec le consentement des deux puissances par les anciens 
Missionnaires qui, réduits à un très petit nombre, annoncent une extinction prochaine, et l'abandon 
des cures, des séminaires, des écoles publiques, instituées pour le salut, l'instruction de nos sujets, 
distribués dans différentes Échelles du Levant et pour entretenir l'attachement que les catholiques 
du pays ont voué dans tous les temps à la nation française, et considérant la nécessité de conserver 
une œuvre aussi importante à la religion, à la gloire de Sa Majesté, au commerce et à la navigation 
de ses sujets, ouï le rapport, le Roi, étant en son conseil, a attribué et attribue aux Prêtres de la 
Congrégation de la Mission, dite de Saint-Lazare, les dites Missions, précédemment desservies par 
la Société et Compagnie éteinte des Jésuites dans les États de la domination ottomane. 
En conséquence Sa Majesté a accordé et accorde à la dite Congrégation la possession et jouissance 
des biens alloués aux dites Missions par l'arrêt rendu ce jourd'hui en son conseil sur les mémoires 
respectifs de son Ambassadeur de Constantinople et des Syndics de l'union des créanciers de la 
Société éteinte des Jésuites ; ordonne en outre Sa Majesté à son dit Ambassadeur de faire mettre les 
nouveaux Missionnaires en possession des maisons, églises, collèges, séminaires, presbytères et des 
biens appartenant aux dites Missions, sur les lieux pour par la dite Congrégation avoir la jouissance 
de tout autant et si longtemps qu'elle demeurera chargée de la desserte des dites Missions. 
Fait au Conseil d'État du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles le 23 décembre 1780. 
Signé à l'original : LA CROIX-CASTRIES. 
______________________ 
 
23 DECEMBRE 1780.- LETTRES PATENTES DE LOUIS XVI,  
ATTRIBUANT A LA CONGRÉGATION DE SAINT-LAZARE LES MISSIONS 
PRECEDEMMENT DESSERVIES PAR LES PERES JESUITES DANS LES ETATS DE 
LA DOMINATION OTTOMANE 
 
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, au premier notre huissier ou sergent sur ce 
requis, salut. 
Nous te mandons et commandons par ces présentes signées de notre main, que l'arrêt cejourd'hui 
rendu en notre Conseil d'État, dont l'extrait est ci-attaché sous le contre-scel de notre Chancellerie, 
tu aies à signifier à tous qu'il appartiendra et faire, pour l'entière exécution d'icelui, tous exploits et 
autres actes de Justice requis et nécessaires, sans demander autre permission : car tel est notre 
plaisir. 
Donné à Versailles, le vingt-troisième jour du mois de décembre l'an de grâce mil sept cent quatre-




16 JANVIER 1781. — ARRÊT DU PARLEMENT D’AIX,  
ENREGISTRANT LES LETTRES PATENTES DE DECEMBRE 1780 
 
Veu par la Cour des Chambres assemblées l'extrait de l'arrêt du Conseil d'État de Sa Majesté, qui 
attribue aux Prêtres de la Congrégation de la Mission, dite de S. Lazare, les missions précédemment 
desservies par la Société et Compagnie des Jésuites dans les États de la domination ottomane, du 23 
décembre 1780, les Lettres patentes sur ledit arrêt donné à Versailles au même mois, signées Louis 
et plus bas, par le Roi La Croix de Castries, dûment scellées, ouï le Procureur général en ses 
conclusions verbales, qui en a requis l'enregistrement pur et simple et le rapport, etc., dit a été que la 
Cour, les Chambres assemblées, a vérifié les dites lettres patentes, ordonnent qu'elles seront 
enregistrées ès registres de la Cour, ensemble les arrêts du Conseil pour être exécutés suivant leur 
forme et teneur, et que copies collationnées tant desdites lettres patentes que dudit arrêté du Conseil 
seront envoyées aux sénéchaux du ressort pour y être lues, publiées et enregistrées, enjoint aux 
substituts du Procureur général d'y tenir la main et d'en certifier la cour au mois... 
Fait à Aix, en Parlement, les Chambres assemblées, le seize janvier mil sept cent quatre-vingt-un. 
Collationné : TAMISIER. [59]  
 
21 DECEMBRE 1782.- LETTRES PATENTES DE LOUIS XVI, POUR L’EXÉCUTION DU 
BREF DU 22 NOVEMBRE 1782 1 
Enregistrées au parlement d'Aix le 30 janvier 1783. 
 
                                                 
1
 Les lettres patentes de Louis XVI Parlent de bref du 22 novembre l782 ; il s'agit sans doute du Décret 
suivant portant la même date :  
 Decretum Sacræ Congregationis particularis de Propaganda Fide habita die 22 novembris 1782 :  
 Cum pro pietate sua ac in catholicam Religionem studio Christianissimus Galliarum Rex, Ludovicus XVI 
Ssimo Dno Nro Pio PP. VI exponi fecerit optare se, ut in Missionibus Orientis in Turcorum dominiis 
existentibus, quas primum Patres exstinctæ Societatis Jesu, Galliæ nationis administrabant, subrogentur 
Sacerdotes Congregationis Missionis, Sanctitas Suia auditis quibusdam Emis Dnis Cardinalibus Sacræ 
Congregationis de Propaganda Fide, plurimum commendans ejusdem Christianissimi Regis fidem ac 
religionem, ejusque piis optatis obsecundare volens, Præsbyteros prædictæ Congregationis Missionis a 
Superiore Generali designandos in locum prædictorum Patrum exstinctæ Societatis Jesu in Missionibus 
0rientis sub Turcorum dominiis existentibus, et per eosdem Patres Galliæ nationis administratis 
subrogavit ac deputavit cum omnibus facultatibus, juribus ac privilegiis eorum singulis respective 
concedendis, quæ Missionariis a S. Congne de Propaganda Fide concedi consueverunt sub dependentia 
Episcoporum, vel Vicariorum apostolicorum, ubi Episcopi non adsunt, salvis tamen privilegiis ac 
exemptionibus iisdem Præsbyteris ac Congregationi ab Apostolica Sede concessis, juxta modum, 
formam ac tenorem tam pro designatione locorum in quibus iidem Sacerdotes Congnis, Missionis 
deputandi erunt (la copie porte Missionarii) tam pro bonis ac reditibus iisdem jam assigatis vel in 
posterum assignandis a pia liberalitate fidelium 0ientalium, tam demum pro muniis quæ ad pias 
fundationes ab iisdem obeundis ac regulis in earumdem Missionum exercitio observandis à Sanctitate 
Sua cum consensu Regis Christianissimi in posterum præscribendum. De iis vero omnibus quæ ad bona 
ac reditus a Christianissimorum Regum munificentia aut Gallorum subditorum liberalitate iisdem 
Missionibus jam collata, vel in posterum conferenda spectant, christianissimus Rex, pro summo quo fertur 
in fidei catholicæ propagationem zelo ac studio, in earunmdem Missionum commodum atque utilitatem 
ipse solus disponet. 
 Datum Romæ ex ædibus S. Congnis, die et anno quibus infra. 
 Signé à l’original : L. Card. ANTONELLUS, præfectus  
 et plus bas : Stephanus BORGIA, secretarius. 
 Enregistré et annexé au Registre des Bulles de la Cour, du Parlement de Provence séant à Aix et ensuite 
de l'arrêt par elle rendu le 30 janvier 1783 
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Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, Comte de Provence, Forcalquier et terres 
adjacentes, à tous ceux qui ces présentes Lettres verront, salut. 
Nous étant fait représenter le Bref de Notre Saint Père le Pape, du 22 novembre dernier, par lequel 
les Prêtres de la Congrégation de la Mission sont subrogés à la société éteinte des Jésuites, pour la 
desserte des Missions françaises, qui avaient été confiées à la dite Société dans les Échelles du 
Levant, Nous avons, de l'avis de notre Conseil, de notre certaine science, pleine jouissance et 
autorité royale, ordonné et ordonnons par ces présentes, signées de notre main, que ledit Bref du 22 
novembre 1782, ci attaché sous le contre-scel de notre chancellerie, soit exécuté selon sa forme et 
teneur en tout ce qui ne sera pas contraire aux libertés de l'Église gallicane. 
Si donnons en mandement à nos amis et féaux Conseillers les gens tenant notre cour de Parlement 
de Provence à Aix, que ces présentes, ensemble ledit Bref, ils aient à faire régistrer, pour avoir leur 
pleine et entière exécution sous la réserve portée en ces présentes ; car tel est notre plaisir ; en 
témoin de quoi nous avons fait mettre notre Scel à ces dites présentes. 
Donné à Versailles, le 21e jour du mois de décembre de l'an de grâce 1782, et de notre règne le 
neuvième. 
Signé : Louis. Et plus bas, par le comte de Provence : Signé, LA CROIX CASTRIES. 
 
Enregistré èz Registres des actes royaux du greffe civil de la cour du Parlement de Provence, séan 
à Aix, ensuite de l'arrêt par elle rendu le trente janvier mil sept cent quatre-vingt-trois. 
_______________________ 
 
30 JANVIER 1783. — ARRÊT DU PARLEMENT D'AIX, ENREGISTRANT LES 
LETTRES PATENTES DU 21 DECEMBRE 1782 
 
Vu par la Cour les chambres assemblées les lettres patentes de Sa Majesté données à Versailles le 
21 décembre 1782 sur un bref de la Cour de Rome du 22 novembre d'auparavant, par lequel les 
Prêtres de la Congrégation de la Mission, sous-subrogés à la Société éteinte des Jésuites pour la 
desserte des Missions du Levant, lesdites lettres patentes signées Louis, et plus bas, par le Roy, [60] 
comte de Provence, Lacroix Castries ; Ouï le rapport de maître Honoré de Barrigue, chevalier 
seigneur de Monvalon, conseiller du Roy, doyen en la cour tout considéré ; 
Dit a été que la Cour, les chambres assemblées, a vérifié lesdites lettres patentes, ordonne qu'elles 
seront enregistrées èz registres de la Cour, ensemble le Bref dont il s’agit pour être exécutés suivant 
leur forme et teneur et que copies collationnées desdits Brefs et lettres patentes seront envoyées aux 
sénéchaussées du ressort pour y être lues, publiées et enregistrées, enjoint aux substituts du 
Procureur général d'y tenir la main et d'en certifier la Cour au mois. 
Fait au Parlement de Provence séant à Aix, les chambres assemblées, le trente janvier 1783. 
Collationné : GAVEIN NESTOLAT. 
_________________________ 
 
5 JANVIER 1783. - ORDONNANCE DE LOUIS XVI, 
REGLANT LES CONDITIONS D'EXISTENCE  
DE LA CONGRÉGATION DE LA MISSION EN ORIENT 
 
 DE PAR LE ROY: 
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Le Roy s'étant fait représenter les deux arrêts rendus en son conseil le vingt-trois décembre mil sept 
cent quatre-vingt, relativement aux missions du Levant, et les arrangements concertés avec le 
Supérieur général de la Congrégation de la Mission; et voulant donner tant audit Supérieur général, 
qu'à ladite Congrégation des marques de sa confiance, a réglé et ordonné ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Les Prêtres de la Congrégation de la Mission jouiront en Levant, des droits, 
possessions, privilèges, facultés et titres dont y jouissaient les Prêtres de la Société éteinte de 
Jésus, et ils desserviront les chapelles consulaires que les dits Prêtres desservaient. 
ART. 2. - L'Ambassadeur du Roy à la Porte Ottomane, les Consuls et les Vice-Consuls les feront 
jouir de la protection de Sa Majesté et leur procurera les facilités et l'appui nécessaires à 
l'exercice de leur ministère. Sa Majesté compte que lesdits Prêtres les rempliront avec autant 
de prudence, que de zèle et de piété. 
ART. 3. - Lesdits Prêtres de la Mission feront leurs premiers établissements à Constantinople, Alep, 
Salonique, Naxie et Santorin ; ils apporteront spécialement leurs soins à l'instruction des 
jeunes chrétiens et à la formation des ecclésiastiques. 
ART. 4. - Ils feront un établissement à Smirne, dès que la Congrégation sera en état de rétablir 
l'église et les maisons incendiées. 
ART. 5. - Si le Consul de France voulait habiter une des maisons que lesdits Prêtres élèveront sur le 
terrain des missions à Smirne, il aura la préférence, en payant le même loyer qu'ils pourraient 
retirer de tout autre locataire. 
ART. 6. - Sa Majesté s'en rapporte au Supérieur général de ladite Congrégation pour envoyer en 
Levant et en retirer les Missionnaires, ainsi qu’il le trouvera convenable pour le bien du 
service des missions. 
Les passeports nécessaires aux Missionnaires que ledit Supérieur général enverra en Levant, seront 
expédiés par le Secrétaire d'État ayant le Département de la Marine. 
ART. 7. - S'il arrivait que quelqu'un des dits Prêtres de la Mission résidant en Levant, se retirât de la 
Congrégation, il serait immédiatement renvoyé en France et Sa Majesté prescrit à son 
Ambassadeur, aux Consuls et aux Vice-Consuls d'y tenir la main. 
ART. 8. - Le Supérieur général pourra associer aux Prêtres français de la Mission des prêtres 
étrangers de la même Congrégation ; pourvu que le Préfet Apostolique, les supérieurs de 
chaque résidence et la majeure partie des Missionnaires soient nés sujets de Sa Majesté. Ces 
étrangers vivront dans la dépendance des Supérieurs de la Mission, sous leur régime, et ils ne 
pourront prétendre à d'autres revenus qu'à ceux qui leur seront alloués par lesdits Supérieurs. 
La Congrégation répondra de tous les sujets étrangers, qui seront employés au service des missions 
par ledit Supérieur général. 
ART. 9. - Les revenus attribués à la Congrégation, par les arrêts du Conseil du vingt-trois décembre 
mil sept cent quatre-vingt, étant fort au-dessus des sommes qu'exige l'entretien des principaux 
établissements, le Supérieur général enverra des Missionnaires, dans les parties du Levant où 
ils pourront être nécessaires, à mesure que les circonstances, le nombre des sujets de la 
Congrégation, les revenus des missions du Levant [61] et les secours qu'elles recevront, en lui 
fourniront les moyens. 
ART. 10. - Le supérieur de la Mission de Constantinople rendra compte, au moins une fois par an, 
au Secrétaire d’État ayant le Département de la Marine, des progrès des Missionnaires dans 
les différentes résidences, de leurs découvertes et de leurs observations. 
ART. 11. - Le Supérieur général de la Congrégation de la Mission n'enverra en Levant, que des 
sujets éprouvés et dont la conduite exemplaire, en accréditant la Religion Catholique, 
contribue à maintenir la considération nationale. 
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ART. 12. - Le Préfet Apostolique et les Missionnaires se conformeront exactement aux règlements 
que Sa Majesté aurait ordonnés, ou qu'il lui plairait d'ordonner par la suite pour l'avantage et 
l'utilité des missions françaises en général, et de celles du Levant en particulier. 
Lesdits Missionnaires de la Congrégation de Saint-Lazare étant sous la protection spéciale de Sa 
Majesté, Elle recommande particulièrement à son Ambassadeur de leur en faire ressentir les effets 
en toute occasion ; enjoint à ses Consuls et Vice-Consuls.de leur prêter tous les soins et les bons 
offices qui pourront dépendre d'eux. 
 
Mande et ordonne Sa Majesté au comte de Saint-Priest, son Ambassadeur à la Porte Ottomane, et à 
ses Consuls et Vice-Consuls établis dans les échelles du Levant, de tenir la main, chacun en ce qui 
les concerne, à l'exécution du présent Règlement. 
 
Fait, à Versailles, le cinq janvier mil sept cent quatre-vingt-trois. 
Signé: Louis. 
Pour copie : CASTRIES. 
________________________ 
 
ACTES DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
CONCERNANT SAINT-BENOIT DE CONSTANTINOPLE, DE 1792 A 1802 
 
« En 1792 1, après la déposition et le départ de M. Choiseul-Gouffier, ambassadeur de France, les 
députés du commerce restèrent seuls chargés des intérêts de la nation ; or, comme les idées 
nouvelles avaient pénétré dans leurs esprits, ils voulurent exiger de M. Viguier 2 le serment 
constitutionnel. Celui-ci, très attaché à l'ancien régime et aux idées catholiques, refusa le serment ; 
alors le représentant de la France, en vertu du droit ancien, confirmé par les capitulations, délégua 
quatre commissaires accompagnés du chancelier de l'ambassade, pour procéder à l'inventaire des 
objets existants dans l'église... 
« La République n'ayant pas encore été reconnue par la Porte, celle-ci... confia la supériorité (de 
Saint-Benoît) à un missionnaire, ex-jésuite, Delenda, né sujet ottoman. Le citoyen général Aubert 
Dubayet, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la République, en 1797, confirma 
provisoirement le P. Delenda dans sa supériorité ; mais ayant vu que l'opposition aux Lazaristes 
masquait en réalité une opposition à la France, il nomma en qualité de supérieur-administrateur à 
Saint-Benoît, M. Renard, Lazariste, ancien supérieur de Tripoli et de Smyrne, qui était venu à 
Constantinople pour ses affaires. C'était le 16 fructidor an V. » (2 septembre 1797.) 
Voici l'arrêté de l'ambassadeur de la République : 
« Au citoyen RENARD, à Galata, 
« Je vous envoie, citoyen, l'arrêté par lequel je viens de vous donner l'administration temporelle de 
la maison nationale dite de Saint-Benoît, sise à Galata, à la place du P. Delenda, à qui son grand âge 
ne permet pas de porter le fardeau. Vos vertus et l'attachement que vous conservez toujours pour la 
patrie, à laquelle vous êtes demeuré fidèle, ont décidé mon choix. J'espère donc aussi rencontrer 
dans votre gestion le zèle et la conduite, qui doivent justifier la confiance que vous accorde le 
magistrat du peuple. Je vous invite à vous entendre avec votre prédécesseur, qui s'empressera sans 
                                                 
1
 Toutes les citations, entre guillemets, de cet article, sont extraites de l'Histoire de la Latinité de 
Constantinople, par M. A. Belin, Consul général près l'ambassade de France à Constantinople, 2° édition 
revue par le P. Arsène de Châtel, Capucin. Paris, Picard, 1894. 
2
 M. Viguier fut le prernier supérieur à Constantinople. 
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doute de vous fournir tous les renseignements dont vous pouvez avoir besoin, [62] pour donner 
suite à votre administration. Vous sentez que je ne me mêle en rien, ni de fait, ni d'intention, à tout 
ce qui a trait au culte, qui est entièrement dégagé des choses matérielles et humaines. 
«Salut et fraternité.» 
 
Le 8 septembre, M. Renard, comme il le raconte dans ses notes, fit rentrer à Saint-Benoît les frères 
coadjuteurs Jean et Tein, qui n'étaient pas réputés émigrés. MM. Dejean et Gardini, ses confrères, 
qui étaient des émigrés bien prononcés, ne purent obtenir la même faveur, mais ils eurent la liberté 
de dire la messe et de prêcher à Saint-Benoît. 
« Les rayas latins, excités d'ailleurs par le premier drogman d'Angleterre, M. Dane, et par 
l'internonce d'Autriche, le baron d'Herbert, firent de nouvelles démarches auprès de la Porte, pour 
obtenir d'elle que la France fût dépossédée de Saint-Benoît. Le chargé d'affaires, M. Ruffin, opposa 
à ces prétentions une énergique et efficace résistance1. Enfin la Porte ordonna au woivode de Galata 
d'aller lever les scellés turcs précédemment apposés ; et l'on remit à cette occasion aux 
commissaires français une déclaration écrite portant que l'église et le couvent de Saint-Benoît 
étaient « rendus » aux ambassadeurs de la République « pour les administrer, protéger et posséder, 
comme par le passé 2. » 
« Mais l'expédition d’Égypte ayant amené la rupture entre la France et la Porte, M. Ruffin, qui avait 
soutenu si efficacement les Lazaristes, fut arrêté et renfermé aux Sept-Tours. Les ennemis des 
Lazaristes reprirent l'avantage, et ceux-ci furent expulsés de Saint-Benoît, renfermés au palais de 
France, le 20 septembre 1798. M. Renard n'en sortit que le 4 décembre. Il se retira à Buyukdérè. Le 
P. Delenda fut encore nommé administrateur de Saint-Benoît. Pendant qu'il agissait contre les 
Lazaristes à Constantinople, le baron d'Herbert agissait aussi à Rome, pour faire attribuer à sa 
couronne la protection des catholiques du Levant ; mais le cardinal Antonelli, préfet de la 
Propagande, résista énergiquement à cette prétention et maintint le privilège de la France. Enfin, en 
1802, après la conclusion du Concordat, les Lazaristes furent reconnus propriétaires de Saint-Benoît 
et remis en possession par M. Ruffin, sorti des Sept-Tours depuis le 25 août. » 
_________________________ 
 
ACTES OFFICIELS CONCERNANT LA REINSTALLATION DES LAZARISTES A 
SAINT-BENOÎT, EN 1802 
 
Copie pour le Ministre des R. E. à qui il a été écrit le 5 brumaire an XI (27 octobre 1802), par le 
courrier ordinaire de Vienne. 
 
Nous, Pierre-Jean-Marie RUFFIN, Chargé d'Affaires de la République française près la Sublime 
Porte, ayant été spécialement accrédité au nom du Premier Consul par la dépêche du Ministre des 
Relations extérieures adressées à S. E. le Réys effendy, le 11 messidor an X, à l'effet d'entrer en 
                                                 
1
 Dans une conférence, où assistaient M. l'abbé Marquis, vicaire général sede vacante, le chancelier de 
l'archevêché, M. Xantaci Siriotti, et M. Buffin, qui avait apporté le Bref du Souverain Pontife et les lettres 
patentes de Louis XVI, le chancelier se permit de faire observer que les lettres patentes du Roi ne 
prouvaient rien, puisque la France ne reconnaissait plus les Lazaristes. M. Ruffin répliqua : « Ces 
messieurs ne sont peut-être plus Lazaristes pour nous, mais ils doivent l’ètre pour vous ; d'ailleurs, que 
dites-vous du Bref du Souverain Pontife, que voici ? - Vous avez belle grâce, repartit le chancelier d'un air 
moqueur, de nous parler du Pape, vous autres Francais, qui ne croyez Plus à rien, » - Ces paroles 
choquantes provoquèrent de la part de M. Ruffin la réponse suivante : « Il est bien étonnant que des gens 
que vous dites ne plus croire à rien apprennent à des prêtres ce qu'ils doivent croire et respecter. » 
(Archives de la Mission, série VII. Histoire mss. de Saint-Benoît de Constantinople.) 
2
 Archives de l'ambassade de France (Note de M. Belin). 
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conférence sur l'exécution de l'article six du traité signé à Paris le 6 du même mois, entre la 
République française et la Sublime Porte. 
Nous étant réuni à cette fin le 14 fructidor dernier à S. E. Ibrahim effendy et Kiaya Bey nommé par 
Sa Hautesse, l'auguste Sultan Sélim. III, pour son commissaire autorisé à traiter avec nous 
l'exécution dudit article concernant les restitutions et compensations. 
Dès la première conférence, tenue le susditjour, dans la maison de plaisance de ce commissaire, sise 
à Bébek, sur le canal de la Mer Noire, en présence de Muhib effendy, ci-devant Beyliktché, 
aujourd'hui secrétaire de nos conférences, et d'un drogman grec, d'une part, et de l'autre, des 
citoyens [63] Daniel Kieffer, secrétaire interprète, et François-Eugène Franchini, faisant fonctions 
de premier drogman de la Légation française, ayant été, de commun accord, décidé que dans 
l'attente des états de perte qui manquent à la collection, nous nous occuperions de la restitution des 
papiers et dépôt des Chancelleries et Comptoirs et des édifices publics ou autres biens immeubles 
confisqués, séquestrés, ou vendus, attendu que leur existence en nature et en évidence offre moins 
de sujets de contestations ; 
Considérant que parmi les objets de ce dernier genre l'église de Saint Benoit, sise à Galata, mérite 
d'autant plus notre attention que c'est une propriété française qui date du XVe siècle, et qu'elle nous 
a été enlevée d'une manière à exiger éclat et solennité dans sa restitution. Considérant que parmi les 
instructions ministérielles à nous précédemment données le 24 pluviôse dernier, portent 
textuellement que « le Premier Consul était invariablement déterminé à reporter la France à la 
position avantageuse et honorable où elle se trouvait (depuis) trois siècles dans l'empire ottoman, à 
lui faire reprendre toute l'étendue de ses prérogatives, à lui assurer le droit de protection qu'elle a eû 
de tout temps sur son commerce et ses établissements administratifs, ainsi que sur le culte, et les 
objets qui sont relatifs au catholicisme, à Jérusalem et dans les autres lieux du ressort de la 
puissance ottomane » ; 
Considérant que quant à l'administration intérieure à établir dans ladite église, et dans ses 
dépendances, n'ayant eû aucune instruction, nous ne pouvions rien faire de plus convenable dans ce 
moment, que d'y remettre toutes choses dans l'ancien état avant la guerre. 
Sur nos réclamations auprès de la Sublime Porte, et d'après la pétition directe fondée sur l'antiquité 
de notre possession, dont la preuve existe dans l'article 35 de nos anciennes capitulations, Sa 
Hautesse ayant ordonné par un Khattichérif et un ferman, dont la tradition est ci-jointe, au Molla et 
au Vaïvode de Galata de rendre aux Français ladite église, le jardin, le couvent, l'hôpital et toutes 
les bâtisses, qui en dépendent ainsi que les effets et instruments nécessaires au Culte : 
Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Demain, mercredi 22 vendémiaire an XI, à onze heures du matin, le C. 
Georges-Constantin Fleurat, Chancellier provisoire de l'Ambassade de France, avec le C. Wiet 
jeune de langue, précédé d'un janissaire, descendra à Saint-Benoît pour notifier au supérieur 
actuel, le ferman de la Sublime Porte et lui annoncer la disposition suivante, afin qu'il se 
prépare à nous recevoir. 
ART. 2. - Sur le midi nous partirons du Palais d'Ambassade accompagnés de tous les membres de la 
légation, du député de la nation, des Cens Damade et Renard, missionnaires de Saint-Lazare, et 
du Père Hubert, aumônier-curé de la chapelle ambassadoriale, pour nous rendre à l'église de 
Saint-Benoît dont le Molla et le Vaïvode de Galata, doivent nous remettre en possession ; 
nous recevrons l'acte de la consignation au nom du Premier Consul. 
ART. 3. - Les Cens Renard et Damade seront installés par nous dans le couvent ; le premier, ayant 
été supérieur de la maison et destitué avec violence au moment de la déclaration de guerre de 
la Porte, sera renommé supérieur provisoire, et il pourra y recevoir tous les individus de la 
Mission. 
ART. 4. - Les deux missionnaires ex-jésuites Delenda et Alby, pourront rester dans la maison, où ils 
continueront à avoir le logement, la table et l'entretien, ils sont même invités à ne point 
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interrompre les fonctions de leur ministère et à vivre en bonne intelligence avec les 
Missionnaires Lazaristes. 
ART. 5. - Les comptes de l'administration seront rendus par qui il appartiendra, au citoyen Renard 
nouveau supérieur. 
ART. 6. - Tous les autres prêtres, que le C. Renard ne jugera pas nécessaires au service de la 
Mission, se retireront. 
ART. 7. - Procès-verbal de l'opération sera rédigé et envoyé, à M. l'Archevêque Fonton. 
ART. 8. - Le C. Chancellier est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné au Palais d'Ambassade de la République, le vingt-un vendémiaire, an XI de la République 
française une et indivisible. 
Signé : RUFFIN. 
Par ordre du chargé d'affaires. Signé: KIEFFER, secrétaire. 
Collationné sur l'original existant en chancellerie, par nous, chancelier de l’ambassade de la 
République Française près la Porte Ottomane, soussigné : A. PAURSON, Chev. [64]  
 
Copie du 1er Office du C. RUFFIN, chargé d'affaires, à Monseigneur l'Archevêque FONTON. 
 
Le soussigné, Chargé d'affaires de la République française près la Sublime Porte a l'honneur de 
notifier à Monseigneur l'Archevêque Fonton, vicaire apostolique patriarcal du St Siège à 
Constantinople, qu'en vertu d'un commandement impérial émané à la suite d'un édit autographe de 
Sa Hautesse, vulgo Khatti-chérif, les Français ont été aujourd'hui réintégrés dans leur antique 
possession de l'église, du couvent et des dépendances de St Benoît de Galata ; que le Molla 
représenté par son Naïb ou substitut, et le Vaïvode du dit bourg, auxquels ledit commandement 
impérial était adressé, après en avoir fait lecture, à haute et intelligible voix en présence du 
soussigné, déclarèrent que le tout était rendu aux Français, qui pouvoient en jouir comme par le 
passé ; qu'en conséquence le soussigné a accepté, au nom du Premier Consul la dite consignation et 
qu'il a nommé provisoirement supérieur de St Benoît le citoyen Renard, missionnaire de St Lazare, 
a installé dans le couvent le Citoyen Damade, a autorisé le premier à y recevoir tous les autres 
missionnaires de la même Congrégation, lui a recommandé de continuer à donner le logement, la 
table et l'entretien aux deux missionnaires ex-jésuites Delenda et Alby ; en invitant ces respectables 
ouvriers évangéliques à ne point interrompre l'exercice de leur ministère, et à vivre en bonne 
intelligence avec les Missionnaires Lazaristes, et enfin que l'ordre dans lequel toutes choses se 
trouvoient avant la déclaration de guerre de la Sublime Porte, a été fidèlement rétabli. 
Le soussigné a d'autant plus de plaisir à annoncer à Monseigneur l'archevêque Fonton la marche, 
qui a été suivie dans cette opération, qu'elle a eu lieu avec un certain éclat, mais de la manière la 
plus décente ; et que la réinstallation à St Benoit des Missionnaires Lazaristes se trouve, d'après 
tous les indices et avis indirects, être analogue à l'intention de la Cour de Rome, et prévenir peut 
être un décret de la Sacrée Congrégation. 
Monseigneur l'Archevêque Fonton pourra voir les détails de tout ce qui s'est passé dans la séance de 
ce jour mémorable pour les Français, et pour le plus grand bien de la Religion, s'il veut bien jetter 
les yeux sur le procès verbal ci-joint. 
Le soussigné auroit bien désiré de pouvoir informer d'avance Monseigneur l'archevêque Fonton de 
cette heureuse disposition de la Sublime Porte ; mais il a dû se refuser à lui-même la satisfaction de 
la communiquer ; et il n'en dissimulera pas en temps et lieu les justes motifs à Monseigneur 
l'Archevêque Fonton, qu'il a l'honneur d'assurer ici de son très humble respect. 
Péra-lez-Constantinople, le 22 vendémiaire an XI de la République française une et indivisible, (13 
octobre 1802. E. V.). 
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Copie du second office du citoyen RUFFIN, chargé d'affaires, à M. l'Archevêque FONTON. 
 
Le soussigné, chargé d'affaires de la République française près la Sublime Porte Ottomane, a reçu 
des mains de M. le chancellier de Mgr l'archevêque Fonton, vicaire apostolique patriarcal de 
Constantinople, la note officielle de ce prélat, en date de ce jour ; et la copie authentique du décret 
de la Sacrée Congrégation réunie en séance générale le 19 juillet dernier, pour prononcer 
définitivement sur la question de droit élevée entre les Prêtres de la Congrégation de la Mission, 
plus connue en France sous la dénomination des Missionnaires de Saint-Lazare d'une part, et de 
l'autre, la communauté des Latins de Péra et de Galata, au sujet de l'église de Saint-Benoît, sise dans 
ce dernier bourg. En lisant ce décret, le soussigné n'a pu qu'être édifié de l'esprit de justice et 
d'équité qui l'a dicté ; il adore, dans le silence des passions humaines, les opérations admirables de 
la divine Providence, qui, par des voies qui ne sont connues qu'à elle-même, conduit tous les 
événements à sa plus grande gloire ; en effet que Mgr l'Archevêque compare la date de l'arrivée en 
ses mains de la décision de Rome, qui fait rentrer l'église de Saint-Benoît, la maison et ses 
dépendances, sous la possession de MM. les Lazaristes, en conformité de l'ancienne convention 
passée avec la France, à la restitution récemment faite à cette puissance par le Grand Seigneur de la 
même église et de tout ce qui en dépend, restitution immédiatement suivie de la réinstallation par le 
soussigné des mêmes Missionnaires de Saint-Lazare dans la possession de ladite église et des biens 
y annexés ; et il verra que les relations de ces diverses puissances se sont trouvées tellement 
coïncider dans le même jour, que les notifications respectives se sont croisées sur le chemin de 
Buyuk-déré à Péra. Mgr l'Archevêque, [65] à la vue de cette combinaison, s'écriera donc avec le 
soussigné : O altitudo. 
Il a l'honneur de renouveler ici à Mgr l'Archevêque Fonton l'assurance de sa respectueuse 
considération. Signé : RUFFIN. - A Péra-lez-Constantinople, le 24 vendémiaire an XI de la 





25 JANVIER 1784- LETTRES PATENTES DE LOUIS XVI, POUR L'EXÉCUTION DU 
DÉCRET DE LA PROPAGANDE 1 SUBROGEANT LES PRÊTRES DE LA 
CONGRÉGATION DE LA MISSION AUX PP. JÉSUITES POUR LA DESSERTE DES 
MISSIONS FRANÇAISES DE CHINE 
 
(Copié sur une copie authentiquée par le Consul de France à Shang-Haï et Ning-Po, le 15 avril 1855.) 
 
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre à tous ceux qui ces présentes Lettres 
verront, salut. 
Nous étant fait représenter le Décret de la Propagande du sept décembre dernier, par lequel les 
Prêtres de la Congrégation de la Mission sont subrogés à la société éteinte des Jésuites pour la 
desserte des missions françaises de la Chine, qui avaient été confiées à ladite société ; Nous avons, 
de l'avis de notre Conseil, de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, ordonné et 
ordonnons par ces présentes signées de notre main : que ledit Décret de la Propagande du sept 
décembre mil sept cent quatre vingt-trois, ci attaché sous le contre-scel de notre Chancellerie, sera 
                                                 
1
 Décret du 7 décembre 1783. V. Recueil des principales Circulaires des Supérieurs généraux, tome 2, page 
559.  
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exécuté suivant sa forme et teneur, en tout ce qui ne sera pas contraire aux libertés de l'Église 
gallicane. 
Si donnons en mandement à nos amés et féaux Conseillers, les gens tenant notre cour de Parlement 
à Paris, que ces présentes, ensemble ledit Décret, ils aient à faire registrer pour avoir leur pleine et 
entière exécution, sous la réserve portée en ces présentes. Car tel est notre plaisir. En témoin de 
quoi, Nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes. 
Donné à Versailles, le vingt-cinquième jour du mois de janvier, l'an de grâce mil sept cent quatre 
vingt-quatre, et de notre règne le dixième. 
Signé : Louis. 
Par le Roy : Le ministre, 
Maréchal DE CASTRIES. 
_______________________ 
 
25 JANVIER 1784.-BREVET DE LOUIS XVI, 
APPROUVANT LE CHOIX DE M. RAUX, PRÊTRE DE LA MISSION, POUR EXERCER 
LES FONCTIONS DE SUPÉRIEUR APOSTOLIQUE DE LA MISSION DE CHINE 
 
(Copié sur une copie authentiquée par le Consul de France à Shang-Haï et Ning-Po, le 15 avril 1855.) 
 
Aujourd'huy vingt-cinq janvier mil sept cent quatre vingt quatre, le Roi étant à Versailles, Sa 
Majesté ayant jugé à propos de substituer pour le service de la mission française de Chine les 
Prêtres de la Congrégation de la Mission aux religieux de la Société éteinte des Jésuites, elle s'est 
fait représenter le Décret de la Propagande obtenu le sept décembre mil sept cent quatre-vingt trois 
par les Prêtres de ladite Congrégation de la Mission, qui les subroge au lieu et place de la Société 
des Jésuites pour le service de ladite mission de Chine, ainsi que le Décret de la même 
Congrégation de la Propagande du treize du même mois de décembre mil sept cent quatre-vingt 
trois, qui approuve le choix fait du sieur Raux, prêtre de la Congrégation de la Mission, pour 
exercer les fonctions de Supérieur apostolique de ladite mission française de la Chine ; [66]  
Et sur le bon témoignage qui a été rendu à Sa Majesté de la conduite, de la fidélité à son service, et 
du zèle dudit Sr Raux, Sa Majesté l'a commis et le commet pour, en qualité d'administrateur et 
Supérieur apostolique de ladite mission, régir, gouverner les biens et les personnes qui y sont ou 
seront attachées, tant à Pékin que dans les différentes provinces de la Chine, veut et entend Sa 
Majesté que ledit Sr Raux y dirige pareillement en chef et y entretienne, des revenus de ladite 
Mission, le service spirituel et les travaux apostoliques qui la concernent, de concert néanmoins, 
autant qu'il se pourra, avec l'autorité spirituelle ecclésiastique, et dans tous les cas, sans préjudice 
d'icelle ; le tout jusqu'à nouvel ordre ; 
Permet Sa Majesté audit Sr Raux de subdéléguer en son lieu et place, s'il le juge à propos, telles 
personnes qu'il avisera bon être, ce partout où il le croira convenable ; même de désigner et nommer 
par provision un successeur en cas d'accident ou par tout autre motif important, auxquels Sa 
Majesté attribue, sous les ordres dudit Sr Raux et, autant qu'il lui plaira, les mêmes et semblables 
pouvoirs ; 
Autorise pareillement Sa Majesté ledit Sr Raux à commettre et nommer tels receveurs, procureurs 
ou autres préposés qu'il croira convenable pour toucher les revenus, régir les affaires et remplir le 
service et les travaux de ladite mission, d'après les instructions qu'il leur donnera ; comme aussi à 
les changer et à en commettre d'autres, lorsqu'il le jugera avantageux au bien de la mission, encore 
que quelqu'un d'eux eut été nommé par Brevet de Sa Majesté ; à régler même par provision ou 
suppléer tout ce qui n'auroit pas été prévu par le présent Brevet, et généralement faire et ordonner 
tout ce qu'il croira convenable et utile pour le service de ladite mission, pour le gouvernement, la 
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conduite et les travaux des Missionnaires en général et de chacun en particulier, en rendant compte 
toutefois par ledit Sr Raux, ainsi que de tout ce que dessus, au Secrétaire d'État ayant le 
Département de la Marine ; 
Révoque et annulle Sa Majesté le Brevet d'administrateur et supérieur de la mission française de la 
Chine par elle accordé le trente novembre mil sept cent soixante seize au Sr Bourgeois, prêtre 
attaché à ladite mission, ainsi que celui du dix-huit novembre mil sept cent soixante dix neuf, pour 
lequel elle a commis le Sr Amyot, prêtre de la même mission pour, en cas de mort, absence, 
maladie ou autres légitimes empechemens du Sr Bourgeois, administrer en qualité de supérieur le 
temporel desdites missions, diriger et gouverner lesdits Missionnaires ; 
Autorise Sa Majesté ledit Sr Raux à maintenir, et conserver le Sr Étienne Yang dans la place et les 
fonctions de procureur de ladite mission dont il a été pourvu par Brevet du trente novembre mil sept 
cent soixante seize, et à le destituer et substituer un autre dans les mêmes places et fonctions, s'il 
juge que ce changement soit pour le bien du service de la mission ; et dans ce cas Sa Majesté a 
annullé et annulle le Brevet par elle accordé au dit Sr Étienne Yang ledit jour trente novembre mil 
sept cent soixante-seize ; 
Autorise en outre Sa Majesté ledit Sr Raux à faire rendre compte, audit Sr Bourgeois, Amyot et 
Yang, de leur gestion et administration des biens et revenus de ladite mission françoise de la Chine 
depuis le dernier compte qu'ils en ont rendu ; d'apurer lesdits comptes dont ledit Sr Raux enverra 
copie en forme avec les pièces justificatives au Secrétaire d'État ayant le Département de la Marine, 
pour être par lui examinés et aprouvés, s'il y a lieu ; 
Ordonne Sa Majesté à tous prêtres et autres attachés à ladite mission françoise de la Chine, d'obéir 
pour tout ce que dessus audit Sr Raux avec la subordination convenable, tant et si longuement qu'ils 
y resteront attachés ; 
Enjoint pareillement au Consul et autres officiers proposés à la direction de l'établissement françois 
de Canton, ainsi qu'à tous officiers de ses vaisseaux et autres, ensemble aux officiers ou préposés de 
la Compagnie ou du commerce des Indes, même à tous François qui se trouveroient pour le présent 
et pour l'avenir dans l'intérieur de la Chine, à Canton ou ailleurs, de reconnaître ledit Sr Raux en sa 
qualité d'administrateur et Supérieur apostolique de ladite mission de Chine, et lui prêter, lorsqu'ils 
en seront requis, tous aides et secours, chacun en ce qui les concerne, tant en ce qui sera du fait de 
leur charge, qu'en ce qui pourra autrement dépendre d'eux. 
Et pour marque de sa volonté, Sa Majesté m'ordonne de délivrer le présent Brevet, qu'Elle a [67] 
voulu signer de sa main et être contresigné par moi, Secrétaire d'Etat de la Marine de ses 
commandemens et finances. 
Signé : Louis. 
Signé : LA CROIX, MARECHAL DE CASTRIES. 
 
Le présent brevet transcrit en son entier, à la réquisition de M. Raux, sur le registre de la Chancellerie, cotte 
B, folios 135 et 136 en présence de Messieurs Francesco Giuseppe della Torre, Procureur de la Sacrée 
Congrégation de la Propagande et Pronotaire apostolique, et Jean Joseph Ghislain prêtre de la 
Congrégation de la Mission et Missionnaire apostolique, Roze, Trollier et Timothée Cadet, supercagues en 
chef des vaisseaux français actuellement en rade de Wampon, Jalbert et de Guignes, interprètes pour le Roi 
audit consulat de Canton, lesquels ont signé sur le registre ainsi que M. Raux lui-même. 
A Canton, le treize décembre mil sept cent quatre vingt quatre. 
Signé : COSTAL, chancelier du Consulat. 
__________________________ 
 
31 JANVIER 1784 - ORDONNANCE DE LOUIS XVI 
RÉGLANT LES CONDITIONS D'EXISTENCE DE LA CONGRÉGATION DE LA 
MISSION EN CHINE 
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De par le Roi : 
Sa Majesté ayant jugé à propos de substituer pour le service de la mission française de la Chine les 
Prêtres de la Congrégation de la mission aux religieux de la Société éteinte des Jésuites, elle a cru 
devoir donner à ces nouveaux Missionnaires quelques règles générales pour l'administration du 
temporel de ladite mission en Chine, en attendant que les circonstances et les réponses que sa 
Majesté attend, lui permettent de consolider et rendre permanente une œuvre qui lui tient à cœur 
ainsi que la tranquillité de ceux qui s'y sont si courageusement dévoués. 
A quoi voulant pourvoir, Sa Majesté a ordonné et ordonne ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Les Prêtres de la Congrégation de la Mission jouiront en Chine des droits, 
privilèges, possessions, facultés et titres dont y jouissaient les religieux de la Société éteinte 
des Jésuites. 
ART. 2. - Les Prêtres de ladite Congrégation de la Mission occuperont la maison, l'église et toutes 
les dépendances de la mission française, sises dans l'enceinte du Palais de l'Empereur de la 
Chine, à Péking ; Sa Majesté se repose sur la sagesse et la prudence desdits Prêtres de la 
Congrégation de la Mission, pour éviter et dissiper tous les débats et toutes les discussions 
auxquels leur entrée en possession de ces objets pourrait donner lieu. 
ART. 3. - L'emploi du temporel des missions françaises de la Chine sera fait et les dépenses de toute 
espèce réglées et acquittées, autant que faire se pourra, sur le pied que le tout l'était du temps 
des sieurs Bourgeois, Amyot et Yang, prédécesseurs du sieur Raux, et quant aux objets dont la 
dépense aurait varié pendant l'administration de ces derniers, on se conformera de préférence à 
ce qui a eu lieu pendant les derniers temps de leur administration. 
ART. 4. - Les augmentations nécessaires ou utiles à faire pour certains objets ci-dessus, les 
nouveaux genres de dépenses, s'il en est survenu ou s'il en survient par la suite, et 
généralement toute autre espèce ou augmentation de dépenses, seront faites et réglées à la 
pluralité des voix par le sieur Raux, administrateur en chef, et par les deux plus anciens 
Missionnaires résidant à Pékin, à l'exception néanmoins des objets journaliers ou modiques, 
dont le sieur Raux ordonnera seul, savoir : pour chaque objet de dépense nouvelle, lorsqu'ils 
n'excéderont pas la somme de cinquante taëls par an, et pour chacun des autres objets, 
lorsqu'ils n'excéderont pas celle de cent taëls. Les ordres, expéditions, signatures ou autres 
actes à donner ou à faire sur le tout, n'en seront pas moins faits ou donnés par le sieur Raux 
seul, en conformité de l'avis commun ou plus nombreux. 
ART. 5. - Les acquisitions ou ventes d'immeubles, si aucunes sont assez utiles ou nécessaires, ne 
pourront être faites, quelque modiques qu'elles soient, que de l'avis et par la délibération tenue 
suivant l'article précédent, outre les trois personnes y dénommées, Sa Majesté se reposant sur 
leur zèle et celui des Missionnaires pour veiller à l'économie des deniers et revenus, dont les 
épargnes, s'il y en avait, ne peuvent être destinées que pour secourir les chrétientés 
malheureuses et pour les progrès des missions. 
ART. 6. - N'entend Sa Majesté comprendre dans les dispositions de la présente ordonnance les 
dépenses faites ou à faire pour les secours à donner [68] auxdites chrétientés, à l'occasion des 
persécutions qu'elles peuvent essuyer ou autrement, lors toutefois que lesdites dépenses 
exigeront le secret, Sa Majesté s'en rapportant à la prudence et fidélité du sieur Raux, qui n'en 
rendra compte qu'au Secrétaire d'État ayant le département de la Marine. 
ART. 7. - Il sera nommé aussitôt qu'il se pourra par ledit administrateur en chef, de l'avis des 
personnes mentionnées en l'article quatre et en la forme y portée, un procureur et agent des 
missions à Canton ; dans le cas où il n'y en aurait point ou que celui qui en fait les fonctions 
ne conviendrait pas audit sieur administrateur en chef, et le double de l'acte de nomination ou 
procuration, signé dudit Administrateur en chef, sera par lui adressé au Secrétaire d'État ayant 
le département de la Marine, pour être le brevet de Sa Majesté expédié à l'effet d'autoriser plus 
authentiquement les qualités et fonctions dudit procureur et de le faire reconnaître par tous les 
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Français fréquentants ou résidants à Canton ; ledit procureur n'en exercera pas moins ses 
fonctions par provision sur la procuration ou autre de commission d'usage en pareil cas, qui 
lui aura été délivrée par ledit administrateur en chef. 
ART. 8. - Le sieur Raux, Supérieur apostolique et administrateur en chef de ladite mission de Chine, 
rendra compte, tous les ans, au Secrétaire d'État ayant le département de la Marine, des 
progrès des Missionnaires, de leurs découvertes utiles et de leurs observations. 
ART. 9. - Le sieur Supérieur apostolique et les autres Missionnaires se conformeront exactement 
aux règlements que Sa Majesté aurait ordonnés et auxquels il n'est point dérogé par la 
présente, ainsi qu'à ceux que Sa Majesté jugerait à propos d'ordonner par la suite pour le 
régime, l'avantage et l'utilité des missions françaises en général et de celles de la Chine en 
particulier. 
Mande et ordonne au sieur Raux, Supérieur apostolique et administrateur en chef desdites Missions 
de Chine et à tous autres Missionnaires, attachés auxdites missions, d'observer la présente 
ordonnance, et aux conseils et autres officiers préposés à la direction de l'établissement français de 
Canton, ainsi qu'à tous officiers de ses vaisseaux et autres., ensemble aux officiers ou préposés de la 
Compagnie ou du commerce des Indes, même à tous Français qui se trouveraient pour le présent ou 
pour l'avenir dans l'intérieur de la Chine, à Canton ou ailleurs, donner audit sieur Raux et à tous 
autres missionnaires de la mission française de Chine, s'ils en sont requis, tout aide et secours, tant 
en ce qui concerne le fait de leur charge qu'autrement, dans tous les cas qui ne pourront pas 
compromettre la nation et son commerce vis-à-vis le gouvernement de Chine. 
Fait à Versailles, le trente et un janvier mil sept cent quatre-vingt-quatre. 
Signé : Louis. 







DEPUIS LA RÉVOLUTION JUSQU'À NOS JOURS 
 
16 BRUMAIRE AN XI (7 NOVEMBRE 1802). — 2 NIVOSE AN XII (24 DÉCEMBRE 1803) 
RAPPORTS DE PORTALIS, CONSEILLER D'ETAT 
CHARGÉ DE TOUTES LES AFFAIRES CONCERNANT LES CULTES, SUR LES  
MISSIONS ÉTRANGÈRES, 
ET PROJETS D'ARRÊTÉS CONCERNANT LE RÉTABLISSEMENT DES LAZARISTES 1 
 
Rapport (du 16 brumaire an XI, 7 novembre 1802), présenté au Premier Consul par le Conseiller 
d'État chargé de toutes les affaires concernant les Cultes, sur les missions étrangères. - Conseil 
d'Etat. 
(Arch. nat., AFIV, 4e dossier, fol, 21t et 25.) 
 
 Citoyen Premier Consul, 
Vous m'avez chargé de vous rendre compte des missions étrangères. Elles méritent de fixer 
l'attention du Gouvernement. 
Les missions étrangères doivent leur origine à l'esprit de prosélytisme qui a fait tant de biens et tant 
de maux. Elles sont propres à la Religion catholique, dont les ministres ont été plus particulièrement 
occupés que tous autres du soin de la propagation de leur doctrine et de leur foi. 
Chaque nation doit incontestablement veiller à son bien particulier ; mais elle est encore appelée à 
contribuer au bien général de l'humanité. Il est donc permis, en présentant l'utilité des missions 
étrangères, de les envisager, non seulement dans leur rapport avec l'intérêt du Gouvernement qui se 
propose de les protéger, mais avec l'intérêt commun de toutes les nations et de tous les hommes. 
Dans nos temps modernes, ce sont les missionnaires qui ont civilisé d'immenses contrées et qui ont, 
pour ainsi dire, ajouté de nouveaux peuples au genre humain. Ils ont retiré des bois, des sauvages 
errans et dispersés et leur ont donné une subsistance assurée. Ils leur ont donné nos arts sans notre 
luxe, et nos besoins sans nos désirs. Quand ils n'auraient fait par là qu'augmenter l'industrie parmi 
les hommes, ils auraient beaucoup fait. 
Je sais que l'on a reproché aux prêtres de ne s'être consacrés aux missions, que par l'attrait de la 
domination et du plaisir de commander, mais il leur sera toujours beau de gouverner les hommes en 
les rendant plus heureux. 
Il est glorieux pour les ministres catholiques d'avoir été les premiers à montrer, dans des pays 
éloignés et presque inconnus, l’idée de la religion jointe à celle de l'humanité. Ce sont des 
missionnaires qui, en réparant par leur instruction et par leur exemple les dévastations des 
Espagnols, ont commencé à guérir une des plus grandes plaies qu'ait encore reçues le genre humain. 
Il n'y a que le sentiment de la Religion, qui ait pu engager des prêtres chrétiens à braver tous les 
périls, à vaincre tous les obstacles, à mépriser toutes les commodités de la vie, à s'arracher à toutes 
les affections humaines, pour porter au loin la morale et la vertu. Au milieu de la corruption de nos 
temps on les a vus entreprendre les plus grandes choses, et échanger leur repos et leur bonheur 
                                                 
1
 Pour le rétablissement des Lazaristes, voir Préambule, pages XI et suivantes. 
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contre les hasards les plus périlleux, pour chercher et obtenir, à quelques mille lieues de leur patrie, 
l'ascendant qu'ils ont eu sur des hommes libres, dont ils ont réformé les manières, détruit les 
préjugés et soumis les passions. 
Les missions étrangères, ne fussent-elles considérées que comme moyen de civilisation, 
mériteraient donc une protection spéciale. 
Mais quels avantages n'ont-elles pas procurés aux Gouvernemens qui ont su les encourager ! Les 
facilités qu'ont eues les missionnaires de former des établissemens dans les contrées les plus 
lointaines, les ont mis à portée d'agrandir le commerce de leur pays, d'ouvrir de nouvelles 
communications, et de préparer la source de nouvelles richesses. Ce sont des missionnaires qui ont 
porté jusqu'aux extrémités du globe la gloire du nom français, qui ont étendu l'influence de la 
France, et qui lui ont donné de nouveaux rapports avec des peuples dont on ignorait l'existence. Ce 
sont des missionnaires qui nous ont rapporté, en retournant dans leurs foyers, des connoissances 
précieuses pour les arts et pour les sciences. Ce sont des missionnaires qui ont accru nos moyens de 
subsistance, en naturalisant parmi nous des productions nées sur un autre sol et sous un autre 
climat. Enfin ce sont des missionnaires à qui nous sommes redevables de l'art, autrefois si peu 
connu, des voyages et de l'art si important de faire et de recueillir de bonnes observations. 
La France a des missions établies à Pékin et dans le reste de la Chine, dans la Cochinchine et dans 
les royaumes de Tonquin, de Siam ; elle en a au Malabar, dans les îles de Madagascar [70] de la 
Réunion. Elle en a à Constantinople, dans les Échelles du Levant et dans les États d'Alger et de 
Tunis. 
Ce furent les missionnaires français qui, en 1660, firent connaître à la France les grands avantages 
qu'elle pourrait tirer de ses rapports avec les différents peuples de l'Asie et qui, en 1669, donnèrent 
lieu à l'établissement de la première Compagnie des Indes. 
Ils obtinrent du roi de Siam, que les vaisseaux français ne payeraient point d'ancrage, et ils 
engagèrent même ce prince à donner un port et une île, près de Marquet, dans le golfe du Bengale, 
où ils pussent aller hiverner et se radouber. 
Il importe donc à la politique de ne pas négliger des institutions, qui peuvent être si utiles à la 
prospérité publique. 
Pour ce moment nous sommes avertis, par la conduite des Anglais, nos éternels ennemis, de ne pas 
oublier les biens dont nous sommes redevables aux missions. Ces insulaires, avant la Révolution 
française, ne connaissoient pas ces sortes d'établissemens. Depuis quelques années ils se sont 
ravisés. Ils envoient des missionnaires dans les îles nouvellement découvertes ; ils envoient partout 
où ils peuvent étendre leur domination et leur commerce. Ces missionnaires sont abondamment 
salariés par le Trésor public ou par des Compagnies de négocians. On a compris à Londres qu'il faut 
une mission à ses ordres, partout où l'on ne peut avoir une armée à sa solde, et qu'il est un genre de 
conquêtes que l'on ne peut devoir qu'à la force de la parole et de la Religion. Après ces observations 
générales, j'entre dans les détails. 
 
Mission de Pékin. — L'établissement le plus remarquable de nos missions françaises est celui de 
Pékin. Le logement des missionnaires est dans le palais même de l'Empereur. Le supérieur (M. 
Raux) est grand mandarin, et en cette qualité il est spécialement chargé du rapport de toutes les 
affaires des commerçants Européens qui ont des comptoirs à Macao ou à Canton. 
Les missionnaires de Pékin ont deux tâches à remplir : la première, de présider dans Pékin à tout ce 
qui intéresse l'industrie et les arts ; aussi, dans le nombre de ces missionnaires, les uns sont 
mécaniciens, les autres sont astronomes ; d'autres sont musiciens ou s'occupent de quelque objet 
utile ou agréable. La seconde tâche est de protéger auprès de l'Empereur les divers prêtres chrétiens 
répandus dans l'Empire, et les commerçans, qui souvent sont vexés par les mandarins des provinces. 
La mission de Pékin est si importante que le gouvernement anglais a fait proposer à M. Raux, par 
son dernier ambassadeur à Pékin, de reconnoître l'Angleterre pour Métropole. 
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L'année dernière, M. Pitt a offert à deux jeunes missionnaires qui ont passé par Londres, pour se 
rendre à Pékin, de leur fournir, outre leur passage gratuit, une somme annuelle de cinquante mille 
livres, s'ils pouvaient déterminer leurs confrères à se déclarer mission anglaise. 
Ils ont refusé cette offre, dans l'espoir fondé que la France continuerait à les reconnaître et à les 
protéger. Ils sont néanmoins inquiets sur leur sort depuis dix ans, parce que leur correspondance 
avec Paris est depuis cette époque entièrement interrompue. 
 
Mission de la Cochinchine. — M. Pignarre, missionnaire français et vicaire apostolique de la 
Cochinchine, est mort. Il vint en France en 1787, avec le fils unique du roi de la Cochinchine ; s'il 
avait été secondé alors par le ministère, il aurait obtenu pour la France la concession d'un port très 
important, appelé, par les Français, Trunan, et par les Cochinchinois, Hai-an. Il empêcha du moins 
qu'il ne fût accordé aux Anglais, qui avaient offert des sommes considérables. 
Les habitans des Iles de France et de Bourbon, dans leur assemblée du 3 septembre 1788, disaient 
que la concession de ce port eût assuré à la France un commerce d'un capital de quarante millions. 
Le roi de la Cochinchine a fait à M. Pignarre, évêque in partibus d'Adram, des funérailles de la plus 
grande magnificence. M. Liot, confrère de ce prélat, a succédé à l'estime et à la confiance qu'il avait 
inspirées. 
 
Missions du Levant. — Constantinople est le chef-lieu de ces missions, qui avaient de très beaux 
établissemens à Damas, Smirne, Chio, Naxie (sic), etc. 
Ces établissemens ont toujours été de la plus grande utilité pour les commerçans françois, qui en 
fesoient (sic) des points précieux de ralliement et d'entrepôts. 
On ignore dans quel état sont ces missions, qui souffrent certainement beaucoup de l'interruption de 
toute correspondance avec la France. 
On sait seulement que la mission de Constantinople jouit encore de toute son ancienne 
considération. Le Grand Seigneur vient de permettre au supérieur de relever son établissement dans 
le faubourg de Galata, d'où les missionnaires avoient été expulsés lors des émeutes contre les 
Français. 
 
Missions d'Alger et de Tunis. — L'objet de ces missions, établies par saint Vincent de Paule (sic), 
est de soigner les esclaves Européens et principalement les Français, ou de travailler à les rendre à 
la liberté. 
Ces missions manquent de sujets et réclament des communications avec la France. 
L'Espagne a fait aux missionnaires, des offres qu'ils n'accepteroient que dans le cas où la France 
seroit déterminée à les abandonner. 
 
Missions des Iles de France, de la Réunion et de Madagascar. — Les missionnaires qui sont restés 
dans les deux premières îles ont contribué de tous leurs moyens à maintenir la subordination parmi 
les nègres. 
Les missionnaires de Madagascar avaient engage les chefs de l'ile à se donner à la France ; 
l'immoralité et le défaut de discipline des troupes françaises firent échouer ce dessein, 
 
Résultat et conclusion. — La conséquence de tout ce qui vient d'être dit est que les missions 
étrangères doivent continuer à être soutenues et encouragées. 
Autrefois il existait à Paris deux établissemens chargés de pourvoir aux besoins de ces missions. 
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Ces établissemens étoient : 1e La maison de la Congrégation dite des Lazaristes, qui pourvoyait à la 
mission de Pékin, à une partie des autres missions de la Chine, aux missions des Echelles du 
Levant, d'Alger et de Tunis ; enfin à celles de Madagascar, de l'Ile de France et de l'Ile de la 
Réunion. 
2e La maison dite des Missions étrangères, qui était chargée d'une partie des missions de la Chine, 
de celles de la Cochinchine, de Tonquin, de Siam et de Malabar. 
Ces établissemens ont disparu avec toutes les corporations ecclésiastiques, séculières et régulières. 
Mais, heureusement, quelques-uns des hommes qui en étaient membres et qui les dirigeaient, ont 
échappé au naufrage. De ce nombre sont les citoyens Dubois et Billiers. Le premier étoit membre 
de la congrégation des Lazaristes. Il est actuellement curé de la paroisse de Sainte-Marguerite. Le 
second est l’ancien supérieur des Missions étrangères. J'ai consulté ces deux hommes. Ils proposent 
chacun des plans particuliers de protection et d'encouragement. 
Le citoyen Dubois m'a paru le plus modéré dans ses demandes. Il est certain que, pour soutenir les 
missions, il est [71] nécessaire qu'elles aient à Paris un ou plusieurs correspondans. L'office de ces 
correspondans est de s'occuper de l'intérêt personnel des missionnaires et des moyens d'assurer et de 
faciliter le succès de leurs travaux. 
Il faut, par exemple, que les correspondans de Paris fassent passer aux missionnaires, surtout à ceux 
de la Chine, les découvertes que l'on fait en Europe dans les sciences et dans les arts. Cette 
communication peut seule accréditer le nom français et les missionnaires de France dans ce vaste 
empire chinois. 
Il faut encore que dans toutes les missions on puisse envoyer des sujets de choix, pour remplacer 
ceux que la mort enlève, et pour réparer les pertes que l'on a faites depuis dix ans. 
Pour remplir ces deux objets, le citoyen Dubois propose d'être reconnu par le Gouvernement 
comme Agent général des Missions de Saint-Vincent de Paule ; il demande à pouvoir, comme 
autrefois, faire passer gratuitement sur les vaisseaux de l'État les dépêches destinées pour les 
missionnaires et les nouveaux sujets qui se vouent aux missions. 
Il demande, en second lieu, qu'il soit accordé à Paris une maison, dans laquelle on ne se lierait par 
aucune espèce de vœu, et où l'on formerait les jeunes ecclésiastiques qui voudraient embrasser l'état 
périlleux de missionnaire. On indique l’ancienne maison des Jésuites, rue Saint-Antoine, comme 
très convenable pour cet objet. Cette maison n'est point aliénée, et dans ce moment elle est 
disponible. 
L'église, attenante à l'ancienne maison dont il s'agit, a été érigée en succursale dans la nouvelle 
organisation du culte 1. Le citoyen Dubois, aujourd'hui curé de la paroisse de Sainte-Marguerite, 
offre d'abandonner sa cure et de desservir cette succursale. 
La chose ne serait point onéreuse au Gouvernement. Les ecclésiastiques, que le citoyen Dubois 
réunirait, se contenteraient de la pension qu'ils ont déjà par les décrets de l'Assemblée constituante, 
ou du traitement dont on jouit dans les cures par les dispositions de la loi du 18 germinal dernier. 
                                                 
1
 Un arrêté du Premier Consul, en date du 17 floréal an X (7 mai 1802l, approuve le décret exécutorial de 
l'archevêque de Paris établissant en cette ville 12 cures et 31 succursales. 
« La Ville de Paris, y est-il dit, sera divisée... en douze cures... Les titres de ces cures seront attachés, savoir 
: ... 
« Celui de la cure du 8e arrondissement à l'église de Ste-Marguerite dont le titulaire sera le cn Dubois. » 
Parmi les succursales on trouve : 
« Dans le 3e arrondissement, l'église des Petits-Pères et celle de St-Lazare, dont les desservants seront 
pour les Petits-Pères le cn Rivière ; pour St-Lazare : le cn Delaleu... » 
« ... Dans le 9e arrondissement l'église de St-Gervais, celle de St-Louis-en-l'Isle et celle de St-Louis des ci-
devant Jésuites, dont les desservants seront, pour St-Gervais : le cn Chevalier ; pour St-Louis-en-l'Isle : le 
cn Coroller ; pour St-Louis des Jésuites : le cn Bondot. » (Arch. nat. AFIV, Pl. 354.) 
 130 
Le citoyen Billiers, ancien supérieur des Missions étrangères, demande, ainsi que le citoyen Dubois, 
la franchise de sa correspondance avec les missionnaires et le passage gratuit, sur les vaisseaux de 
l'État, des personnes qui se vouent aux missions. 
La maison des Missions étrangères a été achetée dans un esprit de conservation. Le citoyen Billiers 
l'occupe actuellement ; il demande de pouvoir la consacrer à son ancienne destination. Il demande, 
en outre, une somme annuelle de quinze mille livres pour les besoins des missionnaires 
Le citoyen Dubois représente celles des missions étrangères, qui étaient à la charge et sous la 
direction de la Congrégation des Lazaristes. Le citoyen Billiers représente celles de ces missions, 
qui étaient sous la direction et à la charge de la maison dite des Missions étrangères. 
Si le Gouvernement agrée leur plan, ils se feraient forts l'un et l'autre de soutenir, chacun pour ce 
qui le concerne, des établissemens dont le maintien et l'influence importent au bien de la Religion, à 
celui de leur patrie et même au bien de l'humanité entière. 
Dans le moment présent, les missionnaires qui étaient de la dépendance de la maison dite des 
Missions étrangères sont seulement au nombre de vingt-sept ; dans ce nombre, on compte cinq 
évêques remplissant les fonctions de vicaire apostolique. Il y en a six dans la Chine, six dans la 
Cochinchine, cinq au Tonquin, quatre à Siam et six à Pondichéry ou dans les terres voisines de la 
côte de Malabar. 
Les Lazaristes, au contraire, sont encore très nombreux. Il y en avait 1400 d'employés à l'époque de 
la Révolution. 
Tels sont, Citoyen Premier Consul, les faits et les plans relatifs à l'utilité des missions étrangères et 
aux moyens de protection que l'on peut employer pour les soutenir et pour les diriger vers le plus 
grand bien de l'État. J'ai l'honneur de vous les soumettre ; si vous agréés les vues qui sont 
présentées, ou si elles vous paraissent susceptibles de quelques modifications, je prendrai vos ordres 
et je rédigerai le projet d'Arrêté, qui me sera indiqué par les intentions que vous m'aurez 
manifestées. 
Salut et Respect, 
Signé : PORTALIS. 
Paris, du 16 brumaire, an XI (7 novembre 1802). 
 
Au Rapport précédent est jointe cette lettre écrite tout entière de la main de Portalis : 
 
Conseil d'État. 
Paris, le 23 brumaire, an XI de la République. 
Le Conseiller d’Etat, chargé de toutes les affaires concernant les cultes, au Premier Consul de la 
République : 
 
Citoyen Premier Consul, 
Vous m'avez demandé un rapport sur les Missions étrangères. Je me suis occupé de cet objet 
intéressant. J'ai pris tous les renseignements que j'ai pu me procurer, et j'ai l'honneur de vous faire 
passer le résultat de mon travail.  





Rapport (du 3 nivôse an XI, 24 décembre 1802) présenté au premier Consul par le Conseiller 
d'État chargé de toutes les affaires concernant les Cultes, sur les missions étrangères. - Conseil 
d'État. 
(Arch. Nat., AFIV, 1044, 3° dossier, fol. 34.) 
 
Citoyen Premier Consul, 
En m'adressant la note de Rome, relative aux missions étrangères, vous me demandez ce que l'on 
peut faire pour ces missions. J'aurai d'abord l'honneur de vous observer que, dans la note de Rome, 
on apperçoit évidemment le projet d'attirer à la Congrégation de la Propagande des objets que cette 
Congrégation aurait l'ambition de diriger et de gouverner exclusivement. 
Les missionnaires français, qui appartenaient à la Congrégation de Saint-Vincent de Paule, n'ont 
jamais dépendu de la Propagande que pour les pouvoirs purement spirituels ; ils [72] étaient pour 
tout le reste sous les yeux et sous la main de leur souverain. 
A Alger, Tunis et dans toutes les Échelles du Levant, ils étaient reconnus comme envoyés et 
protégés par le Gouvernement français. A Pékin, ou ne parlait jamais des gouvernements européens 
pour ménager la jalousie naturelle des Chinois ; mais les missionnaires n'y correspondaient pas 
moins avec leur souverain, qui les y soutenait et à qui ils adressaient leurs mémoires, leurs 
découvertes et leurs renseignemens, soit pour le commerce, soit pour tout autre objet. Ils y rendaient 
des services continuels aux négocians français de Macao et de Canton. 
En général, la France ne se servait de la Propagande que pour le spirituel. 
On pourrait aujourd'hui charger l'archevêque de Paris du soin des missions ; il en serait le supérieur 
comme l'était autrefois le Général de la Congrégation de saint Vincent de Paule. 
L'archevêque établirait pour cette partie un grand vicaire, qui serait doté comme les autres grands 
vicaires du diocèse. 
On n'aurait recours à la Propagande que pour la nomination d'un ou de deux préfets apostoliques, à 
qui le Pape donnerait le pouvoir d'administrer le sacrement de confirmation. 
Mais l'essentiel serait d'avoir, comme autrefois, un établissement à Paris, où l'on formât et l'en 
préparât les jeunes ecclésiastiques, qui se destinent aux missions. L'ancienne maison des Missions 
étrangères est aliénée. Celle de la Congrégation de saint Vincent de Paule a reçu une destination 
nouvelle et d'utilité publique. 
On pourrait remplacer ces deux établissemens par la maison dite de Saint-Louis des Jésuites ; il y 
existe une chapelle qui a été érigée en succursale. 
En érigeant cette succursale en paroisse, les honoraires provenant du service suffiraient pour la 
subsistance et l'entretien des principaux membres de cet établissement. 
A mesure qu'il s'offrirait des ecclésiastiques que le Gouvernement jugerait capables d'être employés 
aux missions, on pourrait, d'après la demande motivée du Supérieur, et en prenant tous les 
renseignemens requis, donner quelques secours passagers pour perfectionner l'éducation de ces 
ecclésiastiques, afin de les mettre en état d'apprendre quelqu'un des arts qui font prospérer les 
missions de Pékin. 
Le même établissement pourrait servir à former des ecclésiastiques pour nos colonies ; il pourrait 
servir encore à une maison de retraite pour les prêtres, pareille à celle que saint Vincent de Paule 
avait établie. 
Dans ce moment, le supérieur des missions de Pékin est mort ou hors de service. 
Les Anglais et les Portugais, pour s'emparer de toute l'influence que nous donnaient autrefois les 
missionnaires français à Pékin, arrêtent à Canton, par leurs intrigues, deux ecclésiastiques français 
de l'ancienne Congrégation de Saint Vincent de Paule, et les empêchent de pénétrer jusqu'à Pékin. 
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M. Hurel, ecclésiastique astronome, se proposait de partir pendant le cours de la Révolution. Les 
événemens l'en ont empêché ; il serait prêt aujourd'hui à exécuter son premier projet. 
Je ne reviendrai plus sur des détails déjà consignés dans un premier rapport. Si vous agréez, Citoyen 
Premier Consul, les moyens d'exécution que je viens de présenter, j'aurai l'honneur de vous 
proposer un projet d'arrêté qui les consacrera. 
Salut et Respect, 
Signé : PORTALIS. 
Le 3 nivôse, an XI (24 décembre 1802). 
__________ 
 
Rapport présenté au Gouvernement de la République par le Conseiller d'État chargé de toutes les 
affaires concernant les Cultes. 
Conseil d'État. - PRETRES DE LA MISSION. 
(Arch. nat., AFIV, 1044, 3e dossier, fol. 66 et 67.) 
Le 27 ventôse an XI (18 mars 1803). 
Citoyen Premier Consul, 
J’ai déjà eu l'honneur de vous faire un rapport sur l'établissement des Prêtres séculiers, dits de la 
Mission ou Lazaristes, du nom de leur maison principale à Paris, et vous avez reconnu de quelle 
utilité cet établissement peut être pour le Gouvernement, la Religion et le Commerce. 
Je viens, Citoyen Premier Consul, ajouter quelques développemens à mon premier rapport et vous 
proposer les moyens de réorganiser cette institution pour l'appliquer aux missions hors de France. 
Les Prêtres de la Mission fondés en 1625 par saint Vincent de Paul, étaient à la mort de ce premier 
Supérieur général, en 1660, chargés des missions de Barbarie, des Isles de France et de Bourbon, et 
de celle de Madagascar. 
En 1782, on leur donna l'administration des missions de Turquie et de la Chine, dont les Jésuites 
étaient précédament chargés. 
Les établissemens des Prêtres de la Mission, désignés sous le nom d'établissemens de Turquie, sont 
à Constantinople, à Salonique, à Smyrne, à Chio, à Naxie, à Santorin, à Alep, à Damas, à Tripoli de 
Syrie, à Antoura du Mont-Liban et au Grand Caire. 
Il y a dans ce moment-ci dix-neuf Prêtres de la Mission employés à celles de la Turquie, répartis 
ainsi : 
 
  6 à Constantinople, 
  1 à Salonique, 
  3 à Smyrne, 
 19  4 à Naxie, 
  1 à Santorin, 
  2 à Alep, 
  1 à Antoura, 
  1 à Damas, 
Il en faudrait 26 pour compléter cette mission, il y a conséquament un déficit de 7 prêtres. 
Indépendament de ces missions de Turquie, on envoyait aussi des missionnaires à Alger pour la 
consolation des captifs, et où il y a trois cures qu'on nomme cures des Français. Quatre prêtres sont 
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indispensables dans cet établissement ; il n'y en a qu'un réduit à une extrême détresse et à qui le 
général Hullin avait promis de le recommander au Gouvernement. 
La mission des Isles de France et de la Réunion exige 20 prêtres, dont deux font chaque année des 
excursions à Madagascar ; on ignore en quel état se trouve cette mission, ni quels sont actuellement 
et le nombre des missionnaires et les ressources locales qui les soutiennent. 
Les établissements de la mission de Chine sont dans le Palais même de l'Empereur, dans les 
provinces de Pékin, de Nankin, de Kiangsi et de Houquouang. 
Il est nécessaire d'entretenir auprès de l'Empereur 7 missionnaires, astronomes, peintres, horlogers 
et autres artistes. Il n'y avait plus, au commencement de l’année dernière qu'un seul missionnaire, 
qui n'est pas mathématicien et un frère horloger. 
Les provinces de la Chine exigent au moins 9 missionnaires ; il n'y en a actuellement que cinq : il y 
a conséquament déficit [73] de 9, tant pour le palais de l'Empereur que pour l’intérieur des 
provinces. 
Les missions du Levant avaient en France un revenu de 26 000 francs. Ce revenu était employé à 
l'entretien d'un élève à St-Lazare, à celui d'un procureur des missions de Turquie à Marseille, aux 
frais de voyages pour l'aller et le retour, à l'achat des vêtemens des missionnaires, aux réparations 
des maisons dans les diverses résidences, à des emplettes de livres et à des pensions payées aux 
établissemens de Salonique, d'Alep, de Damas, d'Antoura, de Santorin et de Naxie. 
Ces fonds n'existent plus ; les maisons que les Prêtres de la Mission possédaient dans les divers 
établissemens ont été vendues pour subvenir aux besoins des missionnaires qui s'y trouvaient. 
Ceux de Constantinople, de Smyrne et de Naxie, se soutiennent encore par la charité de quelques 
catholiques, mais ils sont fort endettés, et les autres établissements sont dans une grande détresse. 
La mission particulière d'Alger avait un revenu en France de 8 000 fr, affecté sur la ferme des 
Coches ; ce revenu est anéanti. 
La mission des Isles de France et de la Réunion avait des ressources suffisantes sur les lieux; le 
chef-lieu des missionnaires n'avait à supporter que les frais de voyages des sujets ; ces ressources 
locales sont détruites. 
La mission de la Chine a dans cet Empire des ressources capables de suffire à l'entretien des 
missionnaires, mais il y avait des dépenses qui tombaient à la charge de la maison de St-Lazare. 
Le voyage de chaque individu jusqu'à Makao revenait à plus de 4 000 fr. de dépense ; il fallait y 
ajouter celle des vêtemens, des livres, des instrumens de mathématiques et de différens objets qu'il 
était utile d'y porter. Pour y subvenir, le Gouvernement en 1782 avait accordé aux Prêtres de la 
Mission un revenu de 12 000 fr. sur les lotteries, et ce traitement ne suffisant point, au moment de 
la Révolution, le Gouvernement était sur le point de réunir à la maison de St-Lazare un bénéfice de 
20 000 fr. de rente. 
Les missionnaires étaient en outre employés dans l'intérieur de la France et envoyés dans les 
campagnes pour y prêcher, y répandre l'instruction, et pour y prescrire des pratiques de pénitence ; 
il n'est pas question de rétablir cette partie de leur ministère ; mais vous penserez sans doute, 
Citoyen Premier Consul, qu'il est important d'empêcher l'anéantissement des restes encore 
subsistans des missions hors de France, de les renforcer et de leur préparer les moyens de se 
recruter. 
Il m'a été rapporté que les Puissances étrangères cherchaient à s'emparer de cette institution, que le 
Gouvernement espagnol offre de se charger de la mission d'Alger et de lui assurer un traitement, 
sous la condition que le vicaire apostolique serait un prêtre espagnol. 
La Cour de Vienne a fait les mêmes offres pour la mission de Turquie sous prétexte de la conserver 
à la Religion, et le Gouvernement anglais a fait des tentatives pour s'approprier la mission de Chine, 
à laquelle il promettait d'assurer les douze mille francs que lui accordait l'ancien Gouvernement 
français, et il offrait de recruter cette mission par des prêtres catholiques Irlandais qui lui seraient 
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actuellement adjoints. C'est ici le cas de rappeler un fait qui semble constant : c'est que l'insuccès de 
l'ambassade de Lord Macartrey et sa subite expulsion de Pékin ont été l'ouvrage des missionnaires 
français. 
J'ai donc l'honneur, Citoyen Premier Conseil, de vous proposer d'entretenir les missions hors de 
France, et tels me paraissent en être les moyens : 
Le Chef-lieu sera établi à Paris dans l'ancien bâtiment des Jésuites, rue St-Antoine et qui est 
susceptible de contenir le séminaire des missionnaires. 
L'église attenante à ce bâtiment sera érigée en cure desservie par les missionnaires, l'établissement 
en acquerra plus de consistance. 
La mission des Isles de France, de la Réunion et de Madagascar seront, comme autrefois, 
entretenues par des ressources locales, et il sera à cet effet donné des instructions au Préfet colonial 
de ces Isles. 
Il ne sera rien statué sur les moyens d'entretenir la mission de Turquie, jusqu'à ce que le 
Gouvernement ait reçu de l'ambassadeur à Constantinople des détails sur la situation actuelle des 
établissemens qui étaient attachés à cette mission. 
Il sera attribué à la maison des missionnaires un traitement annuel de la somme de 15 000 fr. 
payable par trimestre et par le Trésor public pour pourvoir aux voyages et dépenses des 
missionnaires de la Chine, et actuellement une somme de 5 000 fr. pour les frais de premier 
établissement et pour les besoins urgens de la mission d'Alger. 
Par la suite, et d'après les informations qu’il sera donné au Gouvernement, il pourvoira, comme il le 
jugera convenable, aux fonds nécessaires pour le traitement de retraite à accorder aux missionnaires 
âgés ou invalides. 
Voilà, Citoyen Premier Consul, quelles sont les bases du projet d'arrêté que j'ai l'honneur de vous 
présenter. 
Salut et respect. 
 
Ce Rapport n'est pas signé, mais il est accompagné de la lettre suivante écrite entièrement de la 
main de Portalis : 
 
Conseil d'État. 
 Paris, le 28 ventôse an XI de la République (19 mars 1803). 
 
Le Conseiller d'Etat, chargé de toutes les affaires concernant les cultes, au citoyen Premier Conseil 
de la République. 
 
  Citoien Premier Consul, 
J'avais eu l'honneur de vous présenter un premier rapport relatif aux missions étrangères ; vous 
avez daigné en approuver les vues. Je viens aujourd'hui vous soumettre le projet d'arrêté que j'ai 
rédigé en conséquence. 




Feuilles de travail du Conseil d'État. - Ministère des Cultes. - Arch. nal., AFIV, 2l6.) 
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Renvois au Conseil d'État. - N° 2394. - 17 germinal an XI (7 avril 1803). 
Rapport du Cen Portalis tendant à réorganiser l'établissement et le séminaire des missionnaires 
Lazaristes pour entretenir les diverses Missions chrétiennes hors de France. 
Renvoi au Président de la Section de l'Intérieur pour présenter un rapport le plus tôt possible. 
        Signé : BONAPARTE. 
___________ 
 
Projets d'arrêtés concernant les Missions hors de France. 
(Bibliothèque du Sénat, B, 27, 2, Conseil d'État (Collection Regnaud de Saint-Jean-d'Angély), t. 5, 
n° 901.) 
(Ces deux projets d'arrêtés ont été imprimés le même jour à Paris, de l'imprimerie de la République, 
2 nivôse an XII » - 24 décembre 1803.)    [74] 
Section de l'Intérieur. - Cne Regnaud de Saint-Jean-d'Angély, rapporteur. - 1re rédaction. - Projet de 
la Section de l'Intérieur. 
Le Gouvernement de la République, sur le rapport du Conseiller d'État chargé de toutes les affaires 
concernant les Cultes, le conseil d'État entendu, 
Arrête : 
ARTICLE PREMIER. - Les prêtres séculiers connus sous le nom de Missionnaires ou Lazaristes 
continueront à être chargés des missions hors de France. 
ART. II. - L'archevêque de Paris présentera le directeur des missionnaires au Premier Consul qui, 
s'il agrée le sujet présenté, lui donnera une commission spéciale en cette qualité. 
ART. III. - L'établissement et le séminaire seront placés à Paris, dans le bâtiment des ci-devant 
Jésuites, rue Saint-Antoine. 
ART. IV. -L'église et le bâtiment sera érigé en cure, sous l'invocation de saint Vincent de Paule, et 
desservie par le directeur de la Mission, qui fera les fonctions curiales ; les vicaires et les 
prêtres desservans seront pris parmi les missionnaires. 
ART. V. - Les vicaires resteront néanmoins à la disposition du directeur des missionnaires, qui 
pourra les faire passer dans les missions, où il jugerait utile de les envoyer. 
ART. VI. - Il pourra être admis dans la maison des missions, des élèves qui y recevront les 
instructions relatives au but de cet établissement, et apprendront les langues étrangères. Le 
nombre de ces élèves ne pourra excéder celui qui sera fixé par le Gouvernement. 
ART. VII. - Un certain nombre de ces élèves recevra en outre des leçons d'astronomie, de peinture, 
d'horlogerie, d'histoire naturelle et d'autres arts, selon la nature des pays auxquels ils seront 
destinés. 
ART. VIII. - Le directeur des missionnaires pourra envoyer des missionnaires hors de France 
seulement, dans tous les lieux où il le jugera convenable, après avoir obtenu l'autorisation et 
les passe-ports du Gouvernement. 
ART. IX. - Le directeur des missionnaires recevra de l'archevêque de Paris des lettres de vicaire 
général pour les îles de France et de la Réunion, et le chef de la mission de ces îles n'aura 
dorénavant que le titre de pro-vicaire général. 
ART. X. - Il est accordé à l'établissement des missionnaires une somme annuelle de 15 000 francs, 
payable par quartier et par le trésor public, à compter du 1er germinal prochain. 
ART. XI. - Le directeur des missionnaires recevra en outre actuellement une somme de 5 000 francs, 
une fois payée par le trésor public, applicable aux premiers frais d'établissement et aux 
besoins de la mission d'Alger. 
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ART. XII. - Il sera pourvu par la suite au traitement de retraite des missionnaires âgés ou invalides. 
ART. XIII. - Le Conseiller d'État chargé de toutes les affaires concernant les Cultes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
 
Projet du Conseiller d'État chargé des affaires du Culte. 901. 
Le Gouvernement de la République, sur le rapport du Conseiller d'État chargé de toutes les affaires 
concernant les Cultes, 
Arrête : 
ARTICLE PREMIER. - Les prêtres séculiers, connus sous le nom de Missionnaires ou Lazaristes, 
continueront à être chargés des missions hors de France. 
ART. II. - La nomination du directeur des missionnaires sera soumise à l'agrément du Premier 
Consul, et il recevra de lui un brevet spécial en cette qualité. 
ART. III. - L'établissement et le séminaire seront placés à Paris, dans le bâtiment des ci-devant 
Jésuites, rue Saint-Antoine. 
ART. IV. - L'église dépendante de ce bâtiment sera érigée en cure, sous l'invocation de saint Vincent 
de Paule, et desservie par les membres de la Mission. 
ART. V. - Le curé de la paroisse de Saint-Vincent de Paule sera présenté par le directeur des 
missionnaires à M. l'archevêque de Paris, et agréé par le Premier Consul. 
ART. VI. - Ce curé restera néanmoins à la disposition du directeur des missionnaires, qui pourra le 
faire passer dans les missions où il jugerait utile de l'envoyer. 
ART. VII. - Les élèves recevront, dans le séminaire des missionnaires, les instructions relatives au 
but de cet établissement. 
ART. VIII. - Ceux destinés pour le palais de l'Empereur de la Chine seront en outre appliqués à 
l'astronomie, à la peinture, à l'horlogerie, et aux autres arts agréables à ce souverain. 
ART. IX. - Le directeur des missionnaires est autorisé à envoyer, dans le cas de besoin, et d'après 
l'agrément du Gouvernement, des missionnaires à Pékin, dans l'intérieur de l'Empire de la 
Chine, à Alger, à Constantinople, dans les diverses Échelles du Levant, et aux îles de France et 
de la Réunion. 
ART. X. - Le directeur des missionnaires recevra de l'archevêque de Paris des lettres de vicaire 
général pour les îles de France et de la Réunion, et le chef de la mission de ces îles n'aura 
dorénavant que le titre de pro-vicaire général. 
ART. XI. - Chaque année, le directeur des missionnaires rendra compte au conseiller d'État, chargé 
de toutes les affaires concernant les Cultes, de la situation des divers établissemens des 
missions ; il y joindra la note des observations que lui et ses coopérateurs auront pu faire sur 
les progrès des connaissances humaines, sur le perfectionnement du commerce, tant des 
Français que des étrangers, et sur tout ce qui pourra intéresser le Gouvernement. 
ART. XII. - Il est accordé à l'établissement des missionnaires une somme annuelle de 15 000 francs, 
payable par quartier et par le trésor public, à partir du 1er germinal prochain. 
ART. XIII. - Le supérieur des missionnaires recevra en outre actuellement une somme de 5000 
francs une fois payée par le trésor public, applicable aux premiers frais d'établissement et aux 
besoins de la mission d'Alger. 





6 BRUMAIRE AN XII (29 OCTOBRE 1803). — DÉCISION DU PREMIER CONSUL, 
ACCORDANT UN SECOURS DE 4000 FRANCS AUX LAZARISTES D'ALEP EN 
ATTENDANT LE RÉTABLISSEMENT DE LEUR CONGRÉGATION EN FRANCE 
 
(Arch, nat., AFIV, pl. 607, no 60 : minutes des arrêtés.) 
Conseil d'État. - MISSION D'ALEP. DEMANDE DE SECOURS. 
Rapport présenté au Gouvernement de la République par le Conseiller d'Etat chargé de toutes les 
affaires concernant les Cultes. 
Le 5 brumaire an XII. 
 Citoyen Premier Consul, 
Au mois de ventôse dernier, j'eus l'honneur de vous rendre compte de l'état actuel des missions dans 
l'étranger, et mon rapport faisait mention de la situation de l'établissement d'Alep. 
Par sa lettre du 13 vendémiaire dernier, le Ministre des Relations extérieures me fait passer celle 
que les Prêtres de la Mission d'Alep ont adressée au Commissaire des Relations commerciales et 
que celui-ci a renvoyée au Ministre. 
Ces Missionnaires exposent leurs besoins et sollicitent votre bienveillance pour en obtenir des 
secours actuels et des moyens de subsistance ultérieure. 
La mission d'Alep recevoit de l'ancien Gouvernement : 
Pour deux Prêtres 500 piastres.  
Pour deux domestiques, dépenses d'églises, etc. 300 piastres. 
Et de plus, pour frais casuels et extraordinaires, ils étoient autorisés à tirer sur le Préfet apostolique 
à Constantinople des lettres de change jusqu'à concurrence de 2 à 300 piastres. 
Les ressources des Missionnaires d'Alep sont presque anéanties et leurs dépenses ont augmenté par 
la progression des prix de toutes choses. 
Ils réclament votre justice et votre générosité, et ils annoncent qu'un troisième prêtre leur est 
indispensablement nécessaire. 
Les circonstances vous ont forcé, Citoyen Premier Consul, de suspendre les mesures que j'ai eu 
l'honneur de vous proposer pour le rétablissement des Missions étrangères, mais en attendant que le 
moment arrive de reprendre ce projet, j'ai l'honneur de vous proposer d'ordonner que, par 
l'entremise des Relations extérieures, il sera remis aux Missionnaires d'Alep une somme de deux 
mille quatre cents francs applicable à leurs besoins les plus urgents. 
Salut et respect. 
 
Accordé quatre mille francs. 
A Saint-Cloud, le 6 brumaire an XII. 
Signé : BONAPARTE. 
________________ 
 
7 PRAIRIAL AN XII (27 MAI 1804). — DÉCRET 1 DE NAPOLÉON Ier, 
RÉTABLISSANT LA CONGRÉGATION DES PRÊTRES-SÉCULIERS  
DE LA MISSION 1 
                                                 
1
 Voir sur ce décret, pages XI et suivantes. 
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(Extrait des minutes de la Secrétairerie d'État.) 
 
Au palais de Saint-Cloud, le 7 prairial an XII. 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les constitutions de la République, Empereur des Français,  
Sur le rapport du Ministre de la Marine et des Colonies 2, le Conseil d'État entendu, 
Décrète le règlement dont la teneur suit : [76]  
ARTICLE PREMIER. - Il y aura une association de prêtres séculiers, qui, sous le titre de prêtres des 
Missions étrangères, seront chargés des missions hors de France. 
ART. 2. - Le directeur des Missions étrangères sera nommé 3 par l’Empereur. 
                                                                                                                                                                  
1
 (Le 9 mai, le) Rapport (suivant avail été) présenté au Gouvernement de la République par le Conseiller 
d'État chargé de toutes les affaires concernant les Cultes. 
 (Arch. nat., AFIV, 1317.) 
 Conseil d'État. - Demande d'un congé pour Rome par le Missionnaire Viguier. 
       Le 19 floréal an XII (9 mai 1804). 
  Citoyen Premier Consul, 
J'eus l'honneur de vous présenter il y a un an un rapport sur l'état des missions dans le Levant et dans 
l'Orient, et d'appeler votre attention sur un établissement dont la conservation me sembloit importante 
sous les rapports de la politique et du commerce autant que sous celui de la religion. 
Vous avez, je crois, Citoyen Premier Consul, envoyé mon rapport au Conseil d'Etat, et vraisemblablement les 
circonstances de la guerre ont fait suspendre tout travail à ce sujet. 
Les notes et les éclaircissemens les plus nécessaires m'avoient été fourni par le prêtre Viguier, Lazariste 
missionnaire, qui a été employé à la Chine et qui désirerait y retourner. Cet ecclésiastique est rappelé à 
Rome par son Supérieur, et il est dénué de moyens de subsistance et cette raison se réunit à 
l'obéissance qu'il doit à son Supérieur, pour le décider à se rendre à Rome, voyage qu'il ne feroit pas, s'il 
espéroit que votre prochaine décision sur les missions le mit à même de dévouer bientôt son zèle au bien 
de cet établissement. 
Il a demandé un passeport au Ministre des Relations extérieures pour Rome ; le Ministre me l'a renvoyé et 
j'ai l'honneur, Citoyen Premier Consul de solliciter vos ordres sur la demande du citoyen Viguier. 
Salut et respect. 
(La lettre de M. Viguier, à l'occasion de laquelle ce rapport a été dressé est citée page XVI.) 
2
 Cf. la note de la page 83. 
3
 Le sens exact du mot nommé a été déterminé par le chef de bureau du ministère des Affaires 
ecclésiastiques, Pein, qui dressa lui- même le décret : « La nomination de l'Empereur ne doit s'entendre 
que de la confirmation ou de l'agrément. » (Voir le Préambule, pages XVII et suivantes.) 
Cette interprétation a été officiellement sanctionnée par le rapport ministériel du 3 vendémiaire (25 
septembre 1805) et le décret du 8 vendémiaire au XIV (30 septembre 1805), confirmant M. Brunet ; par le 
rapport ministériel du 23 septembre 1806 et le décret du même jour, confirmant M. Placiard ; par le 
rapport ministériel du 12 décembre 1807 et le décret du 7 janvier 1808, confirmant M. Hanon. 
Faute, sans doute, d'avoir examiné ces documents, le ministère des Cultes, en 1843, à la requête de 
l'archevêché de Paris, suscita une grave difficulté, que M. Étienne raconte de la façon suivante : 
« Mgr Affre, archevêque de Paris, désirant s'ingérer dans la nomination du Supérieur général......, profita de 
la vacance de ce poste, pour saisir le Conseil d'État de l'examen des termes du décret de 1804, qui avait 
rétabli la Congrégation. Un article de ce décret portait en effet que le Supérieur général serait nommé par 
l’Empereur. Pour la première fois, depuis près d'un demi-siècle que la Congrégation avait été rétablie, 
surgissait cette question inattendue... 
« Le Ministre des Cultes m'écrivit que, ayant appris que M. Nozo avait donné sa démission de Supérieur 
général de la Congrégation, il me priait de convoquer le Conseil de notre administration et de le mettre en 
demeure de lui désigner trois candidats, parmi lesquels le Roi choisirait son successeur. Surpris de cette 
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ART. 3. - L'établissement et le séminaire seront placés à Paris dans le bâtiment qui leur sera affecté. 
ART. 4. - L'église dépendante de ce bâtiment sera érigée en cure, sous l'invocation de saint Vincent 
de Paule, et desservie par le Directeur de la mission qui fera les fonctions curiales ; les 
vicaires et prêtres desservants seront pris parmi les missionnaires. 
ART. 5. - Les vicaires resteront néanmoins à la disposition du Directeur des missionnaires, qui 
pourra les faire passer dans les missions où il jugerait utile de les envoyer. 
ART. 6. - Il pourra être admis dans la maison des missions, des élèves qui y recevront les 
instructions relatives au but de cet établissement et apprendront les langues étrangères. Le 
nombre de ces élèves ne pourra excéder celui qui sera fixé. 
ART. 7. - Le Directeur des missionnaires pourra envoyer des missionnaires hors de France 
seulement, dans tous les lieux où il le jugera convenable, après avoir obtenu l'autorisation et 
les passeports nécessaires. 
ART. 8. - Le Directeur des missionnaires recevra de l'archevêque de Paris des lettres de vicaire 
général pour les îles de France et de la Réunion, et le chef de la mission de ces îles n'aura, 
dorénavant que le titre de pro-vicaire général. 
ART. 9. - Il est accordé à l'établissement des missionnaires une somme annuelle de quinze mille 
francs, payable par quartier et par le Trésor public, à compter du premier germinal prochain. 
ART. 10. - Il sera pourvu, par la suite, au traitement de retraite des missionnaires âgés ou invalides. 
ART. 11. - Le Conseiller d'État chargé de toutes les affaires concernant les Cultes est chargé de 
l'exécution dut présent décret. 
Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, le Secrétaire d'État,  
Signé : HUGUES B. MARET. 
Pour copie conforme : 
Pour le Directeur de l'Administration des Cultes empêché, 
 Le Chef de la 1re Division, 
  Signé : AD. TARDIF. 
Collationné 
Le Chef du Bureau du Secrétariat et des Archives,  
Signé : DEVILLE. 
Place du sceau du Garde des sceaux 
Ministre de la Justice et des Cultes. 
________________ 
 
                                                                                                                                                                  
démarche insolite, je me rendis au Ministère pour demander des explications. Pour toute réponse, on me 
cita l'article du décret en question. Il s'engagea une discussion dans laquelle, invoquant la manière dont 
jusqu'alors on avait interprété cette disposition, et produisant la preuve que précédemment le 
Gouvernement s'était borné à approuver les élections des Supérieurs généraux, sans jamais avoir porté 
ses prétentions plus loin, j'ajoutais que d'ailleurs une nomination, faite directement par le Roi, équivaudrait 
à la suppression de la Congrégation, puisque ce serait renverser ses Constitutions. L'on fut obligé de se 
rendre à mes raisons, et de laisser la Congrégation elle-même nommer régulièrement son Supérieur 
général. Après mon élection au Généralat, j'en donnai avis au Ministre des Cultes ; et, le 26 
septembre1843, parut une ordonnance royale, qui portait simplement que ma nomination avait été 
agréée. Ainsi fut désormais fixée l'interprétation du Gouvernement touchant les mots nommé par 
l'Empereur, compris dans le décret du rétablissement de la Congrégation en France. » 
L'élection de M. Boré fut agréée par décret du 23 octobre 1874 ; et celle de M. Fiat fut agréée par décret du 
16 septembre 1878. 
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Voir ci-contre le fac-similé de la Minute originale du Décret pour le rétablissement de la 
Congrégation de la Mission, discuté et approuvé par le Conseil d'État dans sa séance du 2 prairial 
an XII (22 mai 1804) revu, annoté et signé par Napoléon 1er le 7 prairial suivant. 
[77]  
[pp. 77-78 et 79 en partie, fac-similé, non scanées] 
[79]  
15 THERMIDOR AN XII (3 AOUT 1804).— DÉCRET DE NAPOLÉON Ier, 
AFFECTANT L'ÉGLISE SAINT-LOUIS ET LES BATIMENTS DES JÉSUITES, RUE 
SAINT-ANTOINE, 
A L'ÉTABLISSEMENT DES PRÊTRES DE LA MISSION 1 
 
(Arch. nat., Minutes de décrets, AFIV, plaquette 784, n° 46.) 
Rapport du Ministre des Cultes à Sa Majesté l'Empereur. 
Diocèse de Paris - Demande de placer les Missions étrangères dans les bâtimens des ci-devant Jésuites de la rue St- 
Antoine.  
Projet de décret. 
Le 13 thermidor an XII. 
 Sire, 
Le décret de Votre Majesté Impériale du 7 prairial dernier, portant établissement des Missions étrangères, dit : 
ART. 3. - L'Établissement et le Séminaire seront placés à Paris dans le bâtiment qui leur sera affecté. 
ART. 4. - L'église dépendante de ce bâtiment sera érigée en cure, etc. 
Pour préparer l'exécution de ces deux articles, j'avais écrit au Conseiller d'État, Préfet du département de la Seine, pour 
le prier de rechercher à Paris un local convenable et suffisant pour y placer les Missions étrangères. 
Le Préfet me fit passer l'état de toutes les maisons nationales qu'il jugeait propres à cet usage, mais chacune d'elles avait 
une destination actuelle ou une destination indiquée ; et la plupart, soit par leur situation, soit par leur peu de capacité, 
n'auroient nullement convenu aux Missions. Ce n'est que lorsqu'il fut question de s'occuper du placement du séminaire 
métropolitain que, dans les désignations que fit le Préfet à cet égard, je trouvai l'emplacement le plus avantageux pour 
les Missions. [80] 
C'est de l'église et des bâtiments des ci-devant Jésuites situés rue Saint-Antoine que je veux parler. Les bâtiments sont 
aussi spacieux qu'il est nécessaire ; ils sont en assez bon état, et l'église qui y est jointe, déjà érigée en succursale, 
conviendra parfaitement à la cure qui doit accompagner le Séminaire des Missions. 
Ces bâtiments sont, à la vérité, destinés pour l'un des lycées de Paris, mais le Préfet a pensé que le lycée serait 
beaucoup mieux placé dans les bâtiments des ci-devant Minimes qui est en très bon état. 
Ce bâtiment est devenu propriété particulière, mais les acquéreurs sont disposés à le vendre et le Préfet a déjà pour cela 
eu des communications avec eux. La ville de Paris a très peu de maisons à sa disposition, et c'est une ressource qu'il 
convient de rendre à une ville de cette importance, lorsque l'occasion s’en présente. 
L'avis du Préfet est donc d'autoriser la ville de Paris à acquérir les bâtiments des ci-devant Minimes et d'y placer le 
lycée qui devait être établi aux ci-devant Jésuites, qu'on affecterait aux Missions. 
Il n'est pas dans mes attributions de proposer à Votre Majesté les mesures d'exécution de la première partie de ce projet, 
et je dois me borner à ce qui concerne l'Établissement des Missions. 
C'est à cet effet que j'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté Impériale le projet de décret ci-joint, 
 Agréez, Sire, l'hommage de mon profond respect. Signé : PORTALIS. 
 
Au Pont de Brique, le 15 thermidor an XII. 
 
                                                 
1
 Cf. pages XXXI, 80, 88, 89, 97 et 98 
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Napoléon Empereur des Français, 
Sur le rapport du Ministre des Cultes, 
Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - En exécution du décret impérial du 7 prairial dernier, l'église Saint- Louis et 
les bâtimens des ci-devant Jésuites y attenant situés rue Saint-Antoine sont et demeurent 
affectés à l'établissement des Missions étrangères. 
ART. 2. - L'arrêté qui destinait les bâtimens des ci-devant Jésuites au placement d'un lycée est 
rapporté. 
ART. 3. - Les Ministres des Finances et des Cultes sont chargés de l'exécution du présent décret. 
signé : NAPOLÉON. 
Une note en marge porte : Expédié au Ministre des Cultes le 18 thermidor, et le... dudit à celui des Finances. 
___________________________ 
 
24 BRUMAIRE AN XIII (15 NOVEMBRE 1804). 
— DÉCRET DE NAPOLÉON Ier, 
AFFECTANT LA MAISON DES MINIMES AU LYCÉE CHARLEMAGNE EN  
REMPLACEMENT DES BATIMENTS DES JÉSUITES DESTINÉS AU SÉMINAIRE DES 
MISSIONS ÉTRANGÈRES 1 
 
(Arch. nat., AFIV, pl. 852, n° 10.) 
Ministère de l'Intérieur. - Mots de recherche : Lycée Charlemagne remplaçant l'Ecole Centrale de la rue Saint- Antoine. 
Rapport du Ministre de l'Intérieur à Sa Majesté Impériale. - Bureau de l'Instruction publique. - Lycée Charlemagne 
remplaçant l'École centrale de la rue St-Antoine. - Proposition d'un décret impérial pour ordonner l'acquisition au nom 
du Gouvernement des bâtimens des anciens Minimes, situés près la place des Vosges, et dont la vente est offerte par les 
propriétaires, et pour les affecter au lycée Charlemagne en remplacement des bâtimens des Jésuites de la rue St-
Antoine occupés provisoirement par ce lycée, et qui ont été affectés aux Missions étrangères par décret impérial du 15 
thermidor an XII. 
 
Paris, ce 23 brumaire an XII. 
  Sire, 
En exécution du décret impérial de Votre Majesté du 15 thermidor an XII, qui affecte à l'établissement des Missions 
étrangères les batimens et l'église des ci-devant Jésuites Saint-Antoine, et qui a rapporté l'arrêté du Gouvernement du 
23 fructidor an XI, par lequel ces bâtimens étaient destinés au lycée qui remplace l'École centrale, je me suis concerté 
avec le Conseiller d'État, Directeur général de l'Instruction publique, sur les moyens de remplacer cet édifice pour le 
lycée. 
Il résulte des mesures prises par le Préfet du département de la Seine, en conséquence de celles qui lui ont été 
prescrites, que ce remplacement peut s'opérer dès ce moment, en faisant, pour le Gouvernement, l'acquisition des 
bâtimens et dépendances des anciens Minimes, dont les propriétaires offrent de faire présentement la vente. 
C’est après avoir fait les recherches les plus exactes et s'être assuré de l'impossibilité d'approprier à ce lycée aucun autre 
bâtiment national non aliéné, qu'il est proposé à Votre Majesté d'ordonner par un décret impérial l'acquisition de 
l'édifice des anciens Minimes, dont la vente est offerte à des conditions que le Préfet de la Seine reconnaît être 
avantageuses. 
Cet édifice, suivant le rapport de l'Inspecteur général des travaux publics du département de la Seine et de la ville de 
Paris, a été mis dans le meilleur état possible par les immenses réparations qui ont converti cet ancien couvent en 
maison d'habitation. MM. Christophe, devenus propriétaires par l'aliénation, ont constaté que le prix de la vente par le 
Domaine, et toutes les constructions et réparations faites depuis qu'ils en sont en possession, leur revient à plus de cent 
soixante et dix-huit mille francs numéraires et, par leur soumission faite par-devant le Préfet le 23 fructidor dernier, ils 
                                                 
1
 cf. pages XXXI, 79, 88, 89, 97, et 98 
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se bornent à en demander cent cinquante mille francs, qui est le prix le plus inférieur de l'évaluation de cette propriété 
dans son état actuel. [81] Les bâtimens et dépendances s'étendent sur une superficie de terrain de 4 843 mètres ; ils 
sont loués annuellement plus de 15 000 francs, et seraient susceptibles d'un plus grand produit. 
Leur distribution convient à la destination qui leur serait donnée par l'acquisition proposée. Le lycée Charlemagne 
pourrait y être transféré dans le moindre délai et presque sans frais, ce que Votre Majesté considérera, d'après les 
dépenses très fortes que fait la commune de Paris pour l'établissement des autres lycées. Le remplacement de l'édifice 
de la ci-devant École centrale, où devait être ce lycée, étant une suite nécessaire de l'affectation donnée aux bâtimens 
des ci-devant Jésuites pour y former le Séminaire des Missions, c'est sans doute remplir l'intention de Votre Majesté 
que de le lui proposer. 
Le lycée Charlemagne, ainsi placé au centre d'un quartier d'une immense population, pourrait, par la suite, former un 
pensionnat, dont tout fait prévoir l'utilité et le succès. Cet établissement d'instruction publique, situé près la place des 
Vosges, dans la partie la plus aérée, la mieux distribuée et la mieux bâtie, augmenterait les revenus des propriétaires 
pour les locations qui seront plus recherchées par les familles intéressées à profiter du voisinage du lycée, et le 
Gouvernement, sous ce point de vue, en appréciera toute l'importance. 
Le rapport du Conseiller d'État, dans lequel il s'est attaché aux seuls avantages réels et bien reconnus, ne laisse rien à 
désirer sur les considérations qui peuvent déterminer Votre Majesté à ordonner l'acquisition des bâtimens des ci-devant 
Minimes pour y placer le lycée, provisoirement ouvert dans l'édifice des Jésuites, dont l'évacuation est attendue pour y 
établir les Missions. 
C'est d'après ces considérations que j'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté Impériale le projet de décret ci-joint. 
Je supplie Votre Majesté d'agréer l'hommage de mon profond respect et de ma fidélité. 
signé : CHAMPAGNY. 
 
Saint-Cloud, le 24 brumaire an XII. 
NAPOLEON, Empereur des Français, 
Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur, 
Vu la loi du 11 floréal an X, relative à l'organisation de la nouvelle Instruction publique, l'arrêté du 
Gouvernement du 23 fructidor an XI et le décret impérial du 15 thermidor an XII, 
 
Décrète ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le lycée Charlemagne organisé en exécution de l'Arrêté du gouvernement du 
23 fructidor an XI, qui remplace l'une des quatre école (sic) centrales de Paris et qui a été mis 
en activité provisoirement pour les élèves externes dans les bâtimens de la ci-devant école 
centrale de la rue Saint-Antoine, dépendants de l'édifice des Jésuites définitivement affecté 
aux Missions étrangères par le décret impérial du 15 thermidor an XII, sera transféré et établi 
près de la place des Vosges, dans la maison ci-devant conventuelle des Minimes dont la 
rétrocession est offerte au Gouvernement. 
ART. 2. - La soumission faite à la Préfecture du Département de la Seine, le 20 fructidor an XII, par 
les sieurs Louis Claude et François Maximilien Christophe frères, co-propriétaires de cette 
maison dite des Minimes, est, d'après l'avis du Préfet, du 29 fructidor suivant, et le rapport du 
Directeur général de l'Instruction publique, sur les avantages de ce local pour l'établissement 
du lycée, accepté aux charges, clauses et conditions qui y sont énoncées. 
ART. 3. - L'acquisition de ladite maison, dont les plans sont joints à la soumission et au procès-
verbal de visite et estimation des lieux, dressé par l'architecte inspecteur général des Travaux 
publics du département et de la ville de Paris, sera faite à la diligence du Conseiller d'État 
Préfet, dans les formes qu'il avisera et pour qu'il y ait toute sûreté pour le Gouvernement en ce 
qui concerne les hypothèques, dont cette propriété est ou pourrait être grevée. 
ART. 4. - Le paiement du prix de cette acquisition sera fait dans les termes et aux époques convenus 
avec les propriétaires, toutes fois après la mainlevée des inscriptions hypothécaires. 
ART. 5. - Il sera tenu à la disposition du Ministre de l'Intérieur un fonds de cent cinquante mille 
francs pour le paiement du prix de cette acquisition, lequel, conformément au contrat de 
vente, sera effectué sur ses ordonnances par le Trésor public. 
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ART. 6. - Les bâtiments acquis et affectés au lycée Charlemagne seront, suivant l'article 40 de la Loi 
du 11 floréal an X, entretenus aux frais de la Commune qui le pourvoira de tout le mobilier 
nécessaire aux classes, et par la suite au pensionnat, s'il y a lieu. 
ART. 7. - Il sera pris par le Préfet et par la Commune toutes les mesures nécessaires pour que la 
translation du lycée s'effectue sans délai et pour l'évacuation des bâtimens des Jésuites de la 
rue Saint-Antoine, qui doivent être remis à la disposition du Ministre des Cultes, suivant le 
décret impérial du 15 thermidor an XII. 
ART. 8. - Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent décret. 
Signé : NAPOLEON. [82] 
 
 
7 GERMINAL AN XIII (28 MARS 1805).-DÉCRET DE NAPOLEON 1er, 
PLAÇANT LES ÉTABLISSEMENTS DES MISSIONS SOUS LA DIRECTION 
DU GRAND AUMONIER DE L'EMPIRE 1 
                                                 
1
 D'après les Mémoires historiques (XIX° siècle) de Jauffret (t. 2, p. 7) : « Son Eminence (le Cardinal Fesch) 
forma de suite un Conseil ecclésiastique pour s'occuper des moyens d'encourager ces établissements 
(les trois Compagnies de Missionnaires) et de leur rendre leur ancienne prospérité. » 
M. Brunet reçut sa nomination de membre de ce Conseil par la lettre suivante : 
 Monsieur, 
J'ai l'honneur de vous faire passer copie de l'arrêté de S. Em. le cardinal Fesch, archevêque de Lyon, Grand 
Aumônier de l'Empire. Vous êtes nommé par cet arrêté membre du Conseil de la Grande Aumônerie. Ce 
Conseil, ainsi qu'il est dit, ne s'assemblant que deux fois le mois, prendra peu sur vos occupations 
habituelles : il est d'ailleurs d'autant plus intéressant pour vous d'y représenter les Missionnaires que vous 
présidez, que toutes les missions françaises, en général, viennent d'être mises sous la direction de S. 
Em. le Grand Aumônier. 
Je me félicite de pouvoir ainsi concourir avec vous aux excellentes vues de M. le Grand Aumônier, et je 
m'estimerai heureux, en particulier, des nouveaux rapports que ce Conseil va me donner avec des 
prêtres aussi éminens en doctrine et en piété. 
Je suis avec la considération la plus distinguée, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur, 
Signé : JAUFFRET, V. gal. 
Paris, le 8 avril 1805,  
Extrait.de l'Arrêté de S. Em. le Cardinal, Grand Aumônier de l’Empire, portant création d'un Conseil. 
Paris, le six germinal an XIII (27 mars 1805). 
Joseph FESCH,Cardinal Prêtre de la Ste Eglise Romaine, du titre de Ste Marie de la Victoire, Archevêque de 
Lyon, GrandAumônier de l'Empire, etc., etc., 
Arrête ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Il est établi un Conseil de S. Em. M. le Cardinal Grand-Aumônier de l'Empire. 
ART. 2. - Le Conseil est composé du Grand Aumônier, du premier Aumônier de S. M. l'Empereur, de MM. 
les Evêques de Verceil, Vannes et Quimper, du Vicaire général de la Grande Aumônerie, de M. Emery, 
Supérieur du Séminaire de Paris, de M. Brunet, Vicaire général des Prêtres Lazaristes, de M. de Billière, 
Supérieur du Séminaire des Missions-Etrangères, de M. Lucotte, Secrétaire général et chef des bureaux 
de la Grande Aumônerie. 
ART. 3. - Le Conseil s'assemble tous les premier et dernier mardi de chaque mois, à onze heures du matin, 
dans le palais de S. Em. M. le Grand-Aumônier. 
ART. 4. - Il est présidé par le Grand-Aumônier, et en son absence par le Vicaire général de la Grande-
Aumônerie, s'il est évêque ; s'il n'est pas évêque, par le premier Aumônier de l'Empereur, et en ce cas le 
Vicaire général ne préside qu'en l'absence de tous les évêques. 
ART. 5. - Le Conseil s'occupe de tous les objets relatifs aux attributions de la Grande-Aumônerie, sur 
lesquels S. Em. M. le Grand- Aumônier veut le Consulter. 
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(Archives Nat., AFIV, pl. 964, n° 64.) 
Rapport à l'Empereur. — Ministère des Cultes. 
Paris, 5 germinal an XIII. 
 Sire, 
Votre Majesté vient de rétablir le Séminaire des Missions Étrangères et celui dit du Saint Esprit. Par un précédent 
décret, elle avait déjà rétabli les prêtres connus sous le nom de Lazaristes. 
Il importe actuellement que tous ces divers établissemens soient dirigés d'une manière régulière pour pouvoir remplir 
dignement leur destination. 
Autrefois, un Supérieur général surveillait tout, et ce Supérieur était Français. Depuis la Révolution, des Supérieurs 
étrangers et domiciliés à Rome, s'étaient emparés de tout ce qui concerne les missions. L'intérêt du gouvernement est 
que les choses retournent à leur premier état, et que conséquemment nos missions soient dirigées par un Supérieur 
national. 
Chaque Évêque, dans son diocèse, surveille tous les prêtres qui y résident, dans les rapports que ces prêtres peuvent 
avoir avec le bon ordre du diocèse ; mais les prêtres consacrés aux missions ont, indépendamment des rapports 
généraux qui les lient aux lois du sacerdoce, une existence particulière déterminée par la fin spéciale de leur institution. 
Sous ce point de vue, ils ont besoin d'être sous la surveillance d'un Supérieur commun. Sans cela, il n'y aurait point 
d'unité dans les opérations, et il y aurait confusion dans les résultats. 
J'ose donc proposer à Votre Majesté de mettre tous les établissemens des missions sous une direction commune. Cette 
direction est trop importante pour pouvoir être confiée à un Supérieur qui ne serait point lié par sa place au bien de 
l'Etat. Votre Majesté pensera petit-être que le Grand Aumônier de l'Empire, qui ne peut avoir d'autres vues que celles 
de Sa Majesté elle-même et qui a l'avantage d'être auprès de son Auguste [83] Personne, serait plus propre que tout 
autre à garantir à l'Etat que les missions seront dirigées vers la plus grande utilité publique. 
En conséquence, j'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté le projet de décret joint au présent rapport. 
Je suis, avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté, le très obéissant, très dévoué et très fidèle serviteur et sujet, 
Signé : PORTALIS. 
 
(Extrait des minutes de la Secrétairerie d'Etat.) 
Au Palais de Saint-Cloud, le 7 germinal an XIII. 
NAPOLÉON, Empereur des Français, 
                                                                                                                                                                  
ART. 6. - Le Vicaire général fait les rapports de tous les objets soumis à la délibération du Conseil. 
ART. 7. - Les résultats, et, s'il est nécessaire, les motifs des délibérations, et les rapports sont inscrits dans 
un registre déposé dans les bureaux de la Grande-Aumônerie. 
ART. 8. - Le Secrétaire-général-chef des bureaux est secrétaire du Conseil. 
ART. 9. - Il est chargé de faire parvenir tous les quinze jours, au Grand-Aumônier absent, copies des 
délibérations et arrêtés du Conseil ; lesquels sont seulement provisoires pendant trois mois, et après 
lequel tems, s'il n'est rien marqué de contraire par M. le Grand Aumônier, ils sont censés approuvés par 
lui. 
Signé: LE CARDENAL FESCH. 
Par S. E. M. le Cardinal Grand-Aumônier, 
Signé : LUCOTTE, Secrétaire général. 
Pour copie conforme collationnée à l'original : 
Signé : JAUFFRET, V. gal . 
Signé : MIEGE, Secrétaire 
Place du sceau 
du Cardinal Fesch, 
Grand-Aumônier de l'Empire.  
(M. Placiard et M. Hanon furent aussi membres du Conseil de la Grande-Aumônerie.) 
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Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Les établissemens consacrés aux missions, sous quelque dénomination que 
ce soit, sont sous la direction du Grand Aumônier de l'Empire, sans préjudice des droits des 
Évêques, dans tout ce qui intéresse la police et la discipline de leur diocèse, par rapport aux 
mêmes établissemens. 
ART. 2. - Le Ministre des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur, le Secrétaire d'État : 
Signé : HUGUES B. MARET. 
Pour expédition conforme : le Ministre des Cultes, 
Signé : PORTALIS. 
Pour le Ministre 
Le Secrétaire général, chef de la 1re division, 
Signé : TH. PEIN. 
 
L'expédition a été envoyée le 11 germinal au Ministre des Cultes. (Note de la minute du décret.) 
_________________ 
 
7 GERMINAL AN XIII (28 MARS 1805).— DÉCISION DE NAPOLÉON Ier, 
APPROUVANT L'ENVOI EN CHINE DE TROIS MISSIONNAIRES LAZARISTES 1 
 
                                                 
1
 En 1803, le consul de France à Canton, M. Piron, écrivit au Ministre de la Marine et des Colonies, pour lui 
recommander la mission des Lazaristes à Pékin. Ceux-ci, inforrnés de cette bienveillante démarche du 
consul et instruits que leurs confrères d’Europe négociaient le rétablissement de leur Congrégation avec 
le Gouvernement francais, rédigèrent un projet de mémoire, dont les principales idées sont contenues 
dans cette division : « Voici nos idées pour le mémoire que nous vous prions d'adresser au 
Gouvernement. Nous pensons qu'avant d'exposer les besoins où nous nous trouvons, il serait bon 1° de 
dire un mot de l'importance de cet établissement, de son utilité pour le bien public ; 2° de montrer que cet 
établissement ne peut guères se soutenir que par des missionnaires ; 3° que vu l'état des choses, les 
missionnaires les plus convenables à cet établissement sont les prêtres de la Congrégation de la Mission. 
Nous abbandonnons ces idées à votre sagesse ; vous en tirerés le parti que vous jugerés convenable.» 
Le mémoire se termine ainsi : « Vu l'esprit dominant en Europe, les missionnaires français de Pékin 
auroient pu tirer des secours et des sujets d’ailleurs, en se donnant à une nation quelconque. Mais des 
hommes, qui se sacrifient pour la religion, n'en demeurent que plus fortement attachés à leur patrie. 
Aussi ont-ils préféré vivre pauvrement et s'exposer même à manquer absolument, en vendant ou 
engageant presque chaque année, depuis plus de dix ans, quelques portions de ce qu'ils possédoient à 
Pékin, afin de pouvoir subsister. Ils aiment à se persuader qu'il suffira de faire connoitre leur siluation au 
Gouvernement françois, pour qu'il s'empresse de venir à leur Secours. » 
Ce mémoire fut communiqué à M. Piron, qui voulut bien le transmettre au Ministre de la Marine et des 
Colonies. Il y ajouta quelques notes et conclut par ces paroles : « Actuellement il paroît que, outre les 
Secours pecuniaires nécessaires pour remonter cet établissement, il faudroit quelques hommes à talens, 
surtout artistes, apportant avec eux les instruments qui leur sont propres, 1° et principalement un 
chirurgien, un peintre, un horloger ; 2° et peut-être plus difficile à obtenir, un astronome et un phisicien. » 
Il demande aussi un bon télescope, un microscope, quelques baromètres et des thermomètres. Il 
demande aussi de « remonter l'imprimerie (reçue il y a trente ans et plus) tant en caractères, qu'en 
vignettes... »1 
“ Il n'y a point de doute, dit-il en terminant, que cette maison montée à la hauteur de la nation, ne soit d'une 
grande utilité pour les Science. Un travail assidu et qu'aucun objet n'interrompt, une correspondance 
suivie avec les résidents du Gouvernement à Canton, en supposant qu'on veuille Y paroître comme une 
grande nation, ouvrira de grands moyens de connoissances pour l'histoire naturelle, partie sur laquelle on 
n’a encore reçu de ce vaste pays que peu d’éclaircissements.»  
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(Arch. nat., AFIV, pl. 964, n° 66.) 
 
Rapport du Ministre des Cultes à S. M. l'Empereur et Roi. Ministère des Cultes - Envoy de Missionnaires en Chine. 
Le 6 germinal an XIII (27 mars 1805). 
 Sire, 
Votre Majesté m’a Ordonné de faire les dispositions qui dépendent de moi pour le prompt envoy à la Chine de 
missionnaires bien choisis et en état de prévenir les dangers dont j'ai eu l'honneur de présenter le tableau à Votre 
Majesté dans un précédent rapport, et d'empêcher la destruction possible de l'établissement des missionnaires français à 
la Chine. 
Je me suis adressé à M. Brunet, Supérieur des Lazaristes, qui m'a remis la note ci-jointe. Elle ne comporte que trois 
missionnaires : ce sont les seuls en état de partir actuellement ; mais dans la prochaine saison, il sera possible d'en faire 
partir trois autres, tous d'un mérite reconnu et d'un dévouement parfait. 
La somme nécessaire à chaque missionnaire, tant pour les préparatifs de leur voyage que pour leur dépense à Macao, 
en attendant la permission impériale pour pénétrer dans l'intérieur de la Chine, est de 4 000 francs, 
De plus, il est indispensable que M. Chabrol, l'un d'eux, astronome, emporte des instrumens bien choisis pour une 
valeur de près de 6 500 francs. 
En outre, chaque missionnaire doit faire quelques présens à l'Empereur et aux Princes ; ces présens sont à la vérité de 
peu [84] de valeur, mais les missionnaires ont très peu de moyens pour y pourvoir. 
L'un des trois, ancien missionnaire éprouvé, devra être revêtu du titre de Préfet Apostolique. J'ai l'honneur de prier 
Votre Majesté de m'autoriser à le demander à Sa Sainteté. 
MM. Richenet et Dumazel, missionnaires français, sont à Macao depuis la fin de 1800 et ne peuvent pas pénétrer ; on a 
lieu de croire qu'ils sont desservis par le Sénat, que le Gouvernement de Portugal entretient à Macao, et l'intervention 
de Votre Majesté auprès de la Cour de Portugal ferait cesser cet obstacle. 
J'ai donc l'honneur de proposer à Votre Majesté : 1° d'agréer l'envoy en Chine des trois missionnaires dont l'état est ci-
joint ; 
2° d'assigner le payement à chacun d'eux des sommes indiquées dans mon rapport ; 
3° d'ordonner les mesures pour leur embarquement au port neutre désigné par Votre Majesté; 
4° que les passeports nécessaires leur soyent délivrés ; 
5° que le Ministre des Relations extérieures de Votre Majesté demande à la Cour de Portugal de favoriser l'entrée de 
l'intérieur de la Chine de MM. Richenet et Dumazel, missionnaires français retenus, depuis plus de cinq ans, à Macao ; 
6° que je demeure autorisé à solliciter de Sa Sainteté le titre de Préfet Apostolique à la Chine pour M. Viguier et la 
permission à M. Chabrol d'entrer dans la mission de Pékin et d'y être ordonné prêtre par l'Évêque titulaire. 
Daignez agréer, Sire, le profond respect de votre très obéissant et très fidèle sujet. 
Signé : PORTALIS. 
 
Ministère des Cultes. - Note des missionnaires proposés par M. Brunet pour Pékin. (Pièce jointe au rapport du 6 
germinal an 13.) 
1 - M. Pierre-François VIGUIER, prêtre de la Mission, né à Besançon, âgé d'environ soixante ans, désigné en qualité de 
Préfet apostolique. Il sait la langue turque, qui a beaucoup d'affinité avec le tartare, que l’on parle à la Cour de 
l'Empereur de la Chine ; il a des connaissances en médecine, en chimie, et dans un grand nombre d'arts. C’est à lui 
que MM. Chazel fils et Cie, établis à Vienne, en Autriche, doivent les recettes de son invention pour leurs belles 
couleurs d'impressions sur la mousseline à l’orientale, qui sont supérieures en éclat et en solidité à celle des Turcs. Il 
ne les leur a communiquées que parce que ces négocians se proposaient d'ériger en France une pareille 
manufacture. Il a pour plus de huit cents francs de livres parmi lesquels se trouvent les collections complètes des 
Annales de chimie de Paris, de la Bibliothèque physico-économique, des Annales des arts et manufactures, et 
d'autres ouvrages de même genre. 
2. - M. BOUBY, prêtre de la Mission, né à Lodève, âgé de vingt-huit ans, demeurant à Montpellier. Il sera chargé d'une 
partie de la conduite et de l'instruction des séminaristes chinois, que les prêtres français de la Mission élèvent dans 
leur maison de Pékin, pour les distribuer secrètement dans l'intérieur de la Chine, après les avoir associés à leur 
Congrégation. Ils sont surveillés dans ces provinces par d'autres prêtres français du même corps. Le nombre de ces 
prêtres est réduit à un seul, M. Jean-François-Régis Clet, du diocèse de Lyon, âgé de cinquante-sept ans. 
3. - M. Guillaume-Michel CHABROL, séminariste de la Mission, né à Rions, âgé de vingt-huit ans. II se destine à l'état 
ecclésiastique, et il est depuis plus d'un an au séminaire de M. Eméry. Il finira ses études théologiques à Pékin, où il 
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sera promu aux ordres sacrés et au sacerdoce par l'évêque de cette ville. M. Delalande lui donne, en divers endroits 
de ses ouvrages, le titre de savant astronome, et il y a inséré plusieurs mémoires intéressans de M. Chabrol sur la 
même science. Il ne se console de cette perte que dans l'espoir que les sciences y gagneront par son séjour en Chine. 
On doit ajouter que ce pieux et modeste jeune homme a fait aussi un cours de chimie à Paris. 
 
Saint-Cloud, le 7 germinal an XIII.  
- Approuvé 1.  
Signé : NAPOLÉON. 
Expédié le 9 germinal au Ministre des Cultes. 
__________________ 
 
8 VENDÉMIAIRE AN XIV (30 SEPTEMBRE 1805). — DÉCRET DE NAPOLÉON Ier, 
CONFIRMANT M. BRUNET, SUPERIEUR DE LA CONGREGATION DE LA MISSION 
 
(Arch. nat., AFIV, Pl. 1139, n° 25.) 
 
Rapport. - Présentation par M. le Cardinal Fesch de M. Brunet, comme Supérieur de la Mission dite de Saint-Lazare. - 
Ministère des Cultes. 
 
3 vendémiaire an XIV 
Sire, 
Monsieur le Cardinal Fesch, à qui Votre Majesté a confié, par un décret impérial, la direction de tous les établissemens 
connus en France sous le nom de Missions, donne tous ses soins à l'organisation de ces établissemens. En conséquence, 
il propose à la sanction de Votre Majesté, M. l'abbé Brunet comme Supérieur de la Mission connue autrefois sous le 
nom de Saint-Lazare. Cet ecclésiastique était déjà à la tête de cette Mission dans les tems qui ont précédé la Révolution 
: il est recommandable par son instruction et par ses lumières ; il jouit de la confiance de tous ses coopérateurs. En 
conséquence, j'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté un projet de décret portant confirmation de M. Brunet comme 
Supérieur de la Mission connue sous le titre de Saint-Lazare. 
Je suis avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté, le très obéissant, très dévoué et très fidèle serviteur et sujet. 
Signé : PORTALIS. [85]  
(Minute de décret impérial.)  
Au quartier général impérial de Strasbourg, le 8 vendémiaire an XIV. 
 NAPOLÉON, Empereur des Français, 
 Sur le rapport du Ministre des Cultes, 
 Décrète ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. — M. Brunet est confirmé Supérieur de la Mission, connue sous le titre de 
Saint-Lazare. 
ART. 2. — Le Ministre des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 
Signé : NAPOLÉON. 
Expédition a été envoyée le 12 vendémiaire au ministre des Cultes. 
                                                 
1
 Note de M. Viguier (Extraits, Minutes ou Précis, p. 21.) : « Comme une lettre (de M. Brunet à M. Jauffret, 19 
germinal an XIII, 10 avril 1805) exprimait que l'embarquement des Missionnaires devait se faire à 
Lisbonne, et que le Gouvernement voulait qu'ils ignorassent l'endroit du départ d'Europe, il est probable 
que cette circonstance a été la cause principale, qui laissé sans effet le rapport » (du 6 germinal an XIII, 




23 JANVIER 1806 1.— DECRET DE NAPOLEON Ier,  
                                                 
1
 Bien que les Lazaristes ne soient pas nommés dans les rapports et le décret suivants, il est certain qu'ils 
donnèrent à cette époque des missions dans le diocèse de Troyes. V. le discours de M. le baron de 
Lépine à la Chambre des députés, séance du 7 mars 1829, pages 195 et suiv. - Cf. page XXV.  
ler janvier 1806. - Décret de Napoléon ler accordant à Monseigneur l'Évêque de Troyes 3 000 francs pour 
les Missions dans son diocèse.  
(Arch. nat., AFIV, pl. 1200, n° 25 bis.) 
Rapport du Ministre des Cultes. 
Troyes. - Proposition d'autoriser le Ministre à ordonnancer 3 000 francs pour payer diverses missions 
intérieures, sur les fonds disponibles provenant de la vacance de près de 100 succursales, à la charge du 
Trésor public. 
7 frimaire an XIV (18 décembre 1805). 
  Sire, 
Monsieur l'Archevêque-Evêque de Troyes, désirant de pouvoir témoigner efficacement au restaurateur des 
autels son dévouement et son amour, réclame pour les peuples dont la direction spirituelle est soumise à 
ses soins, un moyen d'instruction religieuse, dont l'expérience a prouvé l'efficacité. J'ai l'honneur de 
soumettre à Votre Majesté Impériale et Royale l'objet de sa réclamation. 
L'influence de certaines retraites ou missions dans les campagnes et dans les villes est ordinairement 
salutaire. Ce sont des cours suivis d'instruction, qui durent pendant dix ou douze ou quinze jours. Là sont 
rappelées les grandes vérités de la Religion, les grandes maximes sur lesquelles reposent l'ordre social 
et la paix publique. On y accourt de loin et les auditeurs rapportent dans leurs familles le sentiment de 
leurs devoirs envers l'État, envers leurs concitoyens et envers eux-mêmes. Ils apprennent à n'isoler 
aucune de leurs obligations et à considérer la pratique de tous les devoirs comme également placée sous 
la sanction puissante de la Religion et de son auteur. 
L'année dernière, le canton des Riceys, département de l'Aube, fort abondant en vins, étoit mutiné contre les 
droits réunis ; Mgr l'Évêque de Troyes y ordonna une retraite, et les esprits furent calmés, les droits 
perçus et la soumission solidement affermie. 
Monsieur l'Évêque désirerait pouvoir faire jouir plusieurs parties de son vaste diocèse des bienfaits de ce 
genre d'enseignement, mais il aurait besoin pour y parvenir, de quelques secours pécuniaires. Il fait 
observer que sur 637 succursales à la charge du Trésor public dans son diocèse, 582 seulement sont 
payées, les autres étant demeurées vacantes faute de sujets. 
Votre Majesté Impériale et Royale a déjà reconnu l'utilité des retraites religieuses, puisque par décret du 21 
complémentaire an 13, elle a confirmé l'existence de plusieurs associations de prêtres gênois destinés à 
se livrer à ce genre de travail. 
Elle ne perdra pas de vue l'importance qu'elles acquièrent vu la rareté des ministres du culte, elles 
deviennent un moyen d'y suppléer, en multipliant, pour ainsi dire, les mêmes hommes, par des 
déplacements momentanés qui font jouir de leur présence et des exercices de la Religion des communes 
qui en sont habituellement privées. 
Enfin elle considérera que cette mesure ne grève point son Trésor, mais fait jouir le diocèse de Troyes d'un 
bienfait, qui lui est garanti par deux décrets impériaux et dont il n'est privé que par la rigueur des 
circonstances. 
Je propose, en conséquence, à l'approbation de Votre Majesté Impériale et Royale le projet de décret 
suivant. 
Je suis avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté, le très obéissant, très dévoué et très fidèle serviteur 
et sujet, 
Signé : PORTALIS.  
Observations de l'archi-chancelier :  
Le diocèse de Troyes manque de sujets. Plus de cent succursales sont vacantes. L'évêque y a suppléé par 
des missions dont les effets ont été heureux. 
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Le Ministre des Cultes demande l'autorisation d'ordonnancer, au profit de l'Évêque, une somme de deux 
mille francs, imputable sur le produit des vacances des succursales, laquelle somme sera employée à 
défrayer les missionnaires. 
Il estime que ce projet est digne de l'approbation de Sa Majesté. 
(Minutes de la Sécrétairerie dÉtat.)  
Au Palais de Munich, le 1er janvier, an 1806. 
NAPOLEON, Empereur des Français, Roi d'Italie, 
Sur le rapport de notre Ministre des Cultes, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Notre Ministre des Cultes est autorisé à ordonnancer au profit de Monsieur 
l'Archevêque-Évêque de Troyes la somme de 3 000 francs. 
ART. 2 - Cette somme sera imputée sur les fonds restés libres en l'an 10, l’an 11, 12 et 13, jusqu'à 
concurrence des sommes économisées durant ces années sur le diocèse de Troyes par les vacances 
des cures et succursales à la charge du Trésor public. 
ART. 3 - Monsieur l'Archevêque-Évêque deTroyes employera cette somme à l'acquittement des frais de 
diverses retraites religieuses qui auront lieu sous sa direction et par ses ordres en différents points de son 
diocèse. Il justifiera de l'emploi. 
ART. 4. - MM. les Préfets seront prévenus au moins quinze jours à l'avance du lieu où une retraite devra 
avoir lieu, ainsi que des noms des prêtres qui seront destinés à la diriger. Dans le cas où ils 
proposeroient à Monsieur l'Archevêque-Evêque quelque objection qu'il ne jugeroit pas à propos 
d'accueillir sur les choix des lieux ou des personnes, la retraite demeurera provisoirement suspendue 
jusqu'après la décision du Ministre des Cultes. 
ART. 5. - Monsieur l'Archevêque-Évêque de Troyes rendra un compte particulier au Ministre des Cultes de la 
durée et du résultat de chaque retraite. Il l'instruira préalablement de l'époque, du lieu et du nom des 
ministres destinés à la diriger. 
ART. 6. - Nos Ministres des Cultes et du Trésor public sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Signé : NAPOLEON. 
Expédié le 29 janvier au ministre des Cultes et du Trésor. 
___________ 
 
(Arch. nat., AFIV, pl. 1522, n° 93.) 
Rapport à Sa Majesté l'Empereur et Roi par le Ministre des Cultes. 
Proposition d'inputer sur l'exercice courant les 3 000 francs accordés pour des missions dans l'intérieur du 
diocèse de Troyes et les fonds affectés par décision du 17 nivôse, an 13, aux travaux à exécuter dans la 
paroisse impériale de la Madeleine, à Paris. 
       Paris, le 5 novembre 1806. 
  Sire, 
Votre Majesté, par son décret du 1er janvier 1806, accorda 3 000 francs pour frais de missions dans 
l'intérieur du diocèse de Troves, elle ordonna l'imputation de cette somme sur les fonds restés libres des 
exercices des années 10, 11, 12 et 13 parce qu'alors ces fonds étoient encore à ma disposition. 
En conséquence, j'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté de décider que les frais des missions dans le 
diocèse de Troyes ordonnées par décret du 1er janvier 1806... peuvent être imputés pour le moment sur 
le chapitre 7 de mon budget de l'exercice courant affecté aux dépenses accidentelles. 
J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très humble, 
très dévoué et très fidèle sujet. 
Signé : PORTALIS. 
Approuvé à Berlin, le 20 novembre 1806, 
Signé : NAPOLEON. 
Exp. le 2 décembre au Min. des Cultes. 
________________ 
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CONCERNANT LA MISSION DE LA CHINE 
(Arch. nat., AFIV, pl. 1220, n° 21.) 
 
Rapport. - Mission de la Chine. - Proposition d'autoriser le ministre des Cultes à ordonnancer, au profit du Supérieur 
des Missions de Saint-Lazare, 25 000 francs pour subvenir aux frais de voyage, achat de présens et autres dépenses 
d'envoi de trois missionnaires et un artiste en Chine. 
Sire, 
J'eus l'honneur à la fin de l'hiver dernier de mettre sous les yeux de Votre Majesté Impériale et Royale, un rapport sur la 
[86] proposition qui lui était faite d'envoyer quelques missionnaires français en Chine. 
Votre Majesté impériale et Royale décida, le 9 germinal an XIII, que cet envoi auroit lieu et que les frais en seroient à 
la charge du Gouvernement. 
Le mois de mars est l'époque habituelle, où les vaisseaux qui partent pour la Chine mettent à la voile. Le temps 
nécessaire pour les préparatifs d'un si long voyage exige indispensablement une décision à ce sujet, si l’on ne veut pas 
que l'expédition soit encore retardée d'une année. Les tentatives que ne cessent de faire les Jésuites de Russie pour 
s'emparer de la mission de la Chine rendent plus urgent que jamais le départ de nos missionnaires. Il importe à notre 
commerce national, à la gloire du nom français et à celle du règne de Votre Majesté Impériale et Royale que ce vaste 
Empire ne cesse pas de devoir les progrès de sa civilisation morale, de ses sciences et de ses arts à des missionnaires 
français. 
Monsieur le Supérieur de la Mission, vulgairement dite de St-Lazare, propose quatre sujets : trois missionnaires et un 
artiste horloger en remplacement d'un des frères artistes attaché à cette mission et qui vient de mourir. 
Le Conseil de la Grande Aumônerie estime à vingt-cinq mille francs la somme nécessaire pour subvenir aux frais de 
l'expédition. 
Il faut observer que sur cette somme on doit prélever trois mille cinq cent francs pour les présents que les missionnaires 
doivent faire suivant l'antique usage à l’Empereur de la Chine et aux princes de sa maison. Ces présents sont d'ordinaire 
de peu de valeur ; cependant, attendu qu'il n'est point arrivé de missionnaires français à la Chine depuis longtemps, 
qu'il y a eu par conséquent une longue interruption dans ces dons, que les missionnaires russes ont pris quelque faveur 
et que les nôtres partent de France à l'époque glorieuse du règne du Grand Napoléon, il a paru nécessaire d'en porter la 
valeur jusqu'à ce taux. 
Je propose à Votre Majesté Impériale et Royale de m'autoriser à ordonnancer sur les fonds destinés aux dépenses 
accidentelles dans mon budget de l'an XIV jusqu'à concurrence d'une somme de 25 000 francs au profit du Supérieur 
des Missions étrangères pour subvenir aux dépenses de l'expédition et à la charge par lui de justifier de l'emploi qu'il en 
fera. 
                                                                                                                                                                  
 
Le Gouvernement accorda pareillement des secours de 3 000 francs, pour faire donner des missions dans 
les diocèses de La Rochelle et de Metz. 
Extrait du Rapport de Portalis en faveur de La Rochelle, « approuvé » par Napoléon le 19 octobre 1806.  
(Arch. nat., AFIV, pl. 1493, N° 54) 
  Sire, 
M. l'Évêque de La Rochelle sollicite de Votre Majesté la permission de faire faire une mission dans son 
diocèse. Ce prélat expose que des missionnaires achèveront de ramener la partie du peuple qui, dans les 
contrées confiées à sa sollicitude pastorale, est encore égarée par des préventions qui ne peuvent 
s'effacer que insensiblement. Il sait qu'une pareille mesure a déjà eu les plus grands succès dans 
d'autres diocèses, et il espère que Votre Majesté voudra bien l'autoriser dans le sien. 
La Vendée se trouve dans le diocèse de La Rochelle, et les habitans de cette contrée ont été si longtemps 
égarés qu'ils ont besoin plus qu'ailleurs d'une bonne instruction religieuse et civique... 
Extrait du Rapport de Portalis en faveur de Metz, « approuvé » par Napoléon le 12 août 1807. 
(Arch. nat., AFIV, pl. 1850, N° 95.) 
... M. l'Evêque de Metz propose d'établir une mission dans son diocèse. Les missionnaires parcourraient les 
différents cantons et feraient entendre partout le langage de la vérité... 
... Déjà Votre Majesté a approuvé une mesure semblable pour les diocèses de Troyes et de La Rochelle. 
Elle a eu les plus heureux effets... 
 151 
Le Grand Aumônier de l'Empire investi de la direction suprême des missions étrangères restera chargé de veiller à ce 
que l'embarcation des dits missionnaires ait lieu en temps utile, et à ce qu'ils remplissent leurs devoirs avec zèle et 
exactitude. Il rendra compte à Votre Majesté Impériale et Royale de leurs opérations ultérieures. 
Votre Ministre des Cultes veillera à l'exécution de toutes ces dispositions, qui sont renfermées dans le projet de décret 
suivant. 
Je suis avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très humble, très obéissant, très fidèle et 
très dévoué serviteur et sujet. 
Signé: PORTALIS. [87] 
 
Observations de l'Archi-Chancelier. - Il s'agit, dans ce rapport et dans le projet de décret cy joint, d'autoriser le 
Ministre des Cultes à ordonnancer, au profit du Supérieur des Missions de Saint-Lazare, une somme de vingt-cinq 
mille francs pour subvenir aux frais de voyage de trois missionnaires à la Chine. Cette disposition est la suite d'une 
décision rendue par Sa Majesté le 9 germinal an XIII. Il importe au commerce national d'entretenir avec les Chinois des 
relations que les missionnaires ont formées, et de diminuer ainsi l'influence de la Russie sur cet empire. 
 
(Extrait des minutes de la secrétairerie d'État.) 
Au palais de Strasbourg, le 23 janvier, an 1806. 
NAPOLÉON, Empereur des Français et Roi d'Italie, 
Sur le rapport de notre Ministre des Cultes, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur de l'établissement des Missions étrangères, rétabli par décret du 7 
prairial an XII, désignera trois missionnaires et un frère artiste pour la mission de la Chine. 
ART. 2. - Notre Ministre des Cultes ordonnancera au profit du Supérieur de cet établissement, sur 
les fonds affectés de son budget de l'an XIV, aux dépenses accidentelles, une somme de vingt-
cinq mille francs, pour subvenir aux frais de voyage, achat de présents et autres dépenses 
nécessaires à l'envoi de ces missionnaires en Chine, à la charge, par ledit Supérieur, de justifier 
de l'emploi de ladite somme. 
ART. 3. - Notre Grand Aumônier est chargé de veiller à ce que l'embarcation desdits missionnaires 
ait lieu en temps utile, et à ce qu'ils remplissent leurs devoirs avec zèle et exactitude 1. 
                                                 
1
 1. « Lettre (de M. Brunet) au Ministre des Cultes,  
du 6 février 1806. 
« Je viens de recevoir la lettre de votre Excellence du 5 février, avec une ampliation du décret impérial, rendu 
sur votre rapport, le 23 janvier dernier, par lequel Sa Majesté ordonne le départ de trois missionnaires, et 
d'un frère artiste pour la mission de Chine. 
« Vous me chargez, Monseigneur, de vous rendre coin en mon Pouvoir, ainsi détail des moyens d'exécution 
qui sont~jets, le temps et le lieu que de rues vues pour le choix des su., re des présens à faire, de 
l'embarcation, la confection et la nat irconstance et la direcenfin si-, r la marche adoptée en pareille c tien 
à suivre par les missionnaires voyageurs. 
« Les missionnaires destinés à Pékin sont les mêmes cette année que ceux dont j'ai transmis la note à Votre 
Excellence, au mois de mars de l’année dernière, pour la joindre au rapport qui fut adressé alors à 
l'Empereur. Ce sont MM. Viguier, Rouby et Chabrol. Le frère artiste était Nicolas Elain, habile peintre, qui 
se trouve actuellement dans notre maison de Saint-Benoît à Constantinople, et, qui m'avait offert ses 
services peu après ce rapport. J'aurais depuis longtemps désiré que l'objet du payement fut conclu, pour 
le faire venir en France, où il aurait attendu jusqu'à l'instant du départ. Je ne désespère pas de le 
remplacer par un jeune ecclésiastique à talens, qui est au séminaire de Lyon, et auquel je viens d'écrire. 
« Durant la paix, les missionnaires s'embarquaient à l'Orient (Lorient) ou dans quelque autre port de France ; 
à défaut d'occasion directe, ils passaient à Londres, pour faire voyage à bord d'un navire de la 
Compagnie des Indes. 
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ART. 4. - Notre Ministre des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur, le Secrétaire d'État : 
Signé : HUGUES B. MARET 
Pour expédition conforme : 
Le Secrétaire général attaché au Ministère, 
Signé : PORTALIS. [88]  
 
 
28 FÉVRIER 1806.— DÉCRET DE NAPOLÉON Ier, CONFIRMANT LE COLLÈGE 
ALBÉRONI A PLAISANCE 
DIRIGÉ PAR LES PRÊTRES DE LA MISSION 
 
(Arch. nat., AFIV, pl. 1251, n° 35 bis. 
Ministère des Cultes. - Plaisance. - Rapport et projet de décret relatifs à l'organisation ecclésiastique de ce diocèse. 
Le 26 février 1806. 
 Sire, 
[…] L'intention manifeste de Votre Majesté Impériale et Royale étant qu'il y ait un séminaire dans chaque diocèse, je 
lui propose de maintenir les établissemens qui composent celui de Plaisance en possession de leur dotation actuelle. 
                                                                                                                                                                  
« Durant la guerre avec l'Angleterre, ils compromettraient leurs personnes, leurs papiers et leurs effets, s'ils 
s'embarquaient dans un port de France, même sous pavillon neutre. Avant de partir de Rome pour Paris, 
au mois d'octobre 1804, j'écrivis au supérieur des prêtres de la Mission à Lisbonne, pour savoir en quel 
temps mettaient à la voile les navires portugais destinés à Macao et Canton. Il me répondit que tous les 
ans il en partait un du 20 au 25 février. Les missionnaires ont besoin environ de quinze jours à Paris, pour 
faire leurs préparatifs les plus urgens, avant de se transporter à un port quelconque. Il serait impossible à 
ce moment d'atteindre le navire portugais qui doit quitter Lisbonne au plus tard sous quinze jours. 
« S'ils eussent eu dès l'année dernière les fonds nécessaires au voyage, ils auraient transrmis d'abord par 
les rouliers leurs effets les plus lourds au port que Votre Excellence leur aurait désigné, et ils y auraient 
fait les préparatifs convenables, en suivant ces objets assez à propos pour ne pas manquer 
l'embarcation. Si à raison de la quarantaine, le frère artiste n'eut Pu les joindre, j'aurais tâché d'y suppléer 
par un autre quatrième. 
« Les présens à faire par les prêtres de la Mission à l'Empercur de la Chine, à ses fils, à ses Ministres, ne 
s'offrent pas au nom du Gouvernement, mais en leur propre et privé nom. Ils consistent en gravures, 
fleurs artificielles, cristaux, porcelaine d’Europe, etc., le tout pour la somme de cinq à six cens francs par 
chaque individu. 
« Les instrumens d'astronomie demandés par M. Chabrol et octroyés par Sa Majesté Impériale et Royale, 
pour la somme de 6 500 francs, doivent être placés à l'observatoire de la mission française, à Pékin. Il en 
a commandé plusieurs, et il a veillé à leur confection. Mais le défaut de payement, suite de celui du 
numéraire, a engagé le fabricant à écouter les propositions d'un astronome de Vienne en Autriche, et à 
différer le travail d'un autre de ces instrumens, lequel exige trois mois de peine de la part de cet artiste. Je 
supplie Votre Excellence de faire expédier une ordonnance pour cette somme, afin que le principal de ces 
ilistrumens ne soit pas envoyé à Vienne ; et ils seront tous déposés jusqu'au départ, ou au Bureau des 
Longitudes, ou en tel autre endroit qui sera fixé de votre part. 
« Les prêtres de la Mission débarquent àMacao, où ils demeurent, en attendant chez leurs confrères de la 
mission portugaise. Ils expédient un exprès à ceux de la mission francaise à Pékin, pour que l’Empereur 
soit averti de leur arrivée, et qu'il accorde son agrément pour le voyage. Ils se munissent d'une attestation 
de bonne conduite auprès du mandarin chinois de Macao et du vice-roi de Canton. Quand les formalités 
d'usage, qui durent plus ou moins de temps, sont enfin remplies, les missionnaires s'embarquent sur les 
canaux dans un bateau portant pavillon impérial chinois, et avec les sûretés convenables, pour qu'ils ne 
soient pas molestés dans toute leur route. Cette traversée est d'environ trois mois ; chaque courrier 
emploie à peu près six semaines pour se rendre de Canton à Pékin, et autant au retour. » [88]  
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Ce séminaire est divisé en deux parties : celui de la ville fondé par l'Évêque et en faveur duquel la mense épiscopale est 
hypotéquée pour des sommes considérables, et l'Institut fondé par le fameux cardinal Alberoni pour l'éducation des 
jeunes clercs, dans lequel soixante jeunes gens natifs de la ville ou de l'État, ayant achevé leur cours de rhétorique, sont 
reçus, entretenus et défrayés pendant neuf années. Durant les trois premières, on leur enseigne la philosophie ; durant 
les trois secondes la théologie, et durant les trois dernières la morale, les canons, le droit civil, etc. Cet établissement, 
qui est le complément du séminaire de la ville où on n'enseigne que les premiers éléments de la science ecclésiastique, 
est la pépinière heureuse de laquelle sortent journellement les prêtres, les instituteurs et même les docteurs en droit les 
plus distingués. Je propose à Votre Majesté Impériale et Royale de le confirmer dans ses biens et dans sa constitution, 
conformément à l'acte de sa fondation. C'est d'ailleurs en respectant les fondations utiles et pieuses qu'on les multiplie, 
et l'on doit un religieux respect à la volonté patriotique d'un homme fameux qui a laissé en mourant un monument de sa 
fortune extraordinaire et de sa bienfaisance éclairée. 
J'ai l'honneur de proposer le projet de décret suivant. 
Je suis avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très humble, très obéissant, très dévoué 
et très fidèle serviteur et sujet. 
Signé : PORTALIS. 
 
Ministère des Cultes, — Minute de la Secrétairerie d'État. 
Au Palais des Tuileries, le 28 février au 1806. 
NAPOLÉON, Empereur des Français et Roi d'Italie, 
Sur le rapport de notre Ministre des Cultes, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
 
ART. 5. - Le séminaire situé dans la ville de Plaisance et celui fondé par le cardinal Alberoni pour 
l'enseignement gratuit de la science ecclésiastique, sont confirmés. Ils continueront à jouir des 
biens et rentes formant leur dotation actuelle. 
L'Institut Albéronien sera en tout régi et administré conformément à l'acte de sa fondation 1. 
[…]  
ART. 18. - Notre Ministre des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 
 
Signé : NAPOLÉON. 
___________________ 
 
15 MARS 1806.- DÉCRET DE NAPOLÉON Ier, 
MAINTENANT LE LYCÉE CHARLEMAGNE DANS LA MAISON DES JESUITES  
ET DEMANDANT UN RAPPORT 
SUR LE TRANSFERT DU SÉMINAIRE DES LAZARISTES AUX MINIMES 
 
(Arch. nat., AFIV, pl. 1267, n° 60.) 
Conseil d'Etat. - Extrait du registre des délibérations. Séance du huit mars an mil huit cent six. - Budget de la ville de 
Paris pour 1806. - Projet de décret. 
                                                 
1
 La direction et l'administration de ce collège ont été confiées aux Prêtres de la Mission par la volonté 
expresse de son fondateur, le cardinal Albéroni. Depuis, plusieurs actes du Saint Siège ont confirmé ces 
dispositions, notamment le bref In apostolicæ dignitatis du 3 février 1733, et la bulle Clericalem vitam du 
l4 janvier 1734. (Cf. Acta apostolica in gratiam C. M., p. 99 et 105.) 
Quand Napoléon, dans un moment de colère, supprima la Congrégation par le décret du 26 septembre 
1809, Monseigneur de Beaumont, évêque de Plaisance, supplia le Ministre de l'Instruction publique de 
laisser à la tête du collège Albéroni ses prêtres de la Mission, dont il fit le plus grand éloge. 
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NAPOLÉON, Empereur des Français, Roi d'Italie, 
sur le rapport 1 de notre Ministre de l'Intérieur ; 
Notre Conseil d'Etat entendu, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
 
ARTICLE PREMIER. -.. . . . . . . . . . [89]  
ART. 10. - Le lycée Charlemagne, établi aux ci-devant Jésuites de la rue Saint-Antoine, y 
demeurera. Il sera fait un rapport sur les moyens d'établir le séminaire des Missions étrangères 
2
 au lieu où ledit lycée devait être transféré 3. [90]  
                                                 
1
 Il n'y a pas de rapport annexé à la minute du décret. 
2
 1. La Grande-Aumônerie se préoccupa de l'organisation d'un séminaire des missions, d'après les « vues et 
projets» présentés au Cardinal Fesch par M. Jauffret, et résumés ici : 
« Les Lazaristes ont plusieurs pensionnats dans le Levant à côté de leurs missions, ou dans le local même 
qu'ils y occupent. Ils en ont à Constantinople, à Salonique, à Smyrne et ailleurs ; à la vérité ces 
pensionnats sont surtout pour les enfans des négociants français, et le genre de ministère qu'ils exercent, 
en leur procurant une éducation chrétienne, en vaut bien un autre. 
« D'après le projet que j'aurai l'honneur de vous présenter, » continue M. Jauffret, « les MM. de Saint-Lazare 
pourraient établir un de ces pensionnats à Paris et un autre à Marseille. Dans ces pensionnats des 
personnes pieuses et à leur aise pourraient payer la pension de quelques élèves choisis .... On recevrait 
également dans ces pensionnats des élèves payants, ... et il est probable qu'il se trouverait plusieurs 
enfants de négociants francais qui seraient fort aises que leurs enfants eussent pour instituteurs les 
missionaires des pays avec lesquels ils sont en commerce, ou qu'ils doivent habiter ; et une pareille 
éducation, qui faciliterait les liaisons d'amitié entre les élèves qui devraient être un jour commerçants et 
ceux qui deviendraient un jour missionnaires, ne pourrait tourner qu'à l'avantage de la Religion. 
« L'éducation de ce pensionnat ou petit séminaire serait tout uniment celle d'une maison d'éducation bien 
réglée... 
« Vous voyez, Monseigneur, que je n'ai pas prétendu ni rien inventer, ni rien innover en vous faisant part d'un 
tel projet. Votre Conseil dont vous connaissez les membres sages et réfléchis non seulement l'a 
approuvé, mais l'a jugé nécessaire. Si son vœu. n'a pas été consigné dans ses délibérations, c'est par 
respect pour Votre Eminence et pour ne pas préjuger sur son opinion. 
« ... Si d'après ces nouvelles observations, vous en approuviez l'idée..., nous commencerions par les 
Lazaristes ou les MM. des Missions-Etrangères. 
« J'ai tout lieu de croire que ce pensionnat ou petit séminaire, une fois établi, ne tarderait pas à prospérer. Le 
seul intérêt d'une bonne éducation y amènerait des élèves distingués... 
« Enfin si je passe de ce petit séminaire des Missions de Saint-Lazare à leur grand séminaire, je proposerai, 
pour leur susciter des sujets, de recourir aux souscriptions des gens de bien, lors même que le 
Gouvernement accorderait quelques fonds pour les premiers grands séminaristes. 
« Ce qu'il importe à présent, c'est que M. Brunet ne tarde pas à prendre possession de la maison chef-lieu 
qui doit incessamment être libre pour le recevoir. Le jour de la prise de possession sera solennel. Vous 
manquerez à cette solennité, mais votre souvenir ne nous quittera pas ; vous présiderez de Rome à cette 
cérémonie, et nos vœux, mêlés et confondus avec ceux des Missionnaires des quatre parties du monde, 
s’éléveront pour vous et pour votre auguste famille vers le trône de l'Eternel. »  
3
 Correspondance Officielle entre la Grande-Aumônerie de l'Empire, le Ministère de l’Intérieur et le Ministère 
des Cultes, au sujet de la maison Saint-Louis destinée aux Lazaristes. 
(Arch. nat., F19, 471.) 
Rome, le 7 mai 1806. 
Le cardinal Fesch, Ministre plénipotentiaire de S. M. l'Empereur des Francais, Roi d'Italie, près le Saint-
Siège, à Son Excellence M. le Ministre de l'Intérieur, à Paris. 
 Monsieur le Ministre, 
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L'établissement des missionnaires de Saint-Lazare, autorisé par décret impérial ne pouvant avoir lieu à la 
maison de Saint-Louis que lorsque le lycée qui s'y trouve sera transféré aux Minimes, je prie instamment 
Votre Excellence de vouloir bien donner les ordres nécessaires pour que ce dernier local soit réparé le 
plutôt possible, en sorte que le lycée puisse s'y établir et évacuer la maison de Saint-Louis. Votre 
Excellence connaît l'importance de l'établissement dont il s'agit, et j'ose lui assurer que son succès est 
attaché à la prompte réunion des missionnaires. Ces ecclésiastiques sont dans l'attente depuis 
longtemps, ils se rebutent des délais, ils prennent des engagements ailleurs et, s'il y a encore du retard, il 
est à craindre que les intentions de Sa Majesté à l'égard des missions étrangères ne puissent être 
remplies : il serait d'autant plus triste que ces Missionnaires fussent abandonnés qu'ils sont très utiles. 
Votre Excellence sait les avantages qu'ils procurent à nos relations commerciales, et je la prie d'agréer 
l'assurance de ma haute considération. 
Signé : Le Cardinal Fesch. 
Réponse du Ministre : 
Le 22 mai 1806. 
A Son Eminence Monsieur le cardinal Fesch, Grand Aumônier et Ministre plénipotentiaire près le Saint-
Siège. 
Monsieur le Cardinal, les dispositions du décret impérial du 24 brumaire an XIII, qui ordonnait la translation 
du lycée Charlemagne aux Minimes et qui affectait la maison Saint-Louis à l'établissement des 
Missionnaires de Saint-Lazare, ont été rapportées par décret postérieur du 15 mars dernier, pris sur l'avis 
du Conseil d'Etat dont l'art. 10 est ainsi concu : 
« Le lycée Charlemagne établi aux ci-devant Jésuites de la rue Saint-Antoine, y demeurera ; il sera fait un 
rapport sur les moyens d'établir le séminaire des Missions étrangères au lieu où ledit lycée devait être 
transféré. » 
Dans cet état de choses, il me serait impossible de remplir le vœu exprimé par Votre Eminence dans la lettre 
qu'elle m'a fait l'honneur de m'écrire le 7 de ce mois, et ... (?) ... le Ministre des Cultes qu'il appartient 
exclusivement de provoquer les mesures nécessaires, pour que l'établissement des Missionnaires de 
Saint-Lazare puisse être mis en jouissance des bâtimens des Minimes. 
Je prie Votre Eininence d'agréer l'hommage de ma haute considération. 
Signé : CHAMPAGNY. 
_______________ 
Paris, ce 16 mai 1806. 
Le Vicaire général de la Grande Aumônerie de l'Empire, membre de la Légion d'honneur, à Son Excellence 
Monsieur le Ministre de l'Intérieur, grand officier de la Légion d'honneur, etc. 
Monseigneur, 
J’ai eu l'honneur le onze août dernier d'écrire à Votre Excellence tout l'intérêt que S. E. M. le Cardinal Grand 
Aumônier chargé de la direction générale des missions étrangères, metoit à l'entrée des Missionnaires 
Lazaristes dans la maison de Saint-Louis rue Saint-Antoine. 
Je n'ai pas reçu de réponse de Votre Excellence à ma lettre. 
Mais j'ai appris de Monsieur Degerando, votre Secrétaire général, que Sa Majesté avoit rapporté le décret qui 
accordoit cette maison aux Missionnaires, qu'elle avoit fixé le lycée dans cette maison sans statuer sur le 
chef-lieu des Missionnaires. 
C'est à Votre Excellence que je dois adresser les réclamations du Conseil de la Grande Aumônerie sur le 
rapport de ce décret ; c'est au nom de S. E. M. le Cardinal Grand Aumônier que je viens vous prier 
d'instruire Sa Majesté des suites fâcheuses d’un tel rapport qui seroit suivi de la ruine certaine de la 
première compagnie de nos Missionnaires, s'il étoit coufirmé. [90] Votre Excellence sera affligé de ce 
rapport du premier décret lorsqu'elle saura que depuis deux ans qu'il étoit rendu, tous les Missionnitires 
Lazaristes répandus en France, en Italie et dans les autres gouvernements européens s'en félicitoient et 
que les Missionnaires du Levant, de la Chine regardoient le nouveau chef-lieu comme le témoignage de 
la faveur du grand Napoléon envers leur compagnie. Cette idée les encourageoit. Les retards pour la 
mise en possession étoient motivés sur la nécessité de faire les réparations nécessaires aux Minimes où 
le lycée devoit être transporté. Ces retards paraissoient longs, mais d'après la parole donnée, ils devoient 
avoir un terme et le terme étoit arrivé. 
Le Supérieur général des Missionnaires l’avoit annoncé au Levant, aux Isles de la Réunion et à la Chine. S. 
E. M. le Cardinal archevêque de Paris, pour se prêter aux vues du Gouvernement avoit par un arrêté, 
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approuvé de Sa Majesté, créé une treizième cure dans Paris qui seroit affectée à ce chef-lieu des 
Missionnaires Lazaristes. 
Nous venions à l'heure même d'obtenir la translation de la succursale des Mininies à l'église du Saint-
Sacrement que S. E. le Ministre de la Guerre venoit enfin de nous céder. 
Le local des Minimes avoit été disposé pour recevoir le lycée. C'est dans ce moment que l'on fixe le lycée à 
la maison de Saint-Louis, que l'on laisse la plus nombreuse compagnie de Missionnaires sans maison 
chef-lieu, qu'on porte le découragement dans cette compagnie, qu'on la met ainsi dans l'impossibilité de 
se former à elle-même de nouveaux sujets, que l'on force les anciens à prendre parti dans les diocèses, 
à perdre jusqu'à l'espérance de se réunir jamais pour se vouer a leur sublime ministère. 
Votre Excellence pésera dans sa sagesse tous les inconvénients d'une pareille ruine. Aucun autre local ne 
pourroit en ce moment remplacer pour les missionnaires la maison de Saint-Louis, tandis que le lycée 
s'accomodoit fort bien du local des Minimes. 
Quoi qu'il en soit, si ce décret n'est pas maintenu, nous ne voyons pas quel autre local seroit accordé à ces 
Missionnaires sans d'interminables longueurs. De plus il n'en sauroit exister d’aussi favorables à leur état, 
puisqu'ici une cure est tout exprès créée pour eux, et que cette cure doit ajouter à la somme de secours 
que le Gouvernement leur accorde. 
Quant à lagrandeur de l'intérêt qui solliciterait pour eux une préférence sur le lycée dans le choix du local, 
c'est que c'est ici le chef-lieu de la plus importante compagnie de missionnaires qui soit en France ; c'est 
que la politique comme la Religion intéressent le Gouvernement à son existence, c'est que cette 
compagnie donne des Missionnaires français à toutes les Echelles du Levant, aux Isles de la Réunion, et 
au palais impérial ainsi qu'à la ville de Pékin. 
Je termine, Monseigneur, en remettant entre vos mains la cause de ces Missionnaires. S'ils apprennent qu'il 
n'existe plus pour eux de chef-lieu après y avoir cru pendant deux ans, sur la foi d'un décret, le 
découragement se répandra dans toutes leurs missions, et ils ne croiront plus à leur rétablissement 
même. 
Veuillez, Monseigneur, concourir au salut de cette compagnie en faisant rapporter le rapport du décret, en 
éclairant la religion de Sa Majesté sur ce rapport. C'est au nom de Son Eminence Monseigneur le 
Cardinal Grand Aumônier que j'ose réclamer de Votre Excellence cette justice. Son Eminence seroit trop 
affectée si, à son arrivée, elle trouvoit la première compagnie de ses Missionnaires dépossédée de leur 
maison sous votre ministère, lorsqu'elle l'en avoit laissée pourvue par un décret, à son départ pour Rome, 
et qu'elle espéroit l'y trouver en plein exercice à son retour. 
Je suis avec respect, Monseigneur, de Votre Excellence, le très humble et très obéissant serviteur. 
Signé : JAUFFRET. 
Réponse du Ministre : 
19 mai 1806. 
 A Monsieur Jeauffret, Vicaire général de la Grande Aumônerie de l'Empire. 
Monsieur le Vicaire général, un décret impérial du 15 thermidor an XII avait en effet affecté à l'établissement 
des Missions étrangères l'église Saint-Louis et l'établissement des ci-devant Jésuites, rue Saint-Antoine ; 
et le lycée Charlemagne devait en conséquence, d'après les dispositions d'un second décret, en date du 
21 brumaire an XIII, être transféré dans la maison des Minimes et place des Vosges. Mais tun décret 
postérieur, celui du 15 mars de cette année, porte : Article 10 : 
« Le lycée Charlemagne établi aux ci-devant Jésuites de la rue Saint-Antoine y demeurera, il sera fait un 
rapport sur les moyens d'établir le séminaire des Missions étrangères au lieu où ledit lycée devait être 
transféré. » 
Ce décret pris sur l'avis du Conseil d'État . . . . . .(?) 
Vous voyez que, d'après ces dispositions, l'établissement des Missions étrangères ne se trouve point privé 
du chef-lieu qu'il avait été dans l'intention de Sa Majesté de lui accorder ; mais ce n'est point à moi, c'est 
à S. E. le Ministre des Cultes qu'il appartient de proposer les mesures relatives à leur entière et définitive 
exécution. 
Recevez, Alonsieur le Vicaire général, l'assurance de mes sentimens distingués. 
Signé: CHAMPAGNY. 
_______________ 
Paris, le 20 juin 1806. 
 Le Ministre des Cultes, Grand Officier de la Légion d'honneur. 
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A Son Altesse Eminentissime Monseigneur le Cardinal Fesch, Archevêque et Coadjuteur de Son Altesse 
Sérénissime Électorale le Prince Archichaticelier de l'Empire germanique, etc.  
 Monseigneur, 
J'ai l'honneur d'adresser à Votre Altesse Eminentissime une copie de la réponse de Monsieur le Secrétaire 
d'État à la lettre par laquelle je lui demandais une expédition du prétendu décret qu'on disait avoir été 
rendu par S. M. I. et R. pour le placement définitif du lycée Charlemagne dans la maison de Saint-Louis, 
concédée aux Missionnaires de Saint-Lazare par l'arrêté du 24 frimaire an XIII. 
Votre Altesse Eminentissime verra avec satisfaction qu'il est absolument faux qu'un nouveau décret ait été 
rendu à ce sujet sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et que le lycée Charlemagne doit toujours être 
transféré, conformément au décret précité, des bâtimens de la ci-devant École centrale de la rue Saint-
Antoine dans l'ancienne maison conventuelle des Minimes. 
Je prie Votre Altesse Eminentissime d'agréer l' assurance de ma haute considération. 
Signé : PORTALIS. 
(Copie jointe à la lettre précédente duMinistre des Cultes.) 
 Le Ministre Secrétaire d'État. 
J'ai reçu, Monsieur, votre lettre du 29 mai dernier, par [91] laquelle vous m'invitez à vous adresser une 
expédition d'un décret que l'on vous a dit avoir été rendu pour le placement du lycée Charlemagne dans 
la maison de Saint-Louis, rue Saint-Antoine. Il n'existe, Monsieur, d'autre décret relatif au placement dudit 
lycée que celui du 24 frimaire an XIII, qui ordonne la translation des bâtimens de la ci-devant École 
centrale de la rue Saint-Antoine dans la maison ci-devant conventuelle des Mininies, près la place des 
Vosges. 
J’ai l'honneur d'offrir à Votre Excellence l'assurance de ma haute considération, 
Signé, HUGUES B. MARET. 
A Saint-Cloud le 5 juin 1806. 
Pour copie conforme : 
Le Secrétaire général attaché au Ministère, 
Signé : PORTALIS. 
_____________ 
 
 Monsieur le Ministre de l'Intérieur, 
Je viens vous demander l'intérêt le plus urgent pour l'entrée des Missionnaires Lazaristes dans la maison de 
Saint-Louis, rue Saint-Antoine, qui leur a été concédée par le décret du 24 frimaire an XIII. 
Le Vicaire général de la Grande Aumônerie m'a fait part, il est vrai, d'un article extrait du décret du 15 mars 
de cette année, concernant le budget de la ville de Paris, par lequel il serait dit que le lycée Charlemagne 
ne quitterait pas la susdite maison, et que les Missionnaires seraient établis aux ci-devant Minimes où le 
lycée devait être transféré par le décret du 24 frimaire an Xlll. 
Mais par la lettre du Ministre des Cultes, du 20 juin présent mois, et la copie de celle du Ministre Secrétaire 
d'Etat, à ce dernier Ministre, il paraît constant que le décret n'est point rapporté. 
Votre Excellence observera que le décret a été profondément réfléchi, tant sur les convenances du local pour 
la maison chef-lieu de ces Missionnaires, que sur la nécessité de réunir une paroisse à cette maison. 
L'érection en conséquence d'une treizième cure a été décrétée et consentie par les autorités compétentes ; 
or il serait possible qu'après une longue attente, qui a déjà été si nuisible à ces Missionnaires, de 
nouvelles difficultés furent suscitées et que, des trois compagnies des missions étrangères, la plus 
nombreuse demeurât ainsi sans maison chef-lieu, lorsque Sa Majesté leur en a accordé une il y a près de 
deux ans. 
Je prierai Votre Excellence de vouloir bien ne pas perdre de vue cette affaire que je désirerais voir terminer 
pendant mon séjour à Paris. 
Je lui envoie la copie des deux lettres précitées. 
Je suis avec la considération la plus distinguée, Monsieur le Ministre de l'Intérieur, 
Votre très humble serviteur. 
Signé : Joseph Cardinal Fesch. 
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ART. 11. - Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent décret. 
Le Conseil d'Étal, après avoir discuté le projet ci-dessus, l'adopte.   
Pour extrait conforme : 
Le Secrétaire général du Conseil d'État,  
signé : J.-G. LOCRE. 
Au Palais des Tuileries, le 15 mars 1806. 
Approuvé. 
Signé : NAPOLEON. 
Expédié le 18 mars au Ministre de l'Intérieur et des Finances. [91]  
 
 
21 MARS 1806. -DÉCRET DE NAPOLÉON Ier 
POUR L'ENVOI DE VINGT MISSIONNAIRES DANS LE LEVANT 
 
(Arch. nat., AFIV, pl. 1272, n° 44.) 
Ministère des Cultes. - Demande de l'autorisation nécessaire pour faire payer les frais de voyage des missionnaires qui 
doivent être envoyés dans le Levant. 
Rapport à Sa Majesté l'Empereur et Roi par le Ministre des Cultes. 
Paris, le 19 mars 1806. 
 Sire, 
Les vues étendues de Votre Majesté embrassant à la fois et les intérêts de la Religion et ceux de la politique ont relevé 
les établissemens des missions dans les pays étrangers. 
Elle a mis à leur tête S. E. le Cardinal Grand Aumônier, et déjà elle a accordé des secours à plusieurs missionnaires. 
Elle a aussi fixé dans mon budget des sommes, soit pour la maison des Missions à Paris, qui doit être regardée comme 
le centre de ces établissemens dans les deux mondes, soit pour le traitement de quelques missionnaires dans le Levant; 
et elle a affecté une somme de 25 000 fr. à l'envoy de missionnaires dans la Chine, par le décret du 23 janvier 1806. 
Connaissant ses intentions et assurés de sa protection, il se présente de toutes parts des sujets disposés à porter la parole 
évangélique dans les contrées éloignées où nos relations politiques et commerciales rendent leur présence utile et aux 
habitans du pays, et aux Français qui s'y trouvent établis.  
Les voyages des missionnaires ayant été interrompus pendant ces années, où les intérêts de la nation étaient oubliés, un 
grand nombre de sujets sont nécessaires pour rendre nos établissemens aussi florissans qu'ils doivent l’être. 
                                                                                                                                                                  
 Paris, 30 juin 1806.  
Réponse du Ministre : 
Paris, 14 juillet 1806. 
Le Ministre à Son Altesse Électorale Monsieur le Cardinal Fesch, coadjuteur de l'Archichancelier de l'Empire 
germanique.  
 Monseigneur, 
J'ai reçu la lettre en date du 30 juin, dont Votre Altesse Électoral»e m'a honoré relativement à l'établissement 
des Missionnaires dans la maison Saint-Louis, rue Saint-Antoine. 
Je ne rappellerai pas à Votre Altesse les dispositions de l'article 10 du décret du 15 mars. J'ai déjà eu 
l'honneur de l'entretenir par ma lettre du 22 mai dernier. Mais je la prie de vouloir bien observer que cet 
article, que je n'avais pas proposé, rapporte autant qu'il est nécessaire le décret du 24 frimaire an XIII ; 
j'ajouterai que cet article fait loi pour moi jusqu'à ce qu'il ait plu à l'Empereur, qui seul peut me dispenser 
de son exécution, de le rapporter formellement ; je prie Son Altesse de vouloir bien adresser ses 
réclamations à Sa Majesté et de croire qu'il me sera toujours agréable d'exécuter des ordres qui seront 
conformes à ses vœux. 
(Voir page 97 la suite de cette affaire.) [92]  
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Ceux qu'il parait le plus utile de faire partir maintenant, ce sont les missionnaires du Levant. 
Dans les établissemens connus sous le nom de missions de Capucins du Levant, 20 sujets manquent, et M. le Cardinal 
Grand Aumônier m’a prévenu que ce nombre venait d'être réuni. 
Ils sont disposés à partir, mais le défaut de moyens pour subvenir aux frais de leur voyage les retient en Europe. 
C'est à Votre Majesté qu'ils ont recours. 
Les frais de voyage de chacun d'eux s'élèveront à 500 francs. 
La somme à affecter à cette dépense pour le départ de tous sera de 10 000 francs. 
J'ai l'honneur de mettre cette demande et les considérations qui l'appuyent, sous les yeux de Votre Majesté. 
J'ai l'honneur de lui faire observer que cette somme pourrait être imputée sur le chapitre des dépenses accidentelles de 
mon budget de l'an 13. 
Diverses rentrées à mes crédits de l'an 13, faites sur des ordonnances précédemment délivrées et en vertu des 
décomptes qu'opèrent les Préfets, présentent les fonds nécessaires. [92]  
L'imputation de nouvelles dépenses, si elle était déterminée sur le budget de 1806, pourrait faire craindre qu'il ne devînt 
insuffisant et qu'on ne se trouvât à la fin de l'année dans l'obligation de demander un supplément de crédit ; au 
contraire, en imputant celle dont il s'agit sur les fonds de l'an 13, il n'en peut résulter aucun inconvénient, puisqu'ils 
présentent des sommes suffisantes à l'acquit de toutes les dépenses auxquelles ils sont destinés. 
J'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté deux projets de décrets à cet égard. 
Le premier portant autorisation de faire payer 500 francs pour frais de voyage à chacun des missionnaires. 
Le second me donne le moyen d'imputer cette somme sur le chapitre des dépenses accidentelles de mon budget de l'an 
13, en m'autorisant à retirer du chapitre 2, qui présente plus de fonds qu'il n'est nécessaire, une somme de cent mille 
francs pour augmenter d'autant le chapitre 6. 
J'ai l'honneur d'être, avec le plus profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très humble, très 
dévoué et très fidèle sujet. 
Signé : PORTALIS, 
 
Ministère des Cultes. -- Minute de décret impérial. - Sommaire du décret : Il sera envoyé vingt missionnaires dans le 
Levant, ils recevront chacun 500 francs pour frais de voyage ; ces sommes seront imputées sur le chapitre 6 du budget 
de l'an XIII du Ministre des Cultes. 
 
Au Palais des Tuileries, le 21 mars an 1806. 
 
NAPOLÉON, Empereur des Français, Roi d'Italie, 
Sur le rapport de notre Ministre des Cultes, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER.- Il sera envoyé, dans les établissements des missions du Levant, vingt 
missionnaires choisis par S. Em. le Cardinal, Grand Aumônier, Directeur général de 
l'établissement des Missions étrangères. 
ART. 2. - Il sera alloué à chacun d'eux une somme de cinq cents francs pour ses frais de voyage. 
ART. 3. - Ces sommes seront ordonnancées au nom du Directeur général des Missions étrangères ou 
de son fondé de pouvoir, à la charge par lui de justifier dans le délai qui sera déterminé de la 
quittance de chaque missionnaire. 
ART. 4. - Ces dépenses seront imputées sur le chapitre 6 du budget de l'an XIII, du Ministre des 
cultes 1. 
                                                 
1
 1. (Arch. nat., AFIV, pl. I444, n° 39.) 
Ministère des Cultes.-Demande d'être autorisé à imputer sur les fonds du budget de l'année courante les 10 
000 fr. accordés par Sa Majesté pour les frais d'envoy de 20 missionnaires dans le Levant. - Projet de 
décret.  
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ART. 5.- Nos Ministres des Cultes et du Trésor public sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent decret. 
Signé : NAPOLÉON. 
 
Les expéditions ont été envoyées le 23 mars aux Ministres des Cultes et du Trésor. [93]  
 
 
31 JUILLET 1806-DÉCISION DE NAPOLÉON Ier, 
ACCORDANT UN SECOURS A LA MISSION D'ALGER 
 
(Arch. nat., AFIV, pl. 1415, n° 52.) 
 
Ministère des Cultes. - Proposition d'accorder un secours au Père Joussouy, missionnaire résident à Alger. 
 
                                                                                                                                                                  
Rapport à Sa Majesté l'Empereur et Roi, par le Ministre des Cultes. 
Paris, le 27 août 1806. 
 Sire, 
S. E. le cardinal Fesch avait rassemblé 20 missionnaires en Italie, il a ordonné leur départ pour le Levant, et il 
a fait remettre à chacun d'eux la somme de 500 francs. Il sollicite aujourd'hui le remboursement des 10 
000 fr. conformément au décret impérial du 21 mars 1806. 
Je suis dans l'impossibilité de faire exécuter les dispositions de ce décret et de faire rembourser les 10 000 
fr. avancés par M. le cardinal, attendu que l'art. 4 affecte cette somme sur le chapitre 6 de mon budget de 
l'an 13, et que Votre Majesté n'a pas accordé de fonds sur cet exercice depuis le 17 avril 1806, date du 
décret qui annulla ceux qui se trouvoient alors à la disposition des divers ministres. 
Cependant il s'agit, d'une dépense urgente. J'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté de changer 
l'imputation donnée d'abord à cette dépense et de l'affecter sur les fonds de mon budget de l'exercice 
courant. 
J'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté un projet de décret à cet égard, si elle daigne y donner son 
approbation, je pourrai effectuer le remboursement que réclame M. le cardinal Grand Aumônier. 
Je suis avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très humble, très dévoué et 
très fidèle sujet. 
Signé : PORTALIS. 
Ministère des Cultes, - Minute de décret impérial. - Sommaire du décret : Les 10 000 fr. affectés aux frais 
d'envoy de 20 missionnaires par décret du 21 mars 1806 seront imputés sur le chapitre 7 du budget du 
Ministre des Cultes pour l'année 1806. 
Au Palais de St-Cloud, le 28 août 1806. 
NAPOLEON, Empereur des Français et Roi d'Italie, 
Sur le rapport de notre Ministre des Cultes, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Les 10 000 fr. affectés par notre décret du 21 mars 1806 aux frais de voyage de 20 
missionnaires seront imputés sur le chapitre 7 du budget du Ministre des Cultes pour l'année 1806. 
ART. 2. - Les dispositions de l'art. 4 du décret rappellé ci-dessus sont annullées par le présent décret. 
ART. 3. - Nos Ministres des Cultes et du Trésor public sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 
Signé : NAPOLEON. 
Les expéditions ont été envoyées le 29 août aux Ministres des Cultes et du Trésor, [93]  
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Rapport à Sa Majesté l'Empereur et Roi par le ministre des Cultes. 
Paris, le 30 juillet 1806. 
 Sire 
Partout où il a existé des Français, le nom de leur Empereur est chéri, et les solennités qui doivent célébrer le jour de sa 
naissance et ses victoires doivent être partagées par eux. 
J'ai dû faire passer dans les différentes villes où les Français ont des établissemens les ordres relatifs à la célébration de 
la fête de Saint-Napoléon et de l'anniversaire du couronnement de Votre Majesté et de la bataille d'Austerlitz. Partout 
ces dispositions ont été connues avec joie et seront exécutées avec empressement. 
M. le Commissaire des relations commerciales à Alger prend occasion de l'annonce de ces fêtes pour m'exposer l'état 
de besoin dans lequel se trouve le Père Joussouy, missionnaire à Alger ; il sollicite, en sa faveur, des secours pour lui 
donner les moyens de pourvoir à sa subsistance. 
Il ajoute les témoignages les plus avantageux pour ce respectable ecclésiastique. 
J’ai l'honneur de soumettre sa demande à Votre Majesté, et de la prier de vouloir bien me faire connaître si son 
intention est de lui accorder quelque secours. 
Aussitôt qu'elle en aura fixé la quotité, j'en délivrerai l'ordonnance, imputable sur les fonds affectés dans mon budget 
aux dépenses accidentelles. 
J'ai l'honneur d'être avec respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très humble, très soumis et très fidèle 
sujet. 
Signé : PORTALIS. 
Au Palais de Saint-Cloud, le 31 juillet 1806. 
Accordé : 3000 francs. 
Signé : NAPOLEON. 
 
Expédié le 2 août aux Ministres des Cultes et du Trésor. 
_____________________ 
 
15 AOUT 1806 — DÉCRET DE NAPOLÉON 1er, 
ÉRIGEANT EN ÉCOLE SECONDAIRE COMMUNALE LE COLLÈGE DE SARZANE 
DIRIGÉ PAR LES PRÊTRES DE LA MISSION 1 
                                                 
1
 1. Lorsque la République ligurienne fut absorbée par l'Empire français, un décret du 15 août 1806 convertit 
le collège ecclésiastique de Sarzane en école secondaire communale, sans parler des Missionnaires. 
Monsieur Placiard, Vicaire général, prit la défense des Lazaristes de Sarzane, afin qu'ils fussent 
maintenus comme auparavant, tout en affectant une partie de la maison à l'école secondaire. « Le 
Supérieur général de Saint-Lazare, écrivait Monsieur Placiard, le 16 février 1807, demande que la maison 
des Missionnaires de Sarzane, département des Apennins, et celle de Savone, département de Monte-
Notte, soient conservées telles qu'elles sont, et pour leurs biens et pour leurs fonctions, et qu'on les 
assimile par un décret à celle de Gènes. La raison de cette demande est que l'Empereur a rétabli les 
Missionnaires, les salarie, les autorise à recevoir des biens, meubles et immeubles. Cette conduite de Sa 
Majesté prouve que son intention n'est pas qu'on leur ôte ce qu'ils possèdent actuellement. » 
« Monsieur de Gérando, secrétaire général du Ministère de l’Intérieur, à qui fut recommandé l'affaire, la prit à 
cœur, et le 30 décembre 1806 il écrivit à Monsieur Placiard : « Son Excellence le Ministre de l'intérieur a 
pris, il y a six jours, une décision conforme à vos vœux en faveur des Lazaristes de Sarzane. Je me 
félicite de pouvoir vous rassurer à cet égard. » 
Le Ministre de l'Intérieur, Monsieur de Champagny, autorisa en effet les Missionnaires à continuer leurs 
fonctions à Sarzane comme précédemment, et à former de jeunes clercs au sacerdoce, pourvu que la 
tenue de l'école secondaire n'eut point à en souffrir. M. Rolland, préfet des Apennins, ne vit rien 
d'incompatible entre ces deux genres de formation ; et M. de Fourcroy, directeur général de l'Instruction 
publique, autorisa les Missionnaires à ce double enseignement. 
Mais des ordres clairs et précis n'avaient pas été donnés à l'administration du Domaine ; c'est pourquoi, dans 
les derniers mois de 1807, celle-ci voulut louer une partie de la maison, ne laissant que la partie 
indispensable à l'école secondaire. En janvier 1808, Monsieur Hanon, Vicaire général, dut présenter au 
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(Arch. nat., AFIV, pl. 1431, n° 14.) 
 
5° Division. Bureau de l'Instruction publique. - Proposition d'ériger en écoles secondaires communales les collèges de 
Sarzanne (sic) et de Chiavari, département des Apennins. 
Rapport du Ministre de l'lntérieur à Sa Majesté Impériale. 
Paris, ce 13 août an 1806. 
 Sire, 
Le Préfet du département des Apennins sollicite, en faveur des collèges de Sarzanne et de Chiavari, la même mesure 
que celle prise par Votre Majesté, le 15 messidor an 13, pour le collège de Gènes. Cette demande a, par conséquent, 
pour objet d'obtenir que les établissements dont il s'agit soient portés au rang des écoles secondaires communales, et 
qu'ils continuent de jouir des revenus qui leur ont été affectés jusqu'à ce jour. Par l'article 1er du décret du 
Gouvernement ligurien, en date du 24 décembre 1801, tous les biens, capitaux, revenus et antres objets appartenant à 
l’ancien collège de Sarzanne, et qui se trouvaient disponibles, ont été rendus à l'administration de ce collège. C'est 
l'approbation de cette remise que le Préfet du [94] département supplie Votre Majesté d'accorder. Quant au collège de 
Chiavari, il n'a jamais cessé d'être en possession de ses revenus. Votre Majesté jugera, sans doute, convenable de ne pas 
changer leur destination. 
Le Préfet du département des Apennins expose que les collèges de Sarzanne et de Chiavari ont beaucoup souffert ; 
cependant il pense qu'il est facile de les rendre aussi florissans qu'ils étaient autrefois. Il voit un grand avantage dans la 
mesure qu'il sollicite. Il en résultera que l'instruction sera donnée d'après les mêmes bases que celles adoptées pour les 
autres écoles de l'Empire. Les enfans du département des Apennins y viendront apprendre la langue française. 
D'après ces considérations, j'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté Impériale le projet de décret ci-joint. 
Je suis avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très obéissant, très fidèle et très dévoué 
serviteur et sujet. 
Signé : CHAMPAGNY. 
 
Minute de décret impérial. - Ministère de l'Intérieur. - Mots de recherches. Ecoles secondaires communales. - 
Sommaire du décret : Les collèges de Sarzanne et de Chiavari, département des Apennins, sont érigés en écoles 
secondaires communales. 
 
Palais de St-Cloud, le 15 août an 1806. 
NAPOLÉON, Empereur des Français et Roi d'Italie, 
Sur le rapport de notre Ministre de l’Intérieur, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Les collèges de Sarzanne et de Chiavari, département des Apennins, sont 
érigés en écoles secondaires communales. 
Ces collèges seront administrés conformément à l'arrêté du Gouvernement du 19 vendémiaire an 
XII, portant règlement pour les écoles secondaires communales. 
ART. 2. - Tous les biens et revenus rendus au collège de Sarzanne par l'article ler du décret du 
Gouvernement ligurien, en date du 24 décembre 1801, sont définitivement affectés à 
l'entretien de cet établissement. 
ART. 3. - Le collège de Chiavari continuera de jouir des biens et revenus dont il se trouve 
actuellement en possession. 
ART. 4.- Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent décret. 
Signé : NAPOLEON. 
                                                                                                                                                                  
Ministre des Cultes une requête que celui-ci trouva bien fondée; ainsi la maison avec le collège 
ecclésiastique furent conservés aux prêtres de la Mission. (Cf. La Congregazione della Missione in Italia 
dal 1640 al 1835. - Parigi, Dumoulin, 1884, page 520.)  
 163 
 
Expédition a été envoyée le 18 août au Ministère de l'Intérieur. 
_________________ 
 
23 SEPTEMBRE 1806. — DÉCRET DE NAPOLÉON Ier, 
CONFIRMANT M. PLACIARD SUPÉRIEUR DE LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
 
(Arch. nat., AFIV, pl. 1477, N° 46.) 
Ministère des Cultes. - Proposition de confirmer Supérieur de la Mission de Saint-Lazare M. Blaciard, désigné à cette 
dignité. 
Rapport du 23 septembre 1806. 
 Sire, 
Par décret du 8 vendémiaire an 14, Votre Majesté Impériale et Royale avait confirme M. Brunet en qualité de Supérieur 
de la Mission connue sous le titre de Saint-Lazare. Cet ecclésiastique vient de mourir. Son successeur désigné est M. 
Blaciard. Son Altesse Eminentissime Monseigneur le Cardinal Grand Aumônier réclame sa confirmation. J'ai l'honneur 
en conséquence de proposer à Votre Majesté Impériale et Royale le projet de décret suivant. 
Je suis, avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très obéissant, très dévoué et très fidèle 
serviteur et sujet. 
Signé : PORTALIS. 
(Extrait des, minutes de la Secrétairie d'État.) 
 
Au Palais de Saint-Cloud, le 23 septembre 1806. 
NAPOLÉON, Empereur des Français et Roi d'Italie,  
Sur le rapport de notre Ministre des Cultes, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - M. Placiard 1 est confirmé Supérieur de la Mission connue sous le titre de 
Saint-Lazare. 
ART. 2. - Notre Ministre des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 
Signé : NAPOLÉON. 
 
Par l'Empereur, le Secrétaire d'État 
Signé : Hugues B. MARET. 
Pour expédition conforme : 
Le Secrétaire général attaché au Ministère, 
Signé : PORTALIS. 
Pour copie conforme : 
Signé : JAUFFRET, 
Vicaire général de la Grande Aumônerie, 
Par M. le Vicaire général : 
Signé : MIEGE, 
Secrétaire de la Grande Aumônerie de l’Empire. 
 
                                                 
1
 La minute originale et le rapport annexe écrivent Blaciard. 
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Place du sceau du Cardinal Fesch, 
Grand Aumônier de l'Empire. [95] 
 
 
23 SEPTEMBRE 1806.- DÉCRET DE NAPOLÉON Ier, 
METTANT A LA DISPOSITION DE LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
SON ANCIENNE MAISON DE GENES 
 
(Arch. nat., AFIV, pl. 1477, N° 54.) 
Ministère des Cultes. - Missions. - Demande en faveur de la Mission de Saint-Lazare, d'une maison à Gênes, autrefois 
possédée par les Missionnaires Lazaristes. Projet de décret. 
Rapport. 
Le 23 septembre 1806. 
 Sire, 
Les Missionnaires Lazaristes avaient anciennement une maison à Gênes, dite des Missionnaires de Fassolo. Elle est 
entre les mains du Domaine. 
L'Association de ces Missionnaires a été approuvée par Votre Majesté. Ceux de ses membres qui demeurent à Gênes 
sont restés soumis dans tous les temps à ceux de la Maison de Paris. C'est un nouveau lieu spirituel qui unit ces 
départemens à la Métropole de l'Empire. 
La maison des Missionnaires à Gênes n'a reçu aucune destination publique. Elle n'est consacrée qu’à des retraites 
ecelésiastiques. S. A. E. Monseigneur le Cardinal Grand Aumônier de l'Empire et S. E. Mgr le Cardinal Archevêque de 
Gênes se réunissent pour demander à Votre Majesté Impériale et Royale que cette maison et ses dépendances soient 
mises à la disposition de la Congrégation connue sous le nom de Missions de Saint-Lazare. 
Il me paraît que cet établissement peut être utile surtout pour le service des missions du Levant, et qu'il peut fournir à la 
Mission de Saint-Lazare un moyen de recrutement et des ressources qu'il importe de ne pas négliger. 
D'après ces considérations, j'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté Impériale et Royale le projet de décret suivant. 
Je suis, avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté, le très obéissant, très dévoué et très fidèle Serviteur et sujet. 
Signé : PORTALIS. 
 
(Extrait des minutes de la Secrétairerie d'État.) 
Au Palais de Saint-Cloud, le 23 septembre an 1806. 
NAPOLÉON, Empereur des Français et Roi d'Italie, 
Sur le rapport de notre Ministre des Cultes, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - La maison sise à Gênes, dans le quartier de Fassolo, anciennement possédée 
par les missionnaires Lazaristes, ensemble son église, son jardin et sa bibliothèque, sont mis à 
la disposition du Supérieur de la Mission connue sous le titre de Saint-Lazare, autorisée par 
notre décret du... 
ART. 29. - Elle sera consacrée à recevoir les membres de cette association établis à Gênes, ou qui y 
seront envoyés par leur Supérieur pour l'utilité du service des missions. 
ART. 3. - La maison de Gênes demeurera sous la direction et la surveillance du Supérieur de la 
Mission établie à Paris, et confirmée par nous, sauf le droit de l’Évêque diocésain. 
ART. 4. - Nos Ministres des Cultes et des Finances sont respectivement chargés (chacun en ce qui le 
concerne) de l'exécution du présent décret. 
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur, le Secrétaire d’Etat : 
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Signé : HUGUES B. MARET. 
Certifié conforme, le Ministre des Cultes : 
Signé : PORTALIS. 
Par le Ministre des Cultes 
Le Secrétaire général attaché au Ministère, 
Signé : PORTALIS. 
Place du sceau 
du Ministre des Cultes. 
En tête de la minute originale, on lit : « Sommaire du décret : Cession à la Mission connue sous le nom de Saint-Lazare 
et établie à Paris, de la maison sise à Gênes, anciennement possédée par les Missionnaires Lazaristes. » 
_________________ 
 
12 DÉCEMBRE 1806 - DÉCRET DE NAPOLÉON Ier, 
ÉTABLISSANT LA RÉPARTITION DES FONDS AFFECTÉS AUX MISSIONS 
DE CONSTANTINOPLE ET D’ALGER 
 
(Arch. nat., minutes des décrets, AFIV, pl. 1541, n° 83.) 
Ministère des Cultes.- Proposition relative à la répartition des fonds accordés par le budget pour le traitement des 
Missionnaires. 
Rapport à Sa Majesté l'Empereur et Roi par le Ministre des Cultes. 
Paris, le 19 novembre 1806. 
 Sire, 
A l'époque où Votre Majesté accorda quelques secours au curé de Salonique, j'eus l'honneur de lui représenter le besoin 
que nos missions du Levant avaient de ses puissans secours. L'ancien Gouvernement français payait un traitement 
annuel aux différens Missionnaires répandus dans les Échelles du Levant ; ces secours, en même tems qu'ils étaient un 
acte de bienfaisance pour ces religieux, devenaient aussi un moyen politique de soutenir l’honneur de la nation auprès 
d'étrangers qui auraient perdu une partie de leur estime pour la France par le spectacle de la misère des ministres de sa 
Religion. [96] 
J'évaluais alors, par approximation, à 12 000 francs les sommes annuellement nécessaires pour cet objet, et Votre 
Majesté les fit comprendre dans mon budget de 1806. 
J’ai cru devoir consulter Monsieur le Cardinal Fesch 1, nommé par décret de Votre Majesté, Directeur général des 
Missions, relativement à la répartition des fonds. 
                                                 
1
 (De) Rome, le 6 vendémiaire an XIV (28 septembre 1805), le Cardinal Fesch, Ministre Plénipotentiaire de 
S. M. l'Empereur des Français, Roi d'Italie, près le Saint-Siège (avait écrit, relativement aux missions du 
Levant), à Monsieur Brunet, Supérieur des Prêtres des Missions étrangères, à Paris : 
En conséquence, Monsieur, du mémoire relatif aux Missions étrangères que vous m'aviez adressé, j'ai remis 
au Cardinal Secrétaire d'État une note pour demander la restitution aux Prêtres de la Mission de la 
maison et des biens qui appartenaient autrefois aux Jésuites dans l’Isle de Chio et dont l'Évêque s'est 
emparé. J'ai l'honneur, Monsieur, de vous transmettre copie de la réponse faite par la Congrégation de la 
Propagande et que le Cardinal Secrétaire d'État m'a envoyé. Vous y verrez que la Propagande laisse à 
l'Évêque de Chio lui-même le jugement de cette affaire. Je vous serai obligé, Monsieur, de me faire part 
de vos observations sur cette réponse, afin que je puisse donner suite àma dernande dans le cas où 
l'Évêque de Chio s'opposerait encore à la restitution de ces biens. 
J'ai l'honneur de vous saluer. 
Signé : LE CARDINAL FESCH. 
P.-S. - J'ai remis au Cardinal Secrétaire d'État en l'accompagnant d'une note votre mémoire pour votre 
confirmation dans la dignité de Supérieur de la Maison. J'attends la réponse du Cardinal Secrétaire d'État, 
et je m'empresserai de vous la communiquer.  
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M. le Cardinal me fit connaître que les renseignemens qu'il a pris à cet égard l'ont convaincu de l'insuffisance de la 
somme allouée par le budget. Cependant, pour ne pas revenir sur cette disposition, il propose d'appliquer les fonds, 
accordés pour 1806, aux missions des Lazaristes, celles de toutes dont les besoins sont les plus urgens. Il propose 
d'accorder d'abord 3 000 francs à la maison des Lazaristes de Constantinople : cette maison se trouve endettée pour 
frais de réparations qu'elle a faites à son église. 
La proposition de S. E. à cet égard paraît devoir être admise. Dans la capitale d'un grand Etat étranger, il importe qu'un 
établissement Français ne soit pas déconsidéré par l'impuissance où il se trouverait d'acquitter ses dettes ; il importe 
qu'on sache que le Souverain pourvoit aux besoins de ses sujets partout où ils sont établis. Ainsi donc, si Votre Majesté 
l'approuve, 3 000 francs faisant partie des 12 000 francs compris dans le budget, seront accordés à la maison des 
missions de Constantinople. 
Monsieur le Cardinal propose d'accorder trois autres mille francs à la mission d'Alger. Un seul Missionnaire exerçait 
les fonctions du saint ministère dans cette résidence ; l'ancien Supérieur des Lazaristes fit partir pour Alger un second 
Missionnaire. Mais il leur est impossible, sans le secours d'un troisième, de remplir leurs fonctions auprès de tous les 
Chrétiens établis sur cette côte. 
Au moyen des trois mille francs, le départ du nouveau Missionnaire pourrait être accéléré ; ses frais de voyage seraient 
pris sur leur montant, et le surplus pourvoirait aux besoins de cette mission. 
Monsieur le Cardinal propose ensuite de faire remettre au supérieur de la mission établie à Constantinople le 
complément de la somme comprise dans le budget, pour qu'il en fasse la répartition entre les divers missionnaires sur 
lesquels sa place lui donne une sorte d'inspection, et dont il est à même de connaître les besoins locaux. Il serait obligé 
de rendre compte par les quittances des parties des remises de fonds qu'il aurait faites. D'après ces diverses dispositions 
l'emploi des 12 000 fr. sera déterminé, et une grande partie des missions aura été secourue. 
J'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté d'y donner sa sanction par l'approbation du projet de décret ci-joint. 
J'ai l'honneur d'être, avec le plus profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très humble, très 
dévoué et très fidèle sujet. 
Signé : PORTALIS. 
(Extrait des minutes de la Secrétairerie d'État.) 
Quartier impérial de Posen, le 12 décembre 1806. 
 
NAPOLÉON, Empereur des Français et Roi d'Italie,  
Sur le rapport de notre Ministre des Cultes, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Les sommes affectées dans le budget de l'an XIV et 1806, du Ministère des 
Cultes, pour traitement des Missionnaires, seront employées ainsi qu'il suit : 
Trois mille francs seront remis au supérieur de la maison des missions établie à Constantinople, 
pour les besoins particuliers de cette maison. 
Trois mille francs seront remis aux missionnaires établis à Alger. 
Le complément de la somme fixé par le budget, sera versé entre les mains du supérieur de la maison 
de Constantinople, qui en fera la répartition entre les divers missionnaires établis dans le 
Levant, conformément à leurs besoins locaux. 
ART. 2. - Ces diverses sommes seront ordonnancées au nom du Supérieur général des Missions, 
dites des Lazaristes, à la charge, par lui, de justifier de l'emploi, qui en aura été fait, 
conformément aux dispositions de l'article précédent. 
ART. 3. - Nos Ministres des Cultes et du Trésor public sont respectivement chargés de l'exécution 
du présent décret. 
Signé : NAPOLEON. 
Par l’Empereur, le Secrétaire d'État : 
Signé : HUGUES B. MARET.  
Pour ampliation : 
Le Ministre des Cultes,  
Signé : PORTALIS. 
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Par le Ministre, le Secrétaire général attaché au Ministère,  
Signé : PORTALIS. 
En tête de la minute originale, on lit : « Sommaire du décret : Répartition des sommes accordées par le budget de l'au 
XIV 1806, pour traitement des Missionnaires. » [97]  
 
 
6 JANVIER 1807.- DÉCRET DE NAPOLÉON Ier, 
ACCORDANT AUX PRÊTRES DE LA MISSION LA MAISON 1 DE LA RUE DU VIEUX-
COLOMBIER OCCUPÉE PAR LES FILLES DE LA CHARITÉ, ET AUTORISANT 
L'ACCEPTATION DE TOUS LEGS ET DONATIONS 
                                                 
1
 A la suite de sa correspondance avec les Ministres de l'Intérieur et des Cultes (Cf. page 89), le Cardinal 
Fesch adressa à l'Empereu les rapport et projet de décret suivants : 
(Arch. nat., AFIV, 1045, 6° dossier, nos 28 et 29.) 
Rapport.  
24 juillet 1806. 
 Sire, 
Vous avez rétabli les trois Compagnies de Missionnaires existantes en France. 
Les membres de ces Compagnies ont toujours porté dans leurs missions l'amour du nom français, et dans 
ce moment ils confondent cet amour avec celui de votre nom. 
Votre Majesté peut les considérer, sous ce rapport, comme des hommes à ses ordres, et des prêtres 
toujours disposés à lui conquérir les esprits et les cœurs, soit dans le continent, soit au-delà des mers et 
jusqu'aux confins du monde. Je réponds de leurs chefs, que j'aime et que j'affectionne par ces 
dispositions mêmes que je sais être celles de leur Compagnie tout entière. La correspondance des 
Missionnaires m'assure les mêmes dispositions de leur part. Vous avez pu en juger, Sire, par ceux des 
membres de ces Compagnies, envoyés récemment dans le diocèse de Poitiers. (Cf. page XXIV.) 
Cependant, Sire, vos vœux pour le rétablissement de ces trois Compagnies de Missionnaires n'ont pas été 
remplis. 
Je borne mes réclamations aux besoins de leur Maison chef-lieu. 
La première Compagnie, celle des Lazaristes, à qui, depuis deux ans, vous avez accordé, par décret, 
l'ancienne maison St-Louis, rue St-Antoine, n'en est pas encore en possession. Vous aviez ordonné le 
transfert du lycée de cette maison à celle des Minimes, place Royale : des réparations ont été faites à ce 
dernier local à cette fin ; mais après avoir mis d'interminables lenteurs à ces réparations et avoir renvoyé 
les Lazaristes d'une saison à l'autre pour l'exécution du décret, on a fini par leur dire que cette exécution 
n'auroit pas lieu ; qu'ils iroient aux Minimes et en attendant ils sont encore sans maison, et le local qu'on 
leur offre ne sauroit leur convenir. C'est la maison et la succursale de St-Louis que je réclame pour eux ; 
parce que Votre Majesté l'a ainsi voulu il y a deux ans ; parce que l'Archevêque de Paris a pris un arrêté 
de son côté pour ériger en treizième cure cette succursale, dès que les Lazaristes en seront en 
possession ; parce que cette paroisse sera pour les Lazaristes un nouveau moyen d'existence. 
Un second décret de Votre Majesté, qui, depuis deux ans, n'a point d'exécution, c'est celui par lequel vous 
accordez à ces mêmes Lazaristes une pension de 15 000 fr. pour l'entretien de leur séminaire, de leurs 
directeurs, de leur maison chef-lieu. 
Je réclame le paiement de cette somme, à commencer du 1er janvier 1806 ; puisqu'elle existe sur le budget 
de cette année, et qu'elle devient plus nécessaire que jamais au Supérieur général de cette Compagnie, 
déclaré chef, par le St-Père, de toutes les missions de St-Lazare ; ce qui le met à la tête de tous les 
Lazaristes, tant français qu'étrangers, et qu'il est ainsi le seul Supérieur résidant en France, qui jouisse 
aujourd'hui d'une telle prérogative, dont l'État peut, au besoin, tirer un grand parti. 
J'ajouterai de plus, que le Supérieur général ne sauroit soutenir plus longtems, sans cette somme, les 
dépenses nécessitées par une correspondance qui s'accroit tous les jours, encore moins appeller auprès 
de sa personne, nourrir et entretenir les Missionnaires, qui doivent composer le Conseil, et suivre les 
travaux de la maison et séminaire chef-lieu. 
Sire, cette Compagnie, la plus nombreuse de toutes, est appellée dans l'état actuel des choses, à suppléer 
dans le Levant et jusque dans la Perse, dans l'Égypte et sur les côtes de Barbarie, les missionnaires 
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Capucins, Cordeliers, Récolets et autres. L’Italie aidera la France dans la formation de ces Missionnaires 
futurs. Leurs maisons à plaisance, à Gênes, à Turin, un peu secondées, formeront une pépinière de 
sujets, et les moyens d'en accroître le nombre, relativement aux besoins, ne manqueront pas à Votre 
Majesté. 
La Compagnie des Missionnaires du St-Esprit est appelée au service de toutes nos colonies dans le 
nouveau-monde, et si Votre Majesté veut y avoir des prêtres, elle ne doit pas perdre un moment pour 
accorder quelque faveur à ces Missionnaires. 
Je réclame pour eux une maison chef-lieu à Paris. Il seroit heureux qu'ils pussent rentrer en possession de 
leur ancienne maison chef-lieu, rue des Postes ; mais comme cette maison est entre les mains d'un 
particulier, je demande que Votre Majesté leur accorde la maison des Hospitalières, fb. St-Marceau, avec 
ses dépendances. Cette maison est entre les mains des Administrateurs des Hospices, qui la louent à 
divers particuliers. 
Mais, Sire, si vous voulez rétablir cette Compagnie, ce n’est pas assez de la loger : il importe de lui donner 
quelque dotation. Le Préfet de la Martinique proposoit à vos Ministres de la Marine et des Cultes, 
d'accorder aux prêtres de ce pays et à leur chef-lieu à Paris, les biens ecclésiastiques invendus des 
colonies, et il donnoit la note d'un de ces biens. 
Voilà du moins une dotation à venir ; mais en attendant, il faut à tout prix former des sujets. Je réclame à 
cette fin une pension annuelle provisoire, pour ces Missionnaires, de 6 000 fr. qui cessera dès qu'ils 
auront reçu quelque dotation en biens invendus de nos colonies. Avec cette somme et le zèle des chefs 
de cette Compagnie, je réponds de son établissement. 
Quant aux Missionnaires des Indes orientales, ils ont formé de vastes établissements dans les Indes 
mêmes, où plusieurs évêques de leur Compagnie ont établi de grands et de pétits séminaires. Or pour 
entretenir dans ce pays l'esprit et l'amour du nom français, il importe que, toutes les années, la maison 
chef-lieu puisse y envoyer de nouveaux Mission aires. 
Le vénérable vieillard qui préside cette maison a mérité par ses rares vertus, que l'acquéreur qui ne l'avoit 
achetée que pour la rendre à sa première fin, remplit ses pieuses intentions, et c'est ici la première 
maison chef-lieu qui ait ouvert ses portes et appelé ses chefs. 
Mais elle n'offre d'autre moyen d'existence à ces Missionnaires que leurs revenus personnels et quelques 
oblations des fidèles. 
Je réclame donc aussi, pour l'entretien de son séminaire, la somme annuelle de 6 000 fr. 
Ainsi vous pouvez, Sire, faisant droit à mes demandes, relever à l’instant ces trois Compagnies, dont je puis 
garantir l'attachement à votre personne. Mais il est tems d'y pourvoir, car leurs prêtres, las de ne pouvoir 
y opérer le bien, prennent parti dans les divers diocèses ; d'autres meurent sans être remplacés, et des 
missions gémissent abandonnées dans le Levant et ailleurs. 
Si donc Votre Majesté ne venoit au secours de ces trois Compagnies en maintenant, à l'égard des 
Lazaristes, son premier décret, et en accordant à chacune des deux autres la somme de 6000 fr., Votre 
Majesté laisseroit périr ces institutions recommandables, ouvrages de tant de siècles de vertus et de 
sollicitudes apostoliques. 
Je suis avec respect, Sire, de V. M. I. et R., votre très humble et très obéissant serviteur. 
Signé: J. CARDINAL FESCH. 
Projet de décret. 
Au Palais de St-Cloud, le 23 juillet 1806, 
NAPOLEON, par la grâce de Dieu et les lois constitutionnelles de l'Etat, Empereur des Français et Roi 
d'Italie, 
Décrète ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - La maison et l'église, dites de St-Louis, rue St-Antoine, accordées aux Missionnaires 
par notre décret du 15 thermidor an XII, seront mises sous deux mois, à la disposition du Supérieur 
général des Lazaristes pour servir de maison chef-lieu à sa Compagnie. 
ART. 2. - Le lycée Charlemagne sera transféré, dans le même espace de tems, à la maison des Minimes, 
près la place des Vosges. 
ART. 3. - La maison dite des Hospitalières, fauxbourg St-Marcel, et ses dépendances sont mises dès 
aujourd'hui à la disposition du Supérieur général des Missionnaires du St-Esprit pour servir de maison 
chef-lieu à sa Compagnie. 
ART~ 4. - Il est de plus accordé, pour frais d'entretien des Supérieur et Directeurs, la somme annuelle de six 
mille francs audit Supérieur, 
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(Arch. nat., AFIV, Pl. 1562, n° 84.) 
Ministère des Cultes. - Paris. - Proposition d'accorder aux Dames de la Charité l'ancien couvent de la Croix et aux 
missionnaires Lazaristes la maison occupée aujourd'hui par les Sœurs de la Charité. - 2 projets de décrets. 
Rapport. 
 Sire, 
J'ai eu l'honneur de mettre sous les yeux de Votre Majesté Impériale et Royale, en fructidor an 13, et dans le cours de la 
présente année, une demande formée par les Sœurs de la Charité et appuyée par leur auguste protectrice, tendant à 
obtenir un local plus spacieux que celui qu'elles occupent, rue du Vieux-Colombier. 
Les maisons indiquées par Son Altesse Impériale Madame-mère n'ayant pu être cédées aux Filles de saint Vincent de 
Paul, elles ont jeté les yeux sur l'ancien couvent de la Croix, faubourg Saint-Antoine, qui leur offre tout ce qu'elles 
peuvent désirer en bâtimens et en jardins. 
Cette maison avait d'abord été réclamée par les missionnaires [98] Lazaristes 1 ; mais ceux-ci, n'ayant pas besoin d'un 
local aussi vaste, se contenteraient de la maison qu'occupent en ce moment, les Sœurs de la Charité, et qui n'exigerait 
que des réparations très bornées, étant dans le meilleur état. 
                                                                                                                                                                  
ART. 5. - Il est accordé pour les mêmes frais la même somme de six mille francs, tous les ans, au Supérieur 
général des Missions des Indes orientales, rue du Bacq. 
ART. 6. - Nos Ministres des Cultes et de l’Intérieur sont chargé de l'exécution du présent décret, chacun en 
ce qui les concerne.  
1
 L'Almanach du Clergé de France pour l'année 1836 (p. 693, note) a publié ce « rapport présenté en 1806 à 
l'Empereur par M. Portalis en faveur des missions » : 
 Sire, 
Votre Majesté impériale et royale m'a ordonné de lui présenter un rapport sur le local qu'il convient d'assigner 
à nos missions étrangères pour leur service de maison centrale ou de séminaire. Je crois devoir le faire 
précéder de l'exposition générale des faits qui concernent ces missions et du tableau de leur situation 
actuelle dans l'empire. Votre Majesté impériale et royale a justement apprécié l'importance de ces 
associations généreuses que la charité chrétienne consacre à porter dans tous les climats les bienfaits de 
la civilisation et la perfection de la morale évangélique. Elle a recréé pour la gloire du nom français et 
l'intérêt de notre commerce national, ces admirables établissemens, qui n'ayant pour fin première que la 
régénération morale des hommes, concouraient par une harmonie merveilleuse au plus grand avantage 
de la société, en affiliant, pour ainsi dire, les nations et en donnant des frères à nos concitoyens jusques 
aux extrémités du monde. 
Par un décret du 7 prairial an XII, Votre Majesté impériale et royale a approuvé la Compagnie des Missions 
étrangères, fondée par saint Vincent de Paul, et a manifesté le désir de rétablir dans son entier cette 
salutaire institution. 
Par un décret du 2 germinal an XIII, le séminaire du Saint-Esprit et les Missions des Indes orientales ont été 
autorisés par Votre Majesté impériale et royale à se reconstituer. 
Par un décret du 7 germinal de la même année, Votre Majesté impériale et royale a placé toutes nos 
missions étrangères et les compagnies d'ecclésiastiques français qui s'y consacrent sous la direction de 
son Grand Aumônier. 
Ces dispositions, co-ordonnées entre elles, équivalent à une organisation complète. 
Trois compagnies de Missionnaires, placés sous la surveillance du Grand Aumônier auquel elles rendent 
compte de leurs travaux et de leurs succès, vont remplacer dans la Grèce, dans l'Asie mineure, en Syrie, 
en Palestine, en Egypte, dans les États barbaresques, dans nos colonies et dans les deux Amériques, les 
moines de toute espèce, tels que Capucins, Recolets, Minimes, Théatins, etc., qui y desservaient nos 
missions. Ils répandront l'amour du nom français parmi les étrangers, entretiendront la fidélité des 
nationaux expatriés, et feront bénir, partout où la Religion catholique a des temples et des autels, le 
restaurateur auguste qui l'a rétablie avec splendeur. Déjà, cette année, la fête de Saint-Napoléon sera 
célébrée dans toutes les Echelles du Levant, et partout où quelques Français réunis adressent leurs 
vœux à la divinité. 
Ces trois compagnies, composées de prêtres séculiers, ont à peu près les mêmes statuts : elles ont chacun 
leur Supérieur général en France ; elles ont le même esprit et sont placées sous la même direction. Leur 
division même est un moyen précieux d'émulation pour le bien, et une digue salutaire contre les 
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prétentions qui pourraient s'élever par la suite. Elles devront lutter d'attachement pour votre personne 
sacrée et pour la France, si elles veulent mériter et obtenir des encouragemens particuliers. 
Les Missionnaires Lazaristes ont succédé aux Jésuites dans toutes leurs missions, et notamment dans celle 
de Pékin.Votre Majesté impériale et royale pourra les charger de toutes celles du Levant, où ils 
remplaceront successivement les anciens moines qui les desservent. Ils ont leur Supérieur général en 
France ; il est à la tête de la Congrégation tout entière et dirige les Lazaristes Italiens et Polonais, comme 
les Français. 
Les ecclésiastiques préposés aux Missions des Indes orientales dirigent dans ces contrées lointaines tous 
les établissemens français. Cinq évêques, choisis parmi eux, sont établis dans ces régions éloignées ; ils 
y ont fondé des collèges et des séminaires, et toutes les églises catholiques de cette vaste partie de l'Asie 
correspondent avec la Maison centrale de Paris. Cette maison dirige cinq provinces ecclésiastiques, dont 
la première comprend les trois grandes provinces de la Chine, dite Sudt-Chen, de Koui-Tcheou et de 
You-Nam ; la seconde renferme la Cochinchine ; la troisième la partie occidentale du Tonkin ; la 
quatrième le royaume de Siam, et la cinquième la côte de Coromandel. L'apostolat des Indes entre les 
mains des Francais est un objet important à conserver. 
Enfin, les Missionnaires du Saint-Esprit, en possession de leurs anciennes missions de Cayenne et du 
Sénégal, remplaceront toutes les missions conventuelles et monastiques du Nonveau Monde. 
Votre Majesté impériale et royale jugera sans doute couvenable, sur l'avis de son Ministre de la Marine et 
des Colonies, de décider quelle sera la compagnie à laquelle il faudra confier le service religieux des 
colonies. Le Ministre de la Marine m'a plusieurs fois fait observer combien il est nécessaire de tirer du 
sein de la mère patrie les prêtres destinés à remplir des fonctions ecclésiastiques dans nos possessions 
d'outre-mer. Il a pensé qu'il serait utile de former un séminaire pour cet objet, et il m'a même fait entrevoir 
qu'il serait possible de le doter à la paix, avec les biens appartenant aux anciennes missions de la 
Martinique. Chacune des trois compagnies de missionnaires autorisées par Votre Majesté, peut être 
également propre a remplir les vues du Ministre de la Marine et se trouver suffisamment dotée au moyen 
de la concession proposée. 
En cet état, Votre Majesté impériale et royale jugera digne d'elle de venir an secours de chacune de ces 
compagnies dont on ne saurait altérer les statuts ou changer la situation, sans en compromettre 
l'existence et sacrifier tous les avantages qu'on peut en retirer. Toute l'autorité et l'influence de ces 
établissemens tient à l'opinion, et tout ce qui peut aliéner l'opinion peut faire évanouir leur influence et leur 
autorité. On en a fait l'expérience lors de la destruction des Jésuites, et les missionnaires qui leur ont 
succédé sont bien loin de les avoir remplacés en tout. 
Pour remplir les intentions bienfaisantes de Votre Majesté, j'ai l'honneur de lui proposer d'accorder à la 
Mission de Saint-Lazare, pour lui servir de chef-lieu, la maison dite de la Croix, située à Paris, faubourg 
Saint-Autoine. 
Cette maison est à la disposition du Ministre de la Guerre, qui en avait fait un dépôt d'effets militaires. Mais 
elle est en grande partie vacante, et c'est le seul édifice qui convienne dans la capitale à l'objet que Votre 
Majesté se propose. 
La mission des Indes orientales possède une maison rue du Bac, que Votre Majesté l'a autorisée à accepter, 
par décret du 
2 germinal an XIII. C'est un bel édifice dû à l'estime personnelle qu'a inspirée au tiers acquéreur le vénérable 
vieillard qui est à la tête de cette association. 
Les Missionnaires du Saint-Esprit ont aussi besoin d'un asile où ils puissent former des élèves et préparer 
des successeurs à leurs missionnaires dans l'étranger. Je propose à Votre Majesté de vouloir bien leur 
accorder la maison des ci-devant Minimes, que le Ministre des Finances m'annonce être nouvellement 
rentrée dans les mains du Domaine. 
Les trois compagnies qui composent l'institution des Missions étrangères de France, sous la direction du 
Grand Aumônier de l'Empire, seraient ainsi pourvues d'un séminaire propre et séparé qui leur est 
indispensable, puisque chacune d'elles oblige ses élèves à l'étude de langues et de mœurs différentes. 
Mais elles ont besoin, de plus, d'un secours annuel qui leur permette de subvenir aux frais de l'instruction 
et aux dépenses de la communauté. 
Votre Majesté impériale et royale a pourvu aux besoins des Mirsionnaires Lazaristes et leur a accordé une 
somme annuelle de 15 000 francs ; je lui propose d'en accorder une de 12 000 francs qui serait partagée 
par parties égales, entre les deux autres établissements. Une somme de 27 000 francs suffirait ainsi à 
maintenir une des plus belles institutions de nos temps modernes, et que l’on pourrait égaler à la 
Propagande de Rome, aujourdhui surtout que nous possédons tous les caractères de fonderie qu'elle 
avait amassés avec soin et à grands frais, et que les peuples séparés de l'Église catholique cherchent en 
vain à imiter et à rivaliser. 
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D'après les renseignemens que je me suis procurés, la maison de la Croix exigerait quelques réparations ; mais Votre 
Majesté Impériale et Royale connoit tous les services rendus à l'humanité souffrante par les Soeurs de la Charité. De 
plus j’ai [99] eu l'honneur de lui représenter que de tous les points de l'Empire on demande des Filles de saint Vincent 
pour desservir les hospices, et que la Supérieure de ces servantes des pauvres avait la douleur de ne pouvoir accueillir 
ces demandes, la petitesse du local servant actuellement de maison chef-lieu ne lui permettant pas de former des élèves 
en nombre suffisant. 
Votre Majesté n'apprendra pas non plus sans intérêt qu'il existe des Sœurs de la Charité en Pologne, qui reconnoissent 
la Supérieure générale de Paris, et qui avant la division de ce Royaume, vivaient sous l'obéissance immédiate de cette 
Supérieure. 
Il y avait également des Lazaristes qui reconnaissaient le Supérieur de Paris ; mais, depuis le démembrement de la 
Pologne, les rapports ont cessé d'exister. 
Maintenant que, par le génie de Votre Majesté Impériale et Royale et la valeur de ses invincibles armées, cette partie de 
l'Europe touche au moment de recouvrer son ancienne indépendance, j'ai pensé que Votre Majesté serait plus portée à 
accueillir les vœux réunis de deux associations dont elle connait les importans services et qui ne sont point étrangères 
aux pays mêmes devenus le théâtre de la guerre. 
J'ai en conséquence l'honneur de proposer à Votre Majesté les projets de décrets 1 ci-joints. 
Je suis avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très fidèle, très obéissant et très dévoué 
serviteur et sujet. 
Signé: PORTALIS. 
 
(Extrait des minutes de la Secrétairerie d'État.) 
 
Au quartier général de Varsovie, le 6 janvier, an 1807. 
NAPOLÉON, Empereur des Français, Roi d'Italie, et Protecteur de la Confédération du Rhin (2), 
Sur le rapport de notre Ministre des Cultes, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - La maison sise à Paris, rue du Vieux-Colombier, et actuellement occupée par 
les Sœurs de la Charité, sera mise à la disposition du Supérieur général de la maison (3) de 
Saint-Lazare aussitôt après la translation de ces Sœurs dans la maison dite de la Croix, 
ordonnée par notre décret de ce jour. 
ART. 2. - Cette maison sera la Maison chef-lieu de la Compagnie. Les élèves missionnaires y feront 
[100] leur temps de probation, et les missionnaires vétérans y trouveront un asile dans leur 
vieillesse. 
ART. 3. - Notre Grand Aumônier pourra accepter tous legs ou toutes donations, tant en biens 
meubles qu'immeubles, qui pourront être faits au profit de la Compagnie ; le tout sous notre 
autorisation spéciale, qui interviendra sur le rapport de notre Ministre des Cultes. 
ART. 4. - Nos Ministres de l'Intérieur et des Cultes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 
                                                                                                                                                                  
Par toutes ces considérations, j'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté impériale et royale le projet de 
décret suivant. 
Je suis, avec un profond respect, etc.  
PORTALIS. 
1
 1. Le décret accordant la maison de la Croix aux Filles de la Charité fut signé le 6 janvier 1807. Aux 
Archives nationales, il est joint à ce rapport de Portalis, sous la cote AFIV, pl. 1562, n° 85. (Cf. Alexis 
Chevalier, Les Sœurs de saint Vincent de Paul et le Conseil municipal de Paris (Paris, Dentu, 1881), p. 
139. 
2. La minute originale ne donne pas à Napoléon le titre de Protecteur de la Confédération du Rhin. 
3. C'est Mission qu'il faut lire, comme porte d'ailleurs la minute originale.  
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signé : NAPOLEON. 
 
Par l'Empereur, le Secrétaire d'Etat,  
Signé : HUGUES B. MARET. 
Pour expédition conforme 
Le Ministre des Cultes, 
Signé : BIGOT DE PREAMENEU. 
Sur le côté est le sceau de S. Exc. le Ministre des Cultes. 
Certifié conforme à l'expédition 
Signé : F. A. DE VOISIN, 
Aumônier de S. M. I. et R., Vic. gén. de la Gde Aumônerie. 
Par mandement de M. le Vicaire général de la Grande Aumônerie de France, Aumônier de S. M. 
l'Empereur et Roi : 
Signé : MIEGE, 
Secrétaire des bureaux de la Grande Aumônerie de France. 
Place du sceau du Cardinal Fesch, 
Grand Aumônier de l'Empire. 
_____________________ 
 
20 MARS 1807.-DÉCRET DE NAPOLEON Ier, METTANT A LA DISPOSITION DE LA 
CONGRÉGATION DE LA MISSION SON ANCIENNE MAISON DE SAVONE, POUR Y 
ENTRETENIR UN PENSIONNAT ET DES CHAIRES D’ENSEIGNEMENT 
 
(Archives nat., AFIV, pl. 1681, n° 42.) 
Ministère des Cultes. - Gênes. Demande de rendre applicables à la maison des missionnaires Lazaristes de Savonne les 
dispositions de la décision de S. M. du 22 septembre dernier, qui maintient la maison des mêmes missionnaires à 
Gênes, dont la première est une dépendance. - Projet de décret. 
Rapport du 25 février 1807. 
 Sire, 
Votre Majesté Impériale et Royale, ayant adopté les conclusions du rapport que j'eus l'honneur de lui soumettre le 23 
septembre dernier, daigna par un décret du même jour maintenir la maison des missionnaires Lazaristes de Gênes. 
Monsieur le Cardinal Archevêque de cette ville m'expose qu'il existe à Savone une maison de Lazaristes, qui a toujours 
été une branche dépendante de la maison de Gênes. 
Cette dépendance est incontestablement établie par l'acte d'établissement de la maison dont il s'agit et par toutes les 
autres transactions de l'ancien Gouvernement ligurien y relatives, lesquelles furent toujours passées avec la maison de 
Gênes, qui en était la souche. 
En 1774, le supérieur de cette dernière maison, fondé de pouvoirs du Supérieur général de celle de Paris, accepta des 
Ex-Sérénissimes Collèges, par acte stipulé le 25 août, l'administration du collège de St-Ignace, établi à Savonne, et 
provenant de la Compagnie de Jésus, qui avait été supprimée ; ce fut alors que plusieurs de ses membres furent envoyés 
à Savonne, et y fondèrent la maison qui subsiste encore. Cet acte fut confirmé par un autre passé entre les mêmes 
parties, le 28 août 1777. 
La comptabilité de la maison des Lazaristes de Savonne était régie au nom de celle de Gênes. Elle devait rendre compte 
au supérieur de cette dernière maison, et elle n'a jamais cessé d'être sous son immédiate surveillance. 
Les prêtres de la Mission de Savonne osent espérer que Votre Majesté Impériale et Royale daignera, en faveur de leur 
aggrégation à la maison de Gênes et conséquemment à celle de Paris, leur rendre applicables les dispositions 
bienfaisantes de son décret du 23 septembre 1806. 
Monsieur le Cardinal Archevêque de Gênes et Monsieur le Préfet de Montenotte appuyent fortement la réclamation des 
Lazaristes de Savonne. Ils ajoutent aux motifs que je viens d'exposer à Votre Majesté une considération qui dérive de 
l'utilité du collège dirigé par ces missionnaires, le seul qui existe en ce moment dans la 28e division militaire. J'ai 
l'honneur de lui soumettre le projet de décret suivant. 
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Je suis, avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très obéissant, très dévoué et très fidèle 
serviteur et sujet. 
Signé : PORTALIS. 
 
(Extrait des minutes de la Secrétairerie d'État.) 
Au camp impérial d'Ostende, le 20 mirs 1807. 
NAPOLÉON, Empereur des Français et Roi d'Italie, 
Sur le rapport de notre Ministre des Cultes, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - La maison sise à Savone et ses dépendances, concédées par le ci-devant 
Gouvernement génois à la Compagnie des Prêtres de la Mission, connue sous le titre de Saint-
Lazare, établis à Gênes, dans le quartier de Fassolo, et anciennement possédées et administrées 
par ces missionnaires, est mise à la disposition du Supérieur, résidant à Paris, de ladite 
Mission autorisée par notre décret du 7 prairial an XII. 
ART. 2. - Elle sera consacrée à recevoir les membres de cette association, qui y seront envoyés par le 
Supérieur, pour l'utilité du service des missions, à la charge par lesdits missionnaires, d'y 
entretenir un pensionnat et des chaires d'enseignement, comme ils y étaient tenus en vertu des 
actes passés le 25 août 1774 et le 28 août 1777, entre le Supérieur desdits missionnaires et 
l'ancien Gouvernement génois. [101] 
ART. 3. - La maison de Savone demeurera sous la surveillance du Supérieur de la maison des 
missionnaires Lazaristes, établis à Gênes et sous la direction et surveillance du Supérieur de la 
maison de Paris, confirmé par nous, sauf le droit de l'Évêque diocésain. 
ART. 4. - Nos Ministres des Cultes et des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 
Signé: NAPOLÉON. 
Les expéditions ont été envoyées le 4 avril aux Ministres des Cultes et des Finances. 
____________________ 
 
7 JANVIER 1808.-DÉCRET DE NAPOLÉON Ier, 
CONFIRMANT M. HANON SUPÉRIEUR DE LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 1 
 
                                                 
1
 A la mort de M. Placiard, Portalis, au nom de l'Empereur, écrivit la Lettre suivante à «MM. les Prêtres de la 
Mission de Saint-Lazare, rue du Vieux-Colombier, n° 15 » : 
Ministère des Cultes. 
Paris, le 5 octobre 1807. 
 Messieurs, 
J'ai appris avec la plus vive douleur la perte que la Mission vient de faire dans la personne de M. Placiard, 
son Supérieur. 
Je vous prie, Messieurs, et je prie les Dames de la Charité d'agréer l'expression de mes regrets dans cette 
circonstance où un prêtre si éclairé et si vénérable est enlevé à votre société et à la religion qu'il aurait pu 
encore servir longtems. 
Recevez, s'il vous plaît, l'assurance de ma considération la plus distinguée. 
Par autorisation de Sa Majesté . 
Le Secrétaire général attaché au Ministère, 
Signé : PORTALIS. 
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(Arch. nat., AFIV, pl. 1979, n° 168.) 
Ministère des Cultes. - Paris. - Proposition de confirmer M. Hannon (sic) comme Supérieur des Missionnaires 
Lazaristes. - P. de décret. 
Rapport à S. M. l'Empereur et Roi, Protecteur de la Confédération du Rhin. 
Paris, 12 décembre 1807. 
 Sire, 
Votre Majesté Impériale et Royale avait confirmé le choix que les Missionnaires Lazaristes avaient fait de M. Placiard, 
en remplacement de M. Brunet, leur Supérieur. Ces Missionnaires ont été dans le cas de procéder depuis peu à une 
nouvelle élection, M. Placiard étant mort dans le courant du mois de septembre dernier. Leur choix s'est arrêté sur M. 
Hannon, qui faisait anciennement partie de leur association et à qui Mgr l'évêque d'Amiens a cru devoir confier la 
direction de son séminaire. Son Altesse Éminentissime Mgr le Grand Aumônier, instruit de cette élection, désire que 
Votre Majesté daigne la confirmer. 
J'ai l'honneur en conséquence de soumettre à votre approbation, Sire, le projet de décret ci-joint. 
Je suis avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très humble, très obéissant et très fidèle 
serviteur et sujet. 
Signé : PORTALIS. 
 
(Extrait des minutes de la Secrétairerie d'État.) 
Au Palais des Tuileries, le 7 janvier 1808. 
NAPOLÉON, Empereur des Français, Roi d'Italie, Protecteur de la Confédération du Rhin, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
M. Hanon est confirmé Supérieur de la Mission connue sous le titre de Saint-Lazare. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, le Secrétaire d'État 
Signé : HUGUES B. MARET. 
Pour expédition conforme : 
Le Ministre des Cultes, 
Signé : BIGOT DE PREAMENEU. 
Place du sceau du 
Ministre des Cultes. 
 




29 JANVIER 1808 - DÉCISION DE NAPOLÉON Ier, EXEMPTANT DU SERVICE 
MILITAIRE QUATRE ÉTUDIANTS DU SÉMINAIRE DE LA MISSION DE SAINT-
LAZARE DE GÊNES 
 
(Arch. nat., AFIV, pl. 2046, n° 97.) 
 
Ministère des Cultes. - Mission de St-Lazare. Demande d'exemption de conscription en faveur de 4 étudiants pour la 
carrière des missions. 
 
Rapport à Sa Majesté l'Empereur et Roy, Protecteur de la Confédération du Rhin. 
Du 27 janvier 1808. 
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 Sire, 
Votre Majesté Impériale et Royale connaît toute l'importance de l'établissement des Missions. Elle a daigné montrer en 
plusieurs circonstances l'intérêt qu'elle prend à leur prospérité. Et s'il est encore parmi nous quelques traces de ces 
institutions si importantes à l'existence de nos colonies et à la propagation [102] de nos relations commerciales dans 
les deux mondes, c'est à sa prévoyance que nous le devons. 
Les orages de la Révolution avaient presque anéanti l'établissement des missions et empêché les sujets qui auraient été 
propres à la carrière de missionnaires de se présenter pour la parcourir. Depuis que Votre Majesté Impériale et Royale a 
daigné jetter un regard protecteur sur les missions, les membres de ces congrégations ont renouvellé leurs efforts pour 
former des sujets, et déjà ils en comptent quelques-uns qui offrent les plus heureuses espérances. 
Son Altesse Eminentissime, Monsieur le Cardinal Grand Aumônier, en sa qualité de Supérieur général des missions, M. 
le Cardinal Archevêque de Gênes et M. Hannon, Vicaire général de la Mission de St-Lazare, m'ont adressé tous les 
trois une demande d'exemption de conscription en faveur de quatre étudiants dans le séminaire que cette Congrégation 
possède à Gènes. Je soumets cette demande à Votre Majesté avec d'autant plus de confiance, qu'elle n'ignore pas 
combien il en coûte de travaux et de constance pour former un bon missionnaire, et combien il est difficile de 
rencontrer des sujets qui réunissent le zèle, l'instruction et les autres qualités nécessaires pour cet état. 
Je suis avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très obéissant, très dévoué et très fidèle 
serviteur et sujet. 
Signé : BIGOT de PREAMENEU. 
 
Au Palais des Tuileries, le 29 janvier 1808. 
Accordé. 
Signé: NAPOLÉON. 
Expédié le 31 janvier aux Ministres des Cultes et de la Guerre avec copie certifiée de l'état ci-joint. 
 
ÉTAT DES ÉTUDIANTS du Séminaire de la Mission de Saint-Lazare de Gênes 
qui seront appelés au service de la conscription de 1809. 
 
NOMS PRÉNOMS  DATE des 
Naissances. 







François 28 juillet 1789. Gênes, dépt 
de Gênes. 
Gênes. Gênes. Philosophie. 
FOSSATI. Louis. 6 juin 1789 Gavi Gavi. Gênes Philosophie. 
TORIELLI Joachim. 9 août 1789 Ovada Ovada Gênes Théologie. 
PIANA  Jean-Marie 29 août 1789 Cassaleggio 
(Marengo) 




29 MAI 1808 - DÉCRET DE NAPOLÉON Ier, 
AUTORISANT LE SUPÉRIEUR DES MISSIONNAIRES DE SAINT-LAZARE A 
ACCEPTER LE LEGS ENGUEHARD 1 
                                                 
1
 Le 14 mars 1808, Napoléon signa un décret autorisant l'Archevêque de Paris à accepter le legs d'une rente 
perpétuelle de 600 fr., fait par M. Enguehard, prêtre de la Mission, en faveur du séminaire diocésain. Le 
24 avril suivant, un décret impérial autorisa les Filles de la Charité à accepter un legs de 800 livres de 
rente, fait en leur faveur par le même M. Enguehard. 
 2. En tête on lit la note suivante d'une autre main : « Conformément à l'ordre de service réglé par Sa 
Majesté : Renvoyé au Conseil d'État, section de l'Intérieur, 4 mai 1808. L'archi- chancelier de l'Empire. 
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(Arch. nat., AFIV, pl. 2236, n° 192.) 
Ministère des Cultes. - Missionnaires de Saint-Lazare. - Proposition d'autoriser l'acceptation par le Supérieur d’un legs 
de 790 francs de rente perpétuelle fait par M. Enguehard, prêtre de cette Mission. - Projet de décret. - Renvoi au 
Conseil d'État (2). 
 
Rapport à Sa Majesté l'Empereur et Roi, Protecteur de la Confédération du Rhin. 
Paris, le 4 mai 1808. 
 Sire. 
Le Vicaire général de la Grande-Aumônerie, aumônier de Votre Majesté, me fait passer l'extrait du testament olographe 
de M. Augustin -Nicolas Enguehard, prêtre de la Mission de Saint-Lazare, décédé à Paris, le 16 novembre 1807. Ce 
testament, revêtu, après la mort du testateur, des formalités nécessaires, renfersme un legs de (huit cents livres) ou sept 
cent quatre-vingt-dix de rente perpétuelle fait à M. le Supérieur des missionnaires et pour leur soulagement, sous la 
condition que ce Supérieur sera légalement nommé et duement reconnu. 
M Hamon (sic) Supérieur actuel de la Mission de Saint-Lazare a été confirmé par Votre Majesté le 7 janvier présente 
année. 
En conséquence et aux termes de l'article 910 du code Napoléon, j'ai l'honneur de soumettre à la sanction de Votre 
Majesté un projet de décret portant autorisation au Supérieur des missionnaires de Saint-Lazare d'accepter le legs qui 
lui est fait, et je la prie d'ordonner que ce projet de décret soit renvoyé avec mon rapport à l'examen de son conseil 
d'État. 
Je suis avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté, le très soumis, très dévoué et très fidèle serviteur et sujet. 
Signé : BIOT DE PREAMENEU. 
 
Conseil d'État. — Extrait du registre des délibérations. - Seance du 14 mai 1808. - Donation au profit des missionnaires 
de Saint-Lazare. - Projet de décret. 
 
NAPOLÉON, Empereur des Français, Roi d'Italie et Protecteur de la Confédération du Rhin, 
Sur le rapport de Notre Ministre des Cultes, [103]  
Notre Conseil d'État entendu, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le legs de huit cents livres ou sept cent quatre-vingt-dix francs de rente 
perpétuelle, fait au Supérieur des Missionnaires dits de St-Lazare, par feu le sr Enguehard, prêtre de 
cette Mission, suivant son testament olographe du 12 juin 1807, enregistré par Hennequin et déposé 
à Me Guenoux, notaire à Paris, le 17 novembre même année, sera accepté par ledit Supérieur pour 
être employé conformément à l'énoncé du testament. 
ART. 2. - Notre Ministre des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 
Le Conseil d'État, après avoir discuté le projet ci-dessus, l'adopte. 
Pour extrait conforme : 
Le Secrétaire général du Conseil d'État, 
Signé : J. G. Locré. 
29 mai 1808.— Approuvé. 




                                                                                                                                                                  
signé : … … …(?) » 
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12 JUILLET 1808.-DÉCRET DE NAPOLÉON 1er, FIXANT DES INDEMNITÉS DE FRAIS 
DE VOYAGE ET RÉPARTISSANT DES ALLOCATIONS AUX MISSIONS DES 
CAPUCINS ET DES LAZARISTES DANS LE LEVANT 
 
(Arch, nat., AFIV, pl. 2289, n° 54.) 
Ministère des Cultes. - Projet de répartition de ce qui reste dû sur les sommes allouées dans les budgets de 1806 et 1807 
pour les missions du Levant. 
Rapport à Sa Majesté l'Empereur des Français, Roi d'Italie et Protecteur de la Confédération du Rhin, par le Ministre 
des Cultes. 
Paris, le 29 juin 1808. 
 Sire, 
Votre Majesté a alloué dans le budget de l'an 14 et 1806 de mon ministère 15 333 fr. 33 centimes pour les 
missionnaires du Levant. 
Sur cette somme il n'a été ordonnancé jusqu'ici que 12 700 francs savoir 12 000 francs d'après le décret du 12 
septembre 1806 et 700 francs pour frais de route de M. Audair, missionnaire se rendant à Alger. Cette dernière dépense 
fut faite par mon prédécesseur sans une décision de Votre Majesté, vu le besoin pressant de fonds pour faire face aux 
frais de voyage du missionnaire et sauf à être régularisée ensuite.  
Il reste donc encore dû sur l'exercice de 1806, ci.  2 633 fr. 33 
De plus, il n'a rien été ordonnancé sur les 
12 000 francs alloués pour le même objet dans 
le budget de 1807, et la somme entière est due, ci. 12 000 fr. » 
Total de ce qui reste à ordonnancer sur les exercices passés  14 633 fr. 33 
Son Eminence le cardinal Grand Aumônier me fait connaître le besoin pressant qu'ont les missions de ces sommes et la 
répartition qu'il est nécessaire d'en faire pour que les fonds accordés aient la destination le plus convenable. 
D'un autre côté il convient que le payement de 700 francs fait sans décision de Votre Majesté soit régularisé. 
En conséquence, pour parvenir à ces divers résultats, j'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté le projet de décret 
suivant. 
J'ai l'honneur d'être avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très humble, très dévoué et 
très fidèle sujet. 
Signé : BIGOT DE PREAMENEU. 
 
(Extrait des minutes de la Secrétairerie d'État.) 
 
Bayonne, le 12 juillet an 1808. 
NAPOLÉON, Empereur des Français, Roi d'Italie et Protecteur de la Confédération du Rhin, 
Sur le rapport de notre Ministre des Cultes, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le paiement de sept cents francs fait pour indemniser de ses frais de voyage 
M. Audair, missionnaire, se rendant à Alger, est approuvé. 
ART. 2 - Les quatorze mille six cent trente-trois francs trente-trois centimes, restant à ordonnancer 
sur les exercices de 1806 et 1807, pour frais des missions dans le Levant, seront réparties ainsi 
qu'il suit : 
Aux établissements des Capucins, six mille francs, y compris une somme de huit cents francs, pour 
le père Isaï Dolmeto, capucin résidant à Rome, en récompense de ses services 1. [104] 
                                                 
1
 (Arch. nat., AFIV, pl. 2352, n° 56.) 
Ministère des Cultes. - Demande d'un supplément de 800 francs aux fonds accordés aux missionnaires du 
Levant, dans le budget de l'année 1807 du Ministère. 
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Aux établissements des Lazaristes, huit mille six cent trente-trois francs trente-trois centimes, y 
compris trois cents francs pour celui de Latakié. 
ART. 3. - Ces diverses sommes seront ordonnancées, au nom du Supérieur général des Missions, 
dites des Lazaristes, à la charge par lui, de justifier de l'emploi qui en aura été fait. 
ART. 4. - Nos Ministres des Cultes et du Trésor public sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'État, 
Signé : HUGUES B. MARET. 
Pour expédition conforme : 
Le Ministre des Cultes, Comte de l'Empire, 
Signé : BIGOT DE PREAMENEU. 
En tête de la minute originale du décret on lit : « Sommaire du décret : régularisation d'un payement de 700 francs fait 
au nom de M. Audair missionnaire et répartition des sommes dues sur celles allouées dans les budgets de 1806 et 1807 
pour les missions du Levant. » 




23 NOVEMBRE 1808.- DÉCISION DE NAPOLÉON Ier, EXEMPTANT DE LA  
CONSCRIPTION UN CLERC ÉTUDIANT DE LA MISSION DE PLAISANCE 
                                                                                                                                                                  
Rapport à Sa Majesté l'Empereur et Roi, Protecteur de la Confédération du Rhin par le Ministre des Cultes. 
Paris, le 17 août 1808. 
 Sire, 
Par décret du 12 juillet 1808, Votre Majesté a réglé, d'après les renseignements fournis par S. A. E. le 
cardinal Fesch, la distribution des 14 633 fr. 33 c. restant dûs sur les fonds accordés dans mes budgets 
de 1806 et de 1807, aux missionnaires du Levant. Cette somme est ainsi répartie, savoir : aux Lazaristes, 
8 633 fr. 33, et aux Capucins 6 000 fr., y compris une somme de 800 francs accordée au père Isaï 
Dolmeto, capucin résidant à Rome, pour les services importans qu'il rend aux missions. 
S. A. E. le cardinal Fesch, me représente maintenant que les Capucins faisant partie de la mission du Levant 
sont au nombre de douze et que si la somme de 6 000 fr. était, par le retranchement des 800 fr. accordés 
au père Dolmeto réduite à 5 200 fr., on ne trouverait plus moyen de payer à chacun des missionnaires un 
traitement de 500 fr. qui est le moindre qu'on puisse leur allouer. On ne peut imputer non plus les 800 fr. 
qui manquent sur les 8 633 fr. 33 destinés aux Lazaristes, qui aussi bien que les Capucins, seront loin de 
pourvoir à tous leurs besoins, avec cette seule somme. 
Dans cette circonstance, la demande d'un supplément de 800 fr. faite par S. A. E. le cardinal Fesch, m'a 
parue juste et nécessaire. 
Je prie, en conséquence, Votre Majesté, de vouloir bien m'autoriser à prendre sur le chapitre 2 du budget de 
mon ministère de l’année 1807, et à titre de supplément aux fonds accordés pour les missions, pendant 
cette année, une somme de huit cents francs. Elle serait ordonnancée, ainsi que les premières, au nom 
de M. Hannon, Supérieur des Missions, dites des Lazaristes, à la charge par lui de justifier de l'emploi qui 
en aura été fait. 
J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très humble, 
très dévoué et très fidèle sujet. 
Signé : BIGOT DE PREAMENEU. 
St-Cloud, le 18 août 1808. - Accordé. 
Signé : NAPOLÉON.  
Expédié le 22 août au Ministre des Cultes. 
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(Arch. nat., AFIV, pl. 2501, n° 45.) 
 
Ministère des Cultes. - Mission de Saint-Lazare. - Demande d'exemption de conscription en faveur d'un clerc étudiant 
de la Mission. 
Rapport à Sa Majesté l'Empereur et Roi, Protecteur de la Confédération du Rhin. 
Paris, le 9 novembre 1808. 
 Sire, 
Monsieur le Supérieur général de la Mission de Saint-Lazare m'a adressé le nom d'un jeune homme étudiant à Plaisance 
dans l'intention d'entrer dans la Congrégation et que la conscription va enlever à cette utile institution. M. Hanon, 
Supérieur de la Mission de Saint-Lazare, en faisant cette demande, m'annonce qu'il a pris sur cet étudiant des 
renseignemens précis qui déposent tous en faveur de sa conduite, ses talens et sa vocation. 
J'ai l'honneur de proposer en conséquence à Votre Majesté d'autoriser le sieur Buffa (Paul-Alexandre), né sur la 
paroisse de Saint-Justin, commune de Seezze, arrondissement d'Alexandrie, département de Marengo, le 17 février 
1788, étudiant au collège de Saint-Lazare à Plaisance, à poursuivre ses études ecclésiastiques sans pouvoir être appelé 
au service militaire. 
Je suis avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très obéissant, très dévoue et très fidèle 
serviteur et sujet. 
Signé : BIGOT DE PREAMENEU. 
 
Burgos, le 23 novembre 1808. — Accordé.  
Signé: NAPOLÉON. 
Expédié le 9 décembre aux Ministres des Cultes et de la Guerre. 
_______________________ 
 
3 JANVIER 1809. — DÉCRET DE NAPOLÉON Ier, ACCORDANT UN SECOURS 
ANNUEL A LA MISSION D'ALGER 
 
(Arch. nat., AFIV, pl. 2545, n° 75.) 
Ministère des Cultes. - Demande d'un secours annuel de 3 000 francs en faveur de la mission d'Alger. - Projet de 
décret. 
Sire, 
Des réclamations pressantes m'ont été adressées en faveur 
Rapport à Sa Majesté l'Empereur et Roi, Protecteur de la Confédération du Rhin, par le ministre des Cultes. 
Paris, le 14 décembre 1808. 
Des réclamations tressantes m’ont été adressées en faveur [105] des missionnaires d'Alger, relativement à l'état 
de dénuement dans lequel ils se trouvent. D'après le compte exact que je me suis fait rendre de l'état actuel des 
missions, j'ai eu lieu de reconnoître que celle d'Alger, une des plus importantes, est aussi celle dont les besoins sont les 
plus pressans et à laquelle il a été acccordé le moins de secours. 
Elle est, en effet, et l'une des plus importantes, Sire, puisque les missionnaires qui la composent, outre l'exercice 
ordinaire de leurs fonctions, prodiguent tous les secours de l'humanité aux divers sujets de votre Empire qui se trouvent 
dans ce pays. Elle est une de celles qui ont reçu le moins de secours, puisqu'à partir de l'année 1806 il ne lui a rien été 
accordé. 
Entre les diverses personnes qui ont réclamé pour ces missionnaires, S. A. E. le Cardinal Grand-Aumônier, directeur 
général des missions, m'expose qu'ils ont souffert considérablement par le défaut d'argent et ont été obligés d'emprunter 
pour subsister. Ils se trouvent aujourd'hui chargés de dettes et il est indispensable de venir à leur secours, si l'on veut 
que cette mission continue à exister. Elle est composée, en ce moment, de deux individus, mais S. A. ajoute qu'un 
troisième missionnaire est indispensable pour soulager les deux premiers. Elle pense qu'un secours annuel de 3 000 
francs, payable à partir du ler janvier 1807, donnerait à ces missionnaires les moyens indispensables, tant pour leur 
subsistance que pour les mettre à l'abri de la poursuite de leurs créanciers. D'ailleurs, sur les 6 000 francs qu'ils 
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recevraient actuellement pour les années 1807 et 1808, on imputerait également les frais de voyage du troisième 
missionnaire à Alger. 
D'après ces diverses considérations, Sire, si Votre Majesté daigne accorder ce léger surcroit de dépense, j'ai l'honneur 
de la prier de vouloir bien donner son approbation au projet de décret ci-joint. 
J'ai l'honneur d'être avec respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très humble, très dévoué et très fidèle 
sujet 
Signé : BIGOT DE PREAMENEU. 
(Extrait des minutes de la Secrétairerie d'État) 
Au camp impérial d'Astorga, le 3 janvier 1809. 
NAPOLÉON, Empereur des Français, Roi d'Italie et Protecteur de la Confédération du Rhin, 
Sur le rapport de notre Ministre des Cultes, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Il est accordé à la mission d'Alger un secours annuel de trois mille francs, 
payable à compter du premier janvier mil huit cent sept. Cette dépense fera partie du chapitre 
II du budget du Ministère des Cultes. 
ART. 2. - Le Supérieur de la maison des Missions, dites des Lazaristes, sera chargé de recevoir les 
fonds, et de produire les pièces justificatives de leur emploi. 
ART. 3. - Notre Ministre des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 
 Le Ministre Secrétaire d'État, 
Signé : HUGUES B. MARET. 
Pour copie conforme : 
Pour le Directeur de l'Administration des Cultes empêché 
Le Chef de la 1re Division, 
Signé: AD. TARDIF. 
Collationné : 
Le Chef du Bureau du Secrétariat et des Archives,  
Signé : DEVILLE. 
Place du sceau du Garde 
des Sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes. 
__________________ 
 
1er FÉVRIER 1809. -DÉCISION DE NAPOLÉON Ier, 
ACCORDANT L'EXEMPTION DE LA CONSCRIPTION MILITAIRE A UN ÉTUDIANT 
LAZARISTE DE GENES  
 
(Arch. nat., AFIV, pl. 2603, n° 106.) 
 
Ministère des Cultes. - Mission de Saint-Lazare. - Hospice de Mont-Genèvre. - Demande d'exemption de conscription 
en faveur de cinq étudiants, conscrits de 1810. 
 
Rapport à S. M. l'Empereur et Roi, Protecteur de la Confédération du Rhin. 
Paris, le 1er février 1809. 
 Sire, 
M. le Supérieur général de la Mission de Saint-Lazare m'a adressé une réclamation tendante à faire exempter du service 
militaire un jeune homme qui se destine au service des missions, et qui est dans le cas d'être appelé au tirage de 1810. 
 181 
M. l'Abbe de la Trappe m'a fait parvenir la même demande en faveur de quatre clercs étudians, qui se destinent an 
service hospitalier du Mont-Genèvre. 
D'une part, ce sont des élèves pour l'état ecclésiastique, et d'une autre part, j’ai pris les précautions pour qu'à l'égard de 
ces demandes d'exemption, il ne puisse y avoir de surprise. 
D'après ces considérations, j'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté d'autoriser les étudians dont l'état est ci-joint, de 
poursuivre leurs études ecclésiastiques sans pouvoir être appelés au service militaire. 
Je suis avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très obéissant, très dévoué et très fidèle 
serviteur et sujet. 
Signé : BIGOT DE PREAMENEU. 
 
Au Palais des Tuileries, le 2 février 1809. 
Accordé. 
Signé : NAPOLÉON. 
 
Expédié le 6 février aux Ministres de la Guerre et des Cultes (avec copie de l'état). [106] 
 
ÉTAT DES ÉTUDIANS conscrits de 1810 qui se destinent au service des Missions ou de l'établissement hospitalier du 
Mont-Genèvre, et en faveur desquels MM les Supérieurs de ces établissements demandent l'exemption de la 
conscription. 
 
DIOCÈSES et DEPARTEMENTS  Mission de Saint-Lazare. Trappistes du Mont-Genèvre. 
NOMS Rolla. Roussel. Aimé. Raymond. Vanacher. 
PRÉNOMS Louis François Barthélemy. 
DATES de Naissance. 25 août 1790. 
LIEU NATAL  Gênes. 
DOMICILE LEGAL Gênes. 
LIEU des ETUDES Rome.  




26 SEPTEMBRE 1809 1-DÉCRET DE NAPOLÉON ler, REVOQUANT LE DÉCRET DU 7 
PRAIRIAL AN XII 
                                                 
1
 1. (Arch. nat., AFIV 1046, 3e dossier, n° 49.) 
Le 19 septembre 1809, le Ministre des Cultes avait écrit à Napoléon 1er la Lettre suivante : 
 Sire, 
La lettre que Votre Majesté a daigné m'adresser le 12 de ce mois, concernant. les missions, à l'intérieur et à 
l'étranger, m’est parvenue hier, 18. J'ai eu sur-le-champ une conférence avec Son Altesse Mgr le 
Cardinal Fesch. Aujourd'hui, 19, ma circulaire à tous les Archevêques et Evèques de l'ancienne France, 
du Piémont et de la Toscane est partie. Je n'ai point encore la correspondance avec les Evêques des ci-
devant Etats Romains. Je joins, ici, une copie de cette circulaire afin que Votre Majesté voie qu'elle est 
aussi pressante et aussi précise qu'il soit possible. 
A l'égard des missions à l'intérieur et à l'étranger qui avaient été confirmées, ou rétablies par des décrets, je 
soumets à Votre Majesté, conformément à ses ordres, un projet de décret de révocation. 
Ces établissemens autorisés étaient au nombre de six : trois pour les missions dans le pays de Gênes, sous 
le nom de Missionnaires Urbains, d'Ouvriers Evangéliques et de Missionnaires de la campagne. 
Les trois établissemens pour les missions étrangères sont, à Paris : le premier sous le nom de Saint-Lazare, 
le deuxième sous le nom de Missions de France de la rue du Bac, et le troisième sous le nom de 
Missions du Saint-Esprit. 
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Depuis plus d'un an, je m'occupais de réunir des matériaux pour former, de l'état actuel de tous les 
établissemens de missions existant dans les quatre parties du monde et de leur organisation, un tableau 
général avec lequel Votre Majesté peut se former une idée des détails. Il faut beaucoup de tems pour 
réunir des renseignemens dans ce genre et sur lesquels on puisse compter. Cependant déjà mon travail 
étoit avancé ; je la prie de me permettre de lui en présenter l'ébauche. Je comptois le compléter avec les 
documens que j'ai demandé que l'on prît à Rome, au Bureau de la Propagande. 
S'il avoit été possible d'avoir quelque garantie de la fidélité des missionnaires et qu'ils ne se laissassent pas 
corrompre par l'or des Anglais, j'aurois proposé à Votre Majesté, de concert avec Mgr le Grand Aumônier, 
des vues sur un nouveau plan propre à tirer de ces missions un meilleur parti ; mais cela eût 
nécessairement entraîné une dépense de 3 à 400 000 francs, et l'idée que cela pourrait être pour 
procurer des espions ou des partisans à nos ennemis rend, à cet égard, tout projet impossible. Il y auroit 
eu, d'ailleurs, un grand obstacle : celui du défaut de sujets ayant les connoissances et les qualités 
nécessaires pour remplacer les moines dont les corporations ne peuvent pas tarder à disparoître 
entièrement. 
La maison des Missions de Saint-Lazare et celle du Saint-Esprit avoient, avant la Révolution, fourni des 
prêtres : la première pour les isles de France et de Bourbon, la seconde pour les colonies d'Amérique. 
C'est un genre de service tout différent de celui des missions. Mais dans l'état actuel des choses, les 
deux maisons n'ont pas plus de moyens sous ce rapport que sous tout autre. J'avois dit aux deux 
Supérieurs que s'ils trouvoient des sujets se destinant pour les colonies, je demanderois des bourses 
pour ces élèves. Ils n'en ont point trouvé. En s'occupant d'assurer l'exercice du culte dans les colonies, il 
faudra créer un établissement formé sur de nouvelles bases et mieux adapté à son objet. 
Deux ou trois Lazaristes étoient entretenus à Alger et à Tunis où ils donnent de grandes consolations aux 
Européens esclaves. On pourra y envoier des prêtres de bonne volonté. [107]  
Je suis avec un profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très humble, très obéissant, 
très fidèle et très dévoué serviteur et sujet. 
       Signé : BIGOT DE PREAMENEU. 
Paris, 19 septembre 1809. 
TABLEAU GÉNÉRAL DES MISSIONS FRANÇAISES servies par les trois Congrégations de Missionnaires, 
dont le chef-lieu est à Paris. 
(Arch, nat., AFIV, 1046, 3e dossier, n° 50.) 
N.-B, - On a tracé en rouge les missions qui ne dépendent pas des trois chefs-lieux de Paris. 
(Note: Les noms et indications entre crochets [...] sont écrits dans le tableau à l'encre rouge. - Le tableau a 
été résumé pour ce qui concerne le personnel, les revenus et les besoins des maisons des Lazaristes 
dans les Etats Romains, le royaume d'Italie et la France au delà des Alpes.) 
Ministère des Cultes. - Août 1809. 
CHINE. - Chef-lieu de la mission : Pékin. - Fondation : 1782. Territoire en dépendant : plus de 20 lieues au 
nord. - Catholiques : 4 870. - Norn de la Congrégation : Saint-Lazare. - Missionnaires: M. Ghislain, Jean-
Joseph, 58 ans, français, vicepréfet ; M. Le Miot (Lamiot), François-Marie, 42 ans, français. - Nature des 
fonctions : Service dans le palais de l'Empereur pour les arts et les sciences, présidence du tribunal de 
mathématiques, séminaire et études pour les Lazaristes chinois, conservation des chrétiens et 
conversion des infidèles, missions dans les campagnes, baptême des enfans exposés, protection aux 
missionnaires de toutes congrégations. - Habitation et église dans le palais de l'Empereur. - Nature des 
biens fonds : magasins et boutiques. - Puissance payante : la France. - Taux du traitement : 12 000 
francs. - Besoins et dettes : demande l'ancien traitement. - Notice : M. Hannon, Supérieur général des 
Missions de Saint-Lazare, a fourni les matériaux de ce qui regarde les missions de cette Congrégation ; 
l'état en a été adressé par lui au Ministère des Cultes le 6 février 1809. 
Une lettre de M. Ghislain, supérieur des Lazaristes à la Chine, du 7 mai 1808, contient l'état suivant : 
Baptêmes d'enfants chrétiens. . . . 159 
 - d'adultes . . . . . . . . . . 87 
Confessions annuelles . . . . . . . . . 4 515 
Catéchumènes . . . . . . . . . . . . . 109 
     ______ 
 Total des chrétiens à Pékin. 4870 
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On peut supposer que ce nombre est plus considérable, en admettant que le nombre des chrétiens surpasse 
celui des confessions annuelles ici donné, et que parmi les enfans d'infidèles, baptisés en danger de 
mort, et dont M. Ghislain évalue le nombre à 1 389, plusieurs pourront survivre, et être élevés dans le 
christianisme. 
Cette lettre de M. Ghislain annonce que les missions de la Chine manquent de sujets, que parmi les 
missionnaires qui s’y trouvent, plusieurs sont infirmes. Ou peut consulter la lettre elle-même, qui renferme 
plusieurs détails sur les missions. 
Un bénéfice de 29 000 francs devait être ajouté au traitement que fesait (sic) le Gouvernement francais aux 
Lazaristes de Chine. La Révolution y a mis obstacle. La Mission de Saint-Lazare demande aujourd'hui 
que son traitement de 12 000 francs pour la Chine soit augmenté. 
Chef-lieu de la mission : indéterminé. - Fondation: 1782. -Territoire en dépendant : prov. de Pékély, prov. 
d'Houquouang. - Nom de la Congrégation : Saint-Lazare. - Missionnaires : M. Clet Jean-Francois-Régis, 
61 ans, français ; M. Dumazel, Lazare, 40 ans, français. - Nature des fonctions : baptême des enfans 
exposés, excursions continuelles. - Ni habitation, ni église. - Notice : M. Clet, zélé missionnaire, directeur 
de cette mission, est accablé d'infirmités qui l'empêchent de vaquer à ses fonctions. 
Chef-lieu de la mission : Macao. - 1782. - 20 000 catholiques, dont 5 000 Portugais. - Nom de la 
Congrégation - Saint-Lazare. - Richenet, Jean-François, 50 ans, français. Procure des missions des 
Lazaristes en Chine. - Logé chez les Lazaristes portugais. - L'isle de Macao est en grande partie habitée 
par des chrétiens. M. Richenet, Lazariste francais, y est logé chez les Lazaristes portugais. Ces derniers 
dépendent du Supérieur général de la Mission de St- Lazare à Paris. Ils ont remplacé les Jésuites de leur 
nation à Macao et Pékin, et possèdent en Chine 4 maisons.  
Missions-Étrangères. - Un évêque. - Un séminaire. - La Congrégation des Missionnaires français dite des 
Missions-Etrangères, a un établissement à la Chine ; mais le Supérieur de cette Congrégation, qui réside 
à Paris, n'a pu donner aucun renseignement détaillé. Feu M. Billière, Supérieur général de cette 
Congrégation, informait seulement, dans une lettre du 24 janvier 1809, que sa Compagnie avait à la 
Chine un évêque et un séminaire, mais sans désignation de résidence. 
TONKIN, COCHINCHINE, SIAM. - Missions-Étrangères. - 3 évêques. - 3 séminaires. - On n'a pas de 
renseignement sur ces missions, si ce n'est qu'il y a dans chacune un évêque et un séminaire. Elles sont 
dirigées par la Congrégation des Missions-Etrangères, qui a, tant à la Chine que dans les trois royaumes 
ci-désignés et à Pondichéry, environ 25 prêtres missionnaires, et 60 autres nés dans les différens pays 
où sont situés ces établissemens. 
BENGALE. - 20 000 catholiques. - Le P. Manfredi, Carme déchaussé, natif de la Piava, missionnaire de 
Malabar, de retour à Gênes depuis le mois d'août 1807 après un séjour d'une douzaine d'années dans 
l'intérieur de ces contrées, a envoyé le 6 janvier 1809 un état des missions qui s'y trouvent. Il fait mention 
de celle de Bengale, On suppose que c'est le Bengale. Il ne donne d'ailleurs aucune notice détaillée sur 
cette mission du Bengale. Selon le Dict. de Martinière, il y il au Bengale 20 000 chrétiens. 
CÔTE DE COROMANDEL. - Pondichéry. - Missions-Étrangères. - Un évêque. - Un séminaire. - La lettre de 
M. Billière du 24 janvier 1809 fait mention d'une mission à Pondichéry, où se trouvent un évêque et un 
séminaire, sans autre détail. 
[Madras]. - Suivant les observations du P. Manfredi, il y a un évêque à Madras. 
CÔTE DU MALABAR. - [Mahé. - Duchernin, francais, vicaire apostolique.] -Suivant le même P. Manfredi, il y 
a à Mahé un vicaire apostolique francais à qui les Anglais font 25 écus romains de traitement par mois. 
[Vérapoli. - Fondé par les Carmes déchaussés en 1656. - Son autorité s'étend dans le Malabar sur 19 
paroisses latines et 115 syriennes, dans les royaumes de Travancor et Cochin, côte du Malabar, 
paroisses syriennes schismatiques, 45 à 50. - 360 000 catholiques, non compris les schismatiques. - 
Missionnaires : le P. Trémondo, 57 ans, évêque, et le P. Prospero, 32 ans, italiens. - Visite des églises, 
prédications, décisions des différens tant spirituels que civils parmi les chrétiens, suprématie sur les curés 
qui sont en grand nombre. - Maison à Cochin ; id. dans les faubourgs ; id. et église, à Céthaly ; maison à 
Maugatie ; id. séminaire et église à Vérapoli. - Nature des biens fonds : terre labourable, huile, fruits et 
raque. - Puissance payante : autrefois Rome, aujourd'hui les Anglais. - Taux du traitement : 3 300 francs. 
- Revenus en biens fonds : 3 000 francs.-Total des ressources : 6 300 francs.  
- Besoins et dettes : aurait besoin de sujets et de 600 francs de plus par an.] - Notice : C'est le chef-lieu des 
missions des Carmes déchaussés dans le Malabar. L'état de ces missions par le P. Manfredi se trouve 
joint à un mémoire du même et à une note explicative, envoyée le 15 février 1809. D'après ces pièces, il 
paraît que les Carmes déchaussés sont les missionnaires les plus influents dans les grandes Indes ou 
l'Indostan, que le Gouvernement anglais salarie toutes ces missions et que la Propagande à Rome y 
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envoie des sujets. On voit qu'il y a trois sortes de chrétiens dans le Malabar : les Latins, les Syriens 
catholiques, les Syriens schismatiques. 
[Cochin, Granganore, Calicut, Talichery, Cananor, Mangalor. - Evêché vacant depuis 10 ans, un évêque 
malabare. Évêché vacant depuis 36 ans, un archevêque malabare. Un séminaire.] - Toutes ces missions 
malabares sont indiquées par le P. Manfredi. 
VISAPOUR. - Goa. - Missions portugaises aux grandes Indes, - Saint-Lazare. - Un archevêque portugais. - 
M. Hannon, Supérieur de St-Lazare et le P. Manfredi font mention de l'archevêché de Goa, mais sans 
détail. 
[Bombay - Un évêque.] - L'évêché de Bombay se trouve mentionné par le P. Manfredi dans l'état des 
missions des Indes. 
Route de Constantinople en Perse. - [Bassora et Bagdad. - Carmes déchaussés.- Un évêque de Babylone 
mort.] - On n'a point de renseignemens sur les missions qui peuvent exister dans le cœur de la Perse, où 
les Carmes déchaussés, les Augustins portugais, les Capucins français avaient autrefois des 
établissemens à Ispahan et autres lieux. M. Hannon, dans ses états du personnel et du matériel des 
missions, parle de ceux que ces religieux peuvent encore avoir aujourd'hui à Bassora et à Bagdad, mais 
sans aucun autre détail que ceux portés au tableau. Suivant M. Hannon, les fonds qui fournissent des 
revenus à l'évêque de Babylone résidant à Bagdad ont été placés à Rome. 
Selon le Dict. de Martinière, les Capucins français avaient une mission à Ispahan. Ces religieux vinrent en 
Perse au commencement du règne de Sophi 1er. Ils y furent reçus à la recommandation du Roi de 
France. Le cardinal de Richelieu, son premier ministre accorda au fameux P. Joseph, capucin, son ami, 
cette recommandation en faveur de son ordre qui fit les frais de l'établissement. 
Suivant le même, il y a à Bassora bon nombre de chrétiens. Cette ville est un débouché du commerce de 
l’Inde, par les caravanes d'Ormus. 
ARMENIE. - Dominicains arméniens. - Nature des fonctions : conversion des schismatiques et des 
mahométans. - Le Supérieur de St-Lazare présume que les Dominicains arméniens ont encore des 
missions près de Nacksivan. en Arménie. Suivant la Martinière ils avaient autrefois dix couvents dans les 
environs de cette ville. La Propagande à Rome prend le soin de former ces Missionnaires arméniens. Ils 
obéissent à un provincial nommé par le Général de l’ordre, qui séjourne à Rome. La Propagande leur 
accordait autrefois des secours, qui ont cessé depuis quelques tems. Les Arméniens hérétiques sont tous 
dévoués aux intérêts de la Russie, depuis que leur principal Patriarche, celui d'Itchmi-adzin, en Arménie, 
est sous la domination de la cour de Pétersbourg. Les Grecs schismatiques répandus dans l'Arménie 
professent aux Russes un pareil attachement pour le motif d'identité de religion. Les Arméniens ont un 
Patriarche en Pologne, qui est catholique romain. Les catholiques d'Arménie reconnaissent le Patriarche 
de Nacksivan après le Pape. 
LEVANT. - Constantinople. - 1782. - Territoire : les rives du Bosphore jusqu'à la mer Noire. - 25 000 
catholiques. Saint-Lazare. - M. Renard, Antoine, 53 ans, français, vice-Préfet, supérieur des missions du 
Levant; M. Daviers, Pierre-Julien, 42 ans, français, missionnaire apostolique ; M. Damade, Jean-Baptiste, 
52 ans, français, miss. ap. ; M. Mouran, français, miss. ap.; M. Caiser, Joseph, 46 ans, turc, miss. ap.; M. 
Carapelli, 53 ans, né dans les Etats romains, curé de Salonique ; M. Clain, Nicolas, 53 ans, français, frère 
des missions. - Nature des fonctions : service de la nation française, de l'hôpital des marins français, du 
bagne des esclaves, missions spéciales aux Arméniens, collège et pensionnat. - Habitation et église. - 
Nature des biens fonds : maisons et magasins. - Puissance payante : la France. - Taux du traitement : 
autrefois 26 000 francs, aujourd'hui 9 000 francs. - Revenus en biens fonds : 15 401 piastres. - Besoins et 
dettes : doit annuellement 12 006 piastres, a besoin de secours. - Notice : Ce tableau, outre les missions 
des Lazaristes dans le Levant, indique celles des autres Congrégations religieuses que la France y 
protégeait autrefois et dont quelques-unes doivent encore subsister, nomément celles des Capucins de 
Terre Sainte. Les Dominicains de Chio ont conservé des établissemens dans cette Isle. Les Jésuites, dit 
M. Hannon, avaient autrefois une trentaine de Missionnaires au Levant, et nous n'y comptons que 
quatorze prêtres Lazaristes et un frère. 
L'ancien traitement annuel de 26 000 francs pour les missions de Saint-Lazare dans le Levant était payé 
partie par le Trésor public, partie par la Caisse de la Marine. 
[Syrie, Palesline, Égypte. - Conventuels italiens ; Pères de Terre Sainte, espagnols.] 
[Chipre, Candie, Syrie. - Capucins français.] Les Capucins français étaient autrefois Maîtres des Enfans de 
la Langue, à Constantinople. On appelait ainsi quelques jeunes gens que le Roi de France fesait élever 
dans cette capitale et instruire par ces Pères dans les langues turque, arabe et grecque, afin que dans la 
suite ils pussent servir d'interprètes aux consuls français dans les Échelles du Levant. 
Salonique. 1782. - Seres ; Cavalla en Roumilie. - 300 catholiques. Saint-Lazare. - Cure des Français et des 
catholiques, soin des esclaves fugitifs de Zante, petite école, mission. - Habitation et église. - Nature des 
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biens fonds : maisons et magasins. - Revenus en biens fonds : 1 000 francs. - Toutes les missions 
Lazaristes du Levant dépendent de Constantinople. Le supérieur de cette mission est autorisé à répartir 
les secours du Gouvernement dans toutes les autres suivant leurs besoins sauf à rendre compte ensuite. 
[Andrinople. - Conventuels italiens.] 
[ Dardanelles. - Id. 
[Athènes. - Capucins français.] 
Chio. - 1782. - Quelques villalges. - 1400 catholiques. - Instruction de la jeunesse, sermons à la cathédrale, 
caléchismes particuliers. - Il y a encore des Dominicains établis dans l'île de Chio. 
Le séminaire des Lazaristes n'existe plus dans cette isle depuis que la Révolution française les a privés 
d'une partie de leurs revenus. 
[Chio. - Dominicains ;] 
[Chio. - Capucins. - Curés à Constantinople.] 
Naxie. - 1782. - Quelques villages. - 350 catholiques. - Saint-Lazare. - M. Choplin, François, 43 ans, 
français, vice-supérieur; M. Gentilhomme, Thomas, 45 ans, français, missionnaire. - Sermons chez les 
Missionnaires, direction des religieuses. - Habitation et église. - Champs, prés, vignes, oliviers, donnant 
un revenu de 3 000 fr. - Le séminaire des Lazaristes à Naxie n'existe plus depuis la Révolution française. 
[Naxie, Syra. - Capucins français.] 
Santorin. - 1782. - Quelques villages. - 700 catholiques [109] 
- Saint-Lazare. - M. Colsi, Camille, 62 ans, romain, supérieur. - Sermons aux missionnaires, direction des 
religieuses. - Habitation et église. - Vignes, champs, donnant un revenu de 1000 francs. 
Smyrne. - 1782. - 4 000 catholiques. - Saint-Lazare. - M. Favier, Claude-François, 50 ans, français, 
supérieur ; M. Trévaux, L.-Marie, 50 ans, français, missionnaire ; M. Chevrier, français, missionn. - 
Service des Français et des catholiques, collège, pensionnat, école externe, sermons à la paroisse 
française, catéchismes particuliers. - Habitation et église. - Magasins et boutiques. - Revenus en biens 
fonds : 5 000 piastres en temps de paix. - Doit par an 3 992 piastres. - Les Lazaristes de Smyrne sont 
pendant la guerre réduits aux seules ressources du produit de leur pensionnat. 
[Smyrne. - Dominicains arméniens et Capucins français.] 
Alep. - 1782. - 18 000 catholiques. - Saint-Lazare. - M. Gaudez, Nicolas, 46 ans, missionnaire. - Mêmes 
œuvres que les Lazaristes à Smyrne, et conférences ecclésiastiques. - Maison à loyer. - A besoin de 1 
000 piastres. - Toutes ces missions (Alep, Tripoli, Damas, Antoura, Séyde) sont plus ou moins dévastées, 
leurs bâtiments sont en ruine. Les Lazaristes y occupent des maisons à loyer, dont ils ont l'usage 
perpétuel. C'est à eux à faire les réparations. Le propriétaire ne peut y rentrer qu'à condition de leur 
rembourser celles que les Jésuites et après eux les Lazaristes y ont faites. On en conserve l’état, qui est 
passé devant le Cadi en présence du propriétaire. 
[Alep. - Carmes déchaussés.] 
Tripoli. - 1782. - Deux villages. - Saint-Lazare. - Mêmes œuvres que les Lazaristes à Alep. - Maison à loyer. 
- A besoin de 6 000 piastres par an. 
Damas. - 1782. - 7 000 catholiques. - Saint-Lazare. - Mêmes œuvres que les Lazaristes à Alep. - Maison à 
loyer. - A besoin de 1000 piastres. 
Antoura. - 1782. - Toutes les montagnes du Liban et de l'Anti-Liban. - 80 000 catholiques. - Saint-Lazare. - 
M. Gandolfi, Louis-Marie, 44 ans, franc.-ital., supérieur. - Petite école aux jeunes clercs, direction des 
religieuses, missions aux Maronites et aux autres catholiques. - Habitation et église. - A besoin de 1 000 
piastres. 
Séyde. - 1782. - Saint-Lazare. - Magasins. 
ÉGYPTE. - Le Caire. - 1782. - Saint-Lazare. - Service des Français et des catholiques, petite école. - 
Habitation et chapelle. - On n'a pas pu se procurer encore d'autres renseignements sur la maison de St-
Lazare au Caire, et aucun sur celles qui peuvent exister ailleurs en Egypte. 
[Le Caire. - Pères de Terre Sainte. 
COTE DE BARBARIE. - Alger. - 1645. - Territoire en dépendant : une lieue hors de la ville, Bonne, La Calle, 
le Cap Nègre, Biserte, Port-Farine, Le Barde, Tunis. - Environ 50 Francs et 2 000 esclaves. - Saint-
Lazare. - M. Joussouy, André, 63 ans, français, supérieur ; M. Audair, missionnaire. - Cure pour la station 
française et pour tous les catholiques, service des bagnes et de l'hôpital des esclaves, vicariat d'Alger et 
Tunis, visites dans ces deux Régences. - Maison à loyer. - Puissance payante : la France. - Taux du 
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traitement : autrefois 9 000 francs, aujourd'hui 3 000 francs. - Doit 6 000 francs, a besoin d'un surplus de 
traitement de 3 000 francs. - L'ancien traitement annuel de cette mission des Lazaristes provenait du 
revenu de diverses fondations, dont les fonds avaient été placés pour la plupart, sur la forme des coches 
et diligences. Ces missionnaires étaient autrefois au nombre de 6. Il ne s'en trouve aujourd'hui que deux, 
dont l'un accablé d'infirmités, et l'autre nouvellement aggrégé à la Congrégation de Saint-Lazare. 
ISLES d'AFRIQUE. - Isle de France. - 1716. - Saint-Lazare. - M. Boucher, P. Nicolas, 57 ans, français, 
supérieur, curé ; M. Gouillard, Emmanuel, 63 ans, français, missionnaire ; M. Flageolet, Antoine, 64 ans, 
français., missionn. - Cure pour la nation française et pour les noirs. - Habitations et églises. - Puissance 
payante : la France. - Taux du traitement : autrefois à chaque missionnaire 100 piastres, frais de voyage, 
etc. ; aujourd'hui 22 piastres par mois. - Peu de casuel. - A besoin de 100 piastres par an pour chaque 
missionnaire. - Cette mission qui avait autrefois 21 missionnaires n'en a plus que 6, dont quelques-uns 
très âgés et très infirmes. Elle demande des secours, le traitement qu'elle reçoit étant, dit M. le Supérieur 
de St-Lazare, au-dessous de ses nécessités. Il observe qu'autrefois le Gouvernement donnait à chaque 
missionnaire, outre 100 piastres par mois, de la farine et du vin, payait les frais de voyage, et accordait 
une pension après dix ans de service. 
Isle de la Réunion. - 1716. - Saint-Lazare. - M. Collin, Alexis, 54 ans, français, vice-supérieur ; M. Davelu, 
Antoine-Joseph, 77 ans, français, curé ; M. Richard Thibault, 55 ans, francais, curé ; M. Grosdidier, 
Georges, 43 ans, français, missionnaire. - Mêmes oeuvres qu'à l’ile de France. - Habitations et églises. - 
Puissance payante : la France.-Traitentent: comme à l’ile de France. - Point de casuel. - Mêmes besoins 
qu'à l'ile de France. 
Isles Seychelles. - Quelques Francs et leurs domestiques. - Mission éteinte. Traitement à déterminer. - Les 
négocians et autres Français domiciliés dans ces isles n'ont aucun secours de la religion. 
N. B. Plusieurs missions se sont éteintes faute de missionnaires, et plusieurs autres, où il ne s'en trouve 
qu'un seul, menacent de s'éteindre. 
Isle Madagascar. - 1648. - Mission éteinte. - Conversion des idolâtres. - Depuis que les Français avaient 
abandonné dans cette Isle le fort Dauphin, les missionnaires de l'Isle de France y fesaient quelquefois 
des excursions. Ils voudraient, s'ils étaient plus nombreux, reprendre cette mission. Elle avait été 
commencée sous saint Vincent de Paul. 
Isle Saint-Louis, Sénégal. - 1778. - Missions du Saint-Esprit. - Secours spirituels aux blancs et aux nègres. 
- M. Bertout, Supérieur général des missions du Saint-Esprit à Paris, a donné, sur les établissemens de 
sa Congrégation, quelques renseignemens, dans une note remise le 27 mai 1808. C'est elle qui tient la 
mission de l'Isle Saint-Louis qui, en 1778, passa de la domination anglaise sous le pouvoir des Français. 
Les missionnaires contribuèrent, disent-ils, à ce changement, et leur établissement dans l'isle en fut la 
suite. La situation commerciale à l'entrée du fleuve du Sénégal en est des plus importantes. 
Isle Gorée, fleuve Gambie. - Missions du Saint Esprit. - Cet établissement, qui a eu la même origine que 
celui ci-dessus, doit en partager le sort. On n'a pas de détail sur leur état actuel. 
GUIANE FRANCAISE - Cayenne. - 1776. - Missions du Saint-Esprit. - M. Le Grand, 50 ans, français, 
Préfet apostolique ; M. La Malathie, 50 lits, français, curé. - Secours spirituels aux blancs et aux nègres, 
rappel de ces derniers, quand ils sont fugitifs, conversion des nations indiennes. - En 1776, le 
Gouvernement français enjoignit au séminaire du St-Esprit de Paris d'entretenir habituellement vingt 
missionnaires avec un préfet apostolique à la Guïane française,et ils paraissent s'y être toujours bien 
conduits, d'après les attestations des autorités civiles. Lorsque les Anglais se sont dernièrement emparés 
de cette colonie, les missionnaires et les Sœurs de la Charité, qui s'y trouvaient, sont repassés en 
France. M. Le Grand, préfet apostolique, est resté à Cayenne. 
CANADA. - Isles Saint-Pierre et Miquelon. - Missions du Saint-Esprit. - Secours spirituels aux pêcheurs. - 
L'établissement religieux a cesse dans ces isles depuis que les Français ne les occupent plus. 
ÉTATS-UNIS. - Baltimore. - Missions du Saint-Esprit. - M. Moranviller, de 45 à 50 ans, français, curé ; M. 
Duhamel, de 45 à 50 ans, français, missionn. - Én attendant qu'ils puissent passer à Cayenne. - M. 
Moranviller, curé catholique du faubourg de Fells Point à Baltimore est missionnaire du Saint-Esprit. 
ANTILLES. - Saint-Thomas. - Missions du Saint-Esprit. - M. Flérard, de 45 à 50 ans, curé. - Il en est de 
même de M. Flérard, curé à Saint-Thomas, isle danoise. 
Ces renseignements sont tirés de la correspondance des missionnaires. 
ÉTATS RUSSES, LITHUANIE, POLOGNE, ETC. - Saint-Lazare. - Vilna, Saint-Georges, 1687, 7 
missionnaires, paroisse, séminaire externe ; Vilna, Saint-Sauveur, 1687, 45 miss., paroisse, retraites pour 
laics, missions ; Kraslaw, 12 miss., paroisse, retraite pour laics, missions ; Linskow, 11 miss., paroisse, 
écoles publiques ; Zaslaw, 1748, 7 miss., paroisse, écoles publiques ; Slavuta, 1 miss., succursale de 
Zaslaw; Osiwigez, 6 miss., paroisse, écoles publiques, séminaire, etc. ; Zamozk, 2 miss., succursale 
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d'Osiwigez ; Smitovick, 1746, 14 miss., séminaire, écoles publ., paroisse ; Wornie ou Mixdniky, 3 miss., 
séminaire externe, retraites pour laics ; Mohilew, 4 miss., séminaire ext., retraites pour laics ; Wieliz, 1 
miss., paroisse ; Zytomir, 3 miss.,. séminaire externe, retraites pour laics ; Siematycz, 1719, 5 miss., 
séminaire ext., missions, paroisses ; Bialystock, 5 miss., séminaire ext., mission, paroisse ; Illuxta, 15 
miss., séminaire, écoles publiques ; Subocz, 1 miss., succursale d'Illuxta ; Dweta, 1 miss., succurs. 
d'llluxta ; Bebra, 2. miss., succurs. d'Illuxta ; Minsc, 3 miss., séminaire externe ; Grodek, 1 miss,, direction 
des Sœurs de la Charité ; Pawlowsk, 3 miss., institution de Sourds-Muets ; Orsa ou Selecta, 1755, 
paroisse ; Premidie, 1687, séminaire externe ; Sambor, 1687, paroisse, mission ; Brzozow, 1745, mission 
; Léopol, 1746, conférences ecclésiastiques, retraites, missions ; Krasnoskaw, 1740, séminaire externe ; 
Horodenska, 1743, missions. - Le Supérieur général de Saint-Lazare a remis un état de ces missions le 
24 janvier 1808. M. Isoard, auditeur de rote à Rome, en a envoyé un des mêmes missions le 27 mai 
1809. Ni l'un ni l'autre n'ont donné les noms des missionnaires, qu'ils ignorent sans doute, et ne disent 
rien du matériel de ces établissemens. 
En un mot on n'a sur les missions de Russie que les renseignemens portés sur le tableau ci-contre. 
GRAND-DUCHÉ DE VARSOVIE. - Saint-Lazare. - Varsovie, Sainte-Croix, 1651, 50 missionnaires, 
séminaire interne et externe, retraites, missions ; Varsovie, l'Enfant-Jésus,1651, 5 miss., direction 
spirituelle de l'hôpital et des Sœurs hospitalières ; Culm, 1677, 6 miss., séminaire externe, paroisse, 
retraites, missions ; Lowiez, 5 miss., séminaire ext., paroisse, retraites, missions ; Ploch, 1717, 5 miss., 
id., id., id.; St-Adalbert, près Dantzig, 1713, 4 miss., id., id., id. ; Mlawa, 1715, 7 miss., id., id., id.; Gnesne, 
1718, 5 miss., id., id., id.; Vladislavie, 1719, 4 miss., id., id., id.; Ticocin, 1752, 6 miss., id., id., id.; Posen, 
5 miss., id., id., id. - Même observation que pour les missions de Russie. 
PRUSSE. -Saint-Lazare. - Babice, 2 missionnaires, retraites. 
  
ÉTATS D'AUTRICHE. - Saint-Lazare. - Lublin, 1717, études, séminaire, missions ; Cracovie, 1682, 7 
missionnaires, séminaire général, 
ROYAUME DE PORTUGAL. - Saint-Lagare. - Lisbonne, 1739, 40 missionnaires, études, retraites eccl. et 
laïques, missions ; Evora, 8 miss., séminaire, direction spirituelle d'un hôpital, missions ; Guimarens, Ste-
Croix, 1752, 12 miss., retraites pour les ordinands ; Senarche, 8 miss., collège royal. 
Même observation pour toutes ces missions que pour celles de Russie. 
ROYAUME D'ESPAGNE. - Saint-Lazare. - Barcelone, 1704, 57 missionnaires, études, retraites, 
conférences, missions ; Guissone, 1751, 11 miss., retraites pour les laics, missions ; Reus, 1759, 11 
miss., id., id.; Barbastro, 17 miss., séminaire externe, missions ; Badajoz, 3 miss., id., id.; Palma, ile 
Majorque, 11 miss., retraites pour les ordinands et laics, etc. 
Même observation que pour les missions de Russie. 
ROYAUME DE NAPLES. - Saint-Lazare, - Naples, 1669, 57 missionnaires, études, retraites spirituelles eccl. 
et laïques, etc., missions ; Oria (Pouille), 1729, 14 miss., id., id., id. ; Bari, 1746, 11 miss., comme dessus 
et direction de congrégations pieuses ; Leccé, 1730, 12 miss., id. 
Même observation que pour les missions de Russie. 
ÉTATS ROMAINS. - Saint-Lazare. - Pérouse, 1680, 8 miss., séminaire externe, retraites laïques, missions ; 
Tivoli, 1729, 5 miss., instruction spirit. au séminaire, conférences eccl., retraites spirit. ; Rome, Monte 
Citorio, l642, 49 miss., études des Missionnaires, séminaire, pensionnat de la Propagande pour les pays 
étrangers et infidèles, conférences eccl., direction spirit., missions ; Rome, St- André, Monte Cavallo, 
1697, 18 miss., séminaire de Lazaristes, retraites spirit. pour les laics, direction spirit. 
La Maison des Missionnaires la plus considérable dans les États Romains est celle de Monte Citorio à 
Rome. Elle sert de Séminaire à la Propagande pour les sujets qu'elle destine à exercer les fonctions de 
missionnaires parmi les nations infidèles et qui doivent partir, lorsque le Vicaire général des Lazaristes à 
Paris le juge convenable. Dans ce moment il y a dans ce séminaire 14 élèves nés dans les pays non 
soumis à la foi, et qui doivent un jour l'y porter en qualité de missionnaires. Le Supérieur de Monte Citorio 
fesait autrefois des visites dans toutes les maisons des Lazaristes qui dépendaient de la Province de 
Rome, suivant la division établie dans la juridiction spirituelle de cette Congrégation. Quelques-unes de 
ces maisons se trouvent situées dans les Royaumes de Naples et d'Italie et dans le Duché de Florence. Il 
demande à pouvoir continuer ses visites dans ces maisons. Elles n'ont, dit-il, d'autre but que d'inspecter 
l'ordre et la discipline religieuse, qu'on y observe. 
M. Hannon et M. Isoard ont remis des états du personnel et du matériel de toutes ces maisons. Ils servent de 
base au présent tableau. 
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ROYAUME D'ITALIE. - Saint-Lazare. - Udine, 1750, 7 missionnaires, secours spirit. dans les prisons, 
retraites, missions ; Cremone, 1702, 8 miss., direction spirit., missions ; Bologne, 1773, 7 miss., 
conférences eccl., retraites, direction spirit., missions ; Macerata, 1686, 11 miss., retraites spirit., missions 
; Fermo, l704, 9 miss., pensionnat eccl., conférences eccl., retraites pour les ordinands, direction des 
Dames de la Charité, missions ; Forli, 1709, 1 miss. 
FRANCE AU DELÀ DES ALPES. - Saint-Lazare. - Gênes, 1645, 16 miss., séminaire, études pour les 
Lazaristes, exercices spirituels, missions nationales dans les campagnes. - M. l'Archevêque de Gênes, 
par une lettre du 14 novembre 1807, a rendu un compte avantageux de cette maison et adressé une liste 
nominative des sujets qui l'habitent. 
Savone, 12 miss., collège séculier, direction spirit. pour les laics, missions. - M. l'Évêque de Savonne a aussi 
donné le 15 novembre 1807 une liste des sujets de la maison de Savonne.  
Sarzane, 1734, 4 miss., collège ecclésiastique, école communale secondaire, missions. 
Plaisance, 1752, 35 miss., collège ecclésiastique de Saint-Lazare, fondé pour 254 boursiers non 
Missionnaires et pour 6 étudiants Missionnaires, conférences, retraites pour les ordinands, curés et laics, 
missions. 
Florence, 1703, 24 miss., séminaire externe, conférences cccl., retraites pour les ordinands et pour les laics, 
direction spirit., missions. - On demande le rétablissement de la maison de Florence, que la Junte a 
supprimée peu avant l'érection du Grand-Duché de Toscane. M. Isoard semble penser que cette 
suppression a été faite sans juste cause. Elle a paru dure aux Lazaristes. 
CORSE. - Bastia, autrefois existante, missions, exercices spirituels pour les clercs. - Fondation : 1678. - 
Saint-Lazare. 
FRANCE. - Paris. - Congrégation de Saint-Lazare, fondée par saint Vincent de Paul en 1625. - M. Hannon, 
Dominique-François, 42 ans, français, Vicaire général des Lazaristes ; M. Claude, Pierre, 71 ans, 
français, Assistant du Vicaire général de la Congrégation ; M. Vignia (pour Viguier), Pierre-François, 54 
ans, français, Secrétaire ; M. Philippe, Laurent, 78 ans, français, Directeur des Sœurs de Charité ; M. 
Braud, Jacques-Marie, 57 ans, français, id. ; M. Dubois, Jean-Jacques, 58 ans, français, curé de Ste-
Madelaine (pour Ste-Marguerite); M. Garnier, Francois, 58 ans, français, vicaire des Missions Étrangères 
; M. Le Maire, L.-Ferdinand, 50 ans, français, instituteur ; M. Des Mottes, Jean-François, 53 ans, français, 
prêtre habitué de Ste-Valère ; M. Morais, Pierre-Nicolas, 52 ans, français, sacristain à St-Nicolas. - 
Logerot, professeur au séminaire d'Amiens ; Urgl, desservant à Deuil ; Verbert, curé à Marseille. - Valfort, 
André, 29 ans, et Coste, Joseph, élèves Lazaristes à Poitiers. 
Bâtiments de la Mission : aucun. - Nature des biens fonds : nuls.- Puissance payante : la France.- Revenus 
en biens fonds, nuls ; en casuel, nuls. - A besoin d'une maison et de secours. 
M. Hannon, Supérieur général des Lazaristes, avec le titre de Vicaire général, n'a pu présenter sur ses états 
qu'un petit nombre de ses confrères de France, résidant à Paris et actuellement en activité de service ; 
mais il affirme qu'il y en a plus de 300 répandus en France, quoique sans rapports actuels et effectifs de 
dépendance avec le chef-lieu de Paris ; mais qu'ils sont prêts à s'y réunir lorsque la Congrégation aura 
les moyens de les soutenir. Le Supérieur général des Missionnaires de St-Lazare est logé dans la maison 
des Sœurs de la Charité, rue du Vieux-Colombier, n° 15. Ces deux associations ont pour fondateur 
Vincent de Paul. Celle des Missionnaires a besoin d'une maison particulière pour y établir un séminaire. 
Un décret impérial du 15 mars 1806 dispose qu'il sera fait un rapport sur les moyens d'établir ce 
séminaire aux ci-devant Minimes près la Place Royale ; mais ce bâtiment est toujours occupé par un 
bataillon de la Garde de Paris et par la succursale. 
10 000 fr. ont été accordés par décret du 21 mars 1806, pour l'envoi de 20 missionnaires dans le Levant. 
Les Missions de Saint-Lazare sont établies en Chine, dans l'Indoustan, au Levant, en Afrique et dans tous les 
royaumes de l'Europe. 
Paris. - Missions-Étrangères. - M. Alary, Georges, 78 ans, italien, Supérieur général de la Congrégation des 
Missions-Étrangères ; M. Paris, Jean-Thomas, 65 ans, français, directeur ; M. Desjardins, Ph., 54 ans, 
français, curé de la paroisse des Missions. 
Bâtiments de la Mission : une maison et une église. - Puissance payante : la France. - A besoin de sujets. 
M. Alary, Supérieur général de la Congrégation dite des Missions-Étrangères, réside rue du Bacq, n° ..., dans 
une maison qui appartient à cette Congrégation. 
Les Missions de cette Congrégation ne sont établies que dans l'Orient. 
Paris. - Missions du Saint-Esprit. - Fondée en 1703. - M. Bertout, français, Supérieur général de la 
Congrégation des Missions du St- Ésprit ; M. Freschon, français. 
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(Extrait des minutes de la Secrétairerie d'État.) 
 
En notre camp impérial de Schœnbrunn, le 26 septembre 1809. 
NAPOLEON, Empereur des Français, Roi d'Italie et Protecteur de la Confédération du Rhin, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Les missions à l'intérieur sont défendues, et en conséquence, nous révoquons 
tous décrets concernant lesdites missions, [107] et notamment celui du deuxième jour 
complémentaire an XIII, qui confirme les trois associations d'ecclésiastiques établies à Gênes 
sous le nom de Missionnaires urbains, d'Ouvriers [108] évangéliques et de Missionnaires de la 
campagne  
ART. 2. - Nous révoquons aussi tous décrets par nous précédemment rendus, portant établissement 
ou confirmation de congrégations de prêtres [109] pour les missions étrangères, et notamment celui 
du 77 prairial an XII, portant établissement d'une Association de Prêtres séculiers, qui, sous le titre 
de Prêtres des Missions étrangères, seraient chargés [110] des missions hors de France, et du 2 
germinal an XIII, portant rétablissement des missions connues sous les dénominations de Missions-
Étrangères et de Séminaire du Saint- Esprit ; [111]  
Ainsi que tous autres décrets rendus par suite et en exécution de ceux ci-dessus énoncés. 
ART. 3. - Nos Ministres des Cultes et de la Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui ne sera pas imprimé 1. 
Signé: NAPOLÉON 2. 
                                                                                                                                                                  
Bâtiments de la mission : maison à Orléans. - Nature des biens fonds : habitation et vigne. - Puissance 
payante : la France. - Taux du traitement : 260. - Revenus en biens fonds : 300. - A besoin d'une maison 
de 100 missionnaires et de 500 fr. pour chaque sujet. 
M. Bertout, Supérieur général des Missions du St-Esprit, demande une maison pour y transporter son 
séminaire. Il est aujourd'hui établi dans une maison louée par la Congrégation; mais ce local est 
insuffisant. Il est situé rue du Cherche-Midi. Le loyer est de 6 500 fr. Il renferme 130 élèves dont 25 se 
destinent à l'état ecclésiastique. 
Les Missions du St-Esprit sont établies en Afrique et en Amérique. 
(Cf. Préambule, page XXX.)  
1
 1. A la fin de l'article 3, l'Empereur a ajouté de sa main ces mots : qui ne sera pas imprimé.-. Cf. 
Préambule, page XXXIII, et Séance de la Chambre du 7 mars 1829, pages 196, 203, etc. 
En 1839, le Secrétaire général du Conseil d'Etat en a demandé copie à « M. Bary, Chef des Archives de 
l'ancienne Secrétairerie d'État, quai du Louvre », pour la mettre sous les yeux du Comité de l'Intérieur. 
Séance du mardi 23 juillet 1839.  
2
 2. Lettre de protestation, écrite tout entière de la main du cardinal Fesch, contre le décret du 26 septembre 
1809 : 
(Arch. nat., AFIV, 1046, 3° dossier, n° 59.) 
30 septembre (1809). 
 Sire, 
Votre Ministre des Cultes m'a fait part de la lettre par laquelle Votre Majesté ordonne de supprimer les 
missions intérieures dans son Empire et de rédiger un projet de décret pour l'abolition des missions 
étrangères. 
Cette nouvelle m'a fait éprouver une impression qui est partagée par tous les évêques, comme elle le sera 
par tous les catoliques (sic) de France. 
Oui, Sire, j'ose le dire ; cette suppression est plus effrayante que toutes les opérations qui ont eu lieu depuis 
deux ans. Elle tend à empêcher la prédication de l'Evangile. Elle paralyse le ministère des évêques à qui 
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Par l'Empereur : 
Le Ministre, Secrétaire d'État, 
Signé : Hugues B. MARET. 
Pour expédition conforme : 
Le Directeur général de l'Administration des Cultes, 
Signé : M. DE CONTENCIN. 
Collationné : 
Le Chef du 1er Bureau de la 1re Division, 
Signé : VICTOR HAMILLE. 
Place du sceau 
de l'Administration des Cultes. 
On lit sur la minute originale : « L'expédition a été envoyée le 3 octobre au Ministre des Cultes et au Ministre de 




2 MARS 1815.— ORDONNANCE DE LOUIS XVIII 
RAPPORTANT LE DÉCRET DE 1809, EN CE QUI CONCERNE  
LES MISSIONS ÉTRANGÈRES 
 
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
                                                                                                                                                                  
l'on ôte la seule ressource qu'ils avoient de rappeler à ceux de leurs diocésains qui sont dépourvus de 
pasteurs les vérités révélées et les leçons de la morale évangélique. Et combien de peuples sans 
pasteurs, [112] faute de prêtres ! Et quelle pénurie de prêtres dans des immenses paroisses à qui il en 
faudrait cinq et qui n'en ont qu'un ! J’ai laissé écouler quelques jours pour m'assurer du résultat de cette 
mesure ; quelles conséquences n'en a-t-on pas tirées. 
On se demande si l'on n'est pas dans la position où se trouvoient les apôtres au moment où la Synagogue 
leur défendoit de prêcher au nom de Jésus et qu'ils répondoient : Il faut obéir à Dieu plutôt qu'aux 
hommes. On se dit que le Ministre de la Police a sçu profiter des circonstances pour gagner son procès. 
Si le Gouvernement, ajoute-t-on, craint l'abus du ministère des missions, n'a-t-il pas assez de force pour 
arrêter les mal intentionnés et punir les prédicateurs exagérés ou qui débitent des principes erronés ? 
Faudroit-il donc supprimer tous les curés et les vicaires, s’il y avoit parmi eux des hommes irréfléchis ou 
malveillants qui se laissassent transporter par un faux zèle ? 
Il n'est que trop vrai, Sire, depuis cette circulaire du Ministre, l'alarme est dans le camp. Les ecclésiastiques 
et fidèles les plus pacifiques sont désolés et je croirois, en le lui taisant, manquer à la confiance queVotre 
Majesté veut bien avoir en moi. 
Je n'oublie rien pour faire sentir que l'éloignement de Votre Majesté exige des mesures de précautions 
extraordinaires dans les circonstances où nous nous trouvons pour contenir la malveillance. Mes 
réflexions tranquillisent ceux qui les entendent, mais je ne puis être entendu de tous. 
Quant aux missions étrangères, le décret qui les abolira ne fera que rapporter celui par lequel Votre Majesté 
elle-même a rétabli les trois congrégations, puisqu'elles ne sont pas encore organisées et de long tems 
elles ne l'auroient été, si Votre Majesté n'eût fourni des maisons et des moyens. Il en résultera, pour la 
France, la perte des anciens établissemens dont les Anglais s'empareront, en peignant le Gouvernement 
français comme l'ennemi de la propagation de la foi. Que de tentatives n'ont-ils pas déjà faites pour 
engager les missionnaires français à se mettre sous leur protection et à prendre leur parti ? Je suis 
assuré que, jusqu'à présent, les missionnaires français se sont refusés aux offres les plus avantageuses, 
mais d'après ce décret, peut-on se flatter qu'ils ne prêteront pas l'oreille à de nouvelles propositions ? 
Telles sont, Sire, les réflexions que j'ai cru devoir prendre la liberté de vous soumettre. 
Je suis avec respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale, le très humble et très obéissant serviteur. 
J. Card. FESCH. 
Paris, 30 septembre 1809.  
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Vu le décret du 2 germinal an XIII, qui rétablit la Congrégation des Missions-Étrangères, rue du 
Bac, à Paris ; 
Vu le décret du 26 septembre 1809, qui révoque le premier décret ; 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État de l'Intérieur, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le décret du 26 septembre 1809 est rapporté, en ce qui concerne la 
Congrégation des Missions-Étrangères, rue du Bac, à Paris, laquelle est rétablie sur le pied du 
décret du 2 germinal an XIII. 
ART. 2. - Notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Intérieur, est chargé de l'exécution de 
la présente ordonnance. 
Donné en notre Château des Tuileries, le 2 mars, l'an de grâce 1815, et de notre règne le vingtième. 
Signé: Louis. 
Par le Roi ; 
Signé : L'ABBE DE MONTESQUIOU 
Pour ampliation : 
Le Ministre Secrétaire d'État de l'Intérieur,  
Par ordre : 
Le Secrétaire Général du Ministère de l'Intérieur,  
chevalier de la Légion d'honneur,  
Signé : GUIZOT. 
Pour copie conforme : 
Le Directeur de l'Administration des Cultes, empêché, 
 Le Chef de la 1re Division, 
 Signé : AD. TARDIF. 
Collationné : 
Le Chef du Bureau du Secrétariat et des Archives,  
Signé : DEVILLE. 
Place du sceau du Garde des Sceaux,  
Ministre de la Justice et des Cultes. 
__________________ 
 
3 FÉVRIER 18l6. — ORDONNANCE DE LOUIS XVIII 1,  
RÉTABLISSANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION EN LUI APPLIQUANT 
L'ORDONNANCE DU 2 MARS 1815 
 
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre,  
Vu notre ordonnance du 2 mars 1815, qui rapporte le décret du 26 novembre 1809 et rétablit 
conséquemment la Congrégation des Missions, rue du Bac, [113]  
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État de l’Intérieur, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Notre ordonnance du 2 mars 1815 en faveur des missions dites Missions-
Étrangères, rue du Bac, est applicable aux Missions de Saint-Lazare et du Saint-Esprit. 
ART. 2. - La Congrégation de Saint-Lazare est réintégrée dans son ancienne maison, rue du Vieux-
Colombier. 
                                                 
1
 Voir Préambule, page XXXIV. 
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La Congrégation du Saint-Esprit est réintégrée dans son ancienne maison, rue des Postes, à la 
charge de se concerter avec l'Université, pour la translation de l'École normale dans un autre 
édifice. Elle ne pourra requérir sa mise en possession qu'après que ladite translation aura été 
consentie et effectuée. 
ART. 3. - Notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Intérieur est chargé de l'exécution de 
la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des Lois. 




Par le Roi : 
Le Ministre Secrétaire d'Etat au département de l'Intérieur, 
Signé VAUBLANC. 
Pour expédition conforme 
Le Directeur général de l'Administration des Cultes, 
Signé : M. DE CONTENCIN. 
Collationné 
Le Chef du 1er Bureau de la 1re Division, 
Signé : VICTOR HAMILLE. 
Place du sceau 
de l'Administration des Cultes. 
_______________ 
 
2 AVRIL 1816.— ORDONNANCE DE LOUIS XVIII, 
ACCCORDANT UN SECOURS ANNUEL A LA CONGRÉGATION DE LA. MISSION 
 
(Arch. nat., F1a, 963, n° 563. - Copie.) 
 
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
Sur le Rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat et de l'Intérieur, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit ; 
ARTICLE PREMIER. - Il est accordé à compter du 1er janvier 1816 : 1° un secours annuel de 4000 fr. 
à la Congrégation des Lazaristes, 2° un secours annuel de 5 000 fr. à celle du St-Esprit. 
ART. 2. - Ces secours seront imputés sur les fonds compris dans le budget du Ministère de 
l'Intérieur pour les dépenses du clergé. 
ART. 3. - Notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Intérieur est chargé de l'exécution de 
la présente ordonnance. 
Donné au Château des Tuileries, le deux avril de l'an de grâce mil huit cent seize et de notre règne 
le vingt-unième. 
Signé: Louis. 
Par le Roi : 
Le Ministre Secrétaire d'État, du département de l'Intérieur,  
Signé : VAUBLANC. 
Pour copie : 
Le secrétaire général du Ministère de l'Intérieur, 
Membre de la Chambre des députés, 
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Chevalier de Saint-Louis et de la Légion d'honneur, 
Signé : F. PAULINIER DE FONTENILLES. 
Place du sceau 
du Ministère de l'Intérieur. 
___________________ 
 
13 NOVEMBRE 1816.— ORDONNANCE DE LOUIS XVIII, 
RENDANT LE GRAND SÉMINAIRE D'AMIENS AUX PRÊTRES 
DE LA MISSION 1 
 
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre.  
A tous ceux, qui ces présentes verront, salut : 
Le Conseil général du département de la [114] Somme nous a supplié par ses délibérations des 7 et 
13 juin dernier 2, de supprimer le dépôt de mendicité établi, par décret du 6 août 1809 dans l'ancien 
                                                 
1
 Une copie authentique de cette ordonnance se trouve aux Archives nat., F1a, 96, n° 1806.  
2
 1. SEANCE DU CONSEIL GENERAL du 13 juin 1816. 
(Arch. de la Mission, série VI, Amiens. - Copie.) 
Rapport. 
 Messieurs 
Par votre délibération du 7 de ce mois, vous avez émis le vœu de la suppression du dépôt de mendicité 
établi dans les bâtimens de l'ancien séminaire d'Amiens, cet établissement nous ayant paru plus onéreux 
que profitable, vous avez attendu la décision que vous deviez porter sur cet objet avant de vous occuper 
de la demande qui vous avait été adressée par MM. les supérieur et directeurs du grand séminaire du 
diocèse d'Amiens, prêtres de la Congrégation de St-Lazare, tendant à la remise qu'ils sollicitent de cet 
établissement pour y rétablir le séminaire diocésain. 
La commission à laquelle vous avez renvoyé la demande de MM. les Lazaristes, m'a chargé d'être son 
organe auprès de vous ; ma tâche sera bien facile en parlant à des hommes animés du désir du bien, 
dont la plus sévère justice règle les actions et préside aux décisions. 
L'établissement des Prêtres de la Mission de St-Lazare à Amiens date de l'année 1662 ; ils y furent appelés 
par Mgr Faure, alors évêque, pour diriger son séminaire. 
Peu de temps après leur arrivée à Amiens, les Prêtres de la Mission acquirent la maison rue St-Denis ou 
ligne des Célestins, aujourd'hui Palais de Justice, jusque non compris celle de la même ligne formant le 
coin ; ils y établirent le séminaire épiscopal. 
Bientôt après, se trouvant trop resserrés dans ce local, ils achetèrent les masures qui couvraient alors toute 
la surface, sur laquelle ils bâtirent, à leurs frais, le séminaire du faubourg de Noyon. Ils en jettèrent les 
fondements en 1739 et il fut occupé en 1741. 
Depuis, par les soins de MM. les Lazaristes et à leurs dépens, cet établissement s'accrut au point où il est 
aujourd'hui. La fureur révolutionnaire les en chassa. 
Cette maison fut transformée en hôpital militaire, puis en dépôt de mendicité. 
Vous avez exprimé le vœu de la suppression de ce dépôt de mendicilé, et si, comme il n'y a pas lieu d'en 
douter, ce vœu est accueilli, la maison reste libre et doit être rendue à ses anciens propriétaires, qui la 
rendront à sa première destination. 
Il me reste à vous faire connaître que la demande de MM. les Lazaristes doit être accueillie sous le rapport 
de l'humanité et du bien public. 
La maison du collège d'Amiens, dans laquelle est établi le séminaire actuel est insuffisante pour le nombre 
des élèves qui se monte, année commune, de 120 à 130, et qui augmentera nécessairement et 
successivement à mesure que la Religion reprendra de ses droits. Son insuffisance est prouvée par 
l'exiguité du local, qui est la cause qu'il se déclare des maladies parmi les élèves, que l'on peut attribuer 
et que les médecins attribuent au défaut d'espace qui force d'entasser ces élèves les uns sur les autres. 
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séminaire de la ville d'Amiens, et [115] d'ordonner que les bâtimens en soient rendus à leur 
première destination et confiés à la Congrégation de Saint-Lazare. 
                                                                                                                                                                  
La mauvaise saison et les temps pluvieux les forcent même pendant leurs récréations à être rassemblés 
dans une salle basse et malsaine. 
Je crois vous avoir démontré, de manière à ne vous laisser aucun doute, les droits de propriété que MM. les 
Lazaristes peuvent prétendre sur le séminaire du faubourg de Noyon. 
Je crois avoir été aussi heureux en vous prouvant la nécessité de mettre les élèves hors de l'atteinte des 
miasmes pestilentiels que renferme un local aussi resserré que celui qu'ils occupent aujourd'hui. 
Justice et humanité, voilà les conclusions du rapport que j'ai l'honneur de vous faire, et c'est pour être juste et 
humain que j'ai celui de vous proposer la résolution suivante : 
Le Conseil général considérant que l'ancien séminaire d'Amiens, situé faubourg de Noyon de cette ville, est 
une propriété acquise et, bâtie par la Congrégation de St-Lazare ; 
Considérant que la justice si longtemps méconnue dans notre patrie y a repris ses droits au moment où le 
Roi légitime est remonté sur son trône ; 
Considérant que l'établissement de l'ancien séminaire se trouve libre par le vœu émis par le Conseil général 
dans sa séance du 7 de ce mois, de la suppression du dépôt de mendicité ; 
Considérant que le local actuellement occupé par le séminaire est insuffisant pour contenir le nombre des 
élèves et que l'exiguité de ce local cause des maladies funestes aux jeunes gens qu'il renferme, 
Emet le vœu qu'il désire voir réaliser le plus promptement possible, de la remise de l'ancien séminaire 
d'Amiens à la Congrégation de Saint-Lazare, à la charge par ces ecclésiastiques, d'après l'engagement 
qu'ils prennent, de former pour l'état ecclésiastique les élèves du diocèse d'Amiens, sous la surveillance 
de l'Evêque diocésain. 
Procès-verbal de la séance du 13 juin. 
Après avoir entendu le rapport des hospices et administration, sur la demande faite par MM. les supérieur et 
directeurs du grand séminaire du diocèse d'Amiens, de la remise à la Congrégation de St-Lazare, dont ils 
font partie, des terrains et bâtimens de leur ancienne maison sise au faubourg de Noyon à Amiens, 
D'après les motifs et considérations énoncés au susdit rapport, le Conseil émet le vœu de la remise des 
terrains et bâtimens de l'ancien séminaire d'Amiens dans l'état où ils se trouvent, à la Congrégation de St-
Lazare, à la charge par cette Congrégation, conformément aux offres consignées dans la demande, de 
former pour l'état ecclésiastique, les élèves du diocèse d'Amiens, sous la surveillance de l'Évêque 
diocésain. 
Le Conseil exprime le désir de voir ce vœu bientôt réalisé, afin qu'on puisse profiter de la saison favorable 
pour mettre la maison en état de recevoir les élèves du séminaire. 
Lettre du Ministre de l'Intérieur à Mgr l'Évêque d'Amiens : 14 août 1816. 
 Monseigneur, 
Le Conseil général de la Somme, dans sa délibération du 13 juin dernier, émet le vœu qu'il soit fait remise à 
la Congrégation de St-Lazare des terrains et bâtimens de l’ancien séminaire, aujourd'hui affecté à 
l'établissement du dépôt de mendicité, à la charge par ces ecclésiastiques, d'instruire et de diriger les 
élèves sous votre surveillance. 
Au moment, Monseigneur, où je m'occupe avec soin d'examiner la question de la suppression du dépôt de 
mendicité provoquée par le Conseil général lui-même, et qui doit avoir pour résultat de rendre le 
séminaire disponible, j'ai besoin d'avoir votre avis sur l'objet du vote en faveur des Missionnaires de St-
Lazare et sur leurs droits. 
Cette Congrégation était-elle propriétaire ou usufruitière, ou avait-elle fait seulement quelque traité avec vos 
prédécesseurs pour se charger de la direction du séminaire et des études ? Le séminaire peut-il être 
restitué tant sous le rapport de la propriété, que sous celui de l'enseignement, ou doit-il être restitué au 
diocèse ? 
Je désire, Monseigneur, que vous veuilliez bien me transmettre vos renseignements et votre avis à cet 
égard. 
Agréez, Monseigneur, l'assurance de ma haute considération. 
Le Ministre Secrétaire d'État au département de l'Intérieur, 
Signé : LAISNÉ. 
(Le sens de la réponse à cette lettre est suffisamment indiqué par l'ordonnance du 13 novembre 1816, qui 
rend à la Congrégation de la Mission les bâtiments de l'ancien séminaire d'Amiens.) 
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Voulant pourvoir aux besoins du diocèse, 
Sur le rapport du Ministre Secrétaire d'État de l'Intérieur, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :  
ARTICLE PREMIER. - Le dépôt de mendicité, établi dans les bâtimens de l'ancien séminaire 
d'Amiens est supprimé. 
ART. 2. - Ces mêmes bâtimens sont rendus à la Congrégation de Saint-Lazare, à la charge par cette 
Congrégation de former pour l'état ecclésiastique, les élèves du diocèse, sous la surveillance 
de M. l'Évêque. 
ART. 3. - Les sommes existant dans les caisses publiques et provenant des prélèvements faits sur les 
revenus des communes pour l'établissement du dépôt de mendicité, formeront, après 
l'acquittement de toutes les dépenses, un fonds de réserve qui sera employé en objets d'utilité 
pour le département, ainsi qu'il sera réglé par notre Ministre Secrétaire d'État de l'Intérieur. 
ART. 4. - Tous les effets mobiliers, ceux d'habillement, de linge, de vestiaire, etc. existant au dépôt 
de mendicité supprimé, seront, avant la remise des bâtimens à la Congrégation de Saint-
Lazare, inventoriés et transportés en totalité à la maison de correction dite de Bicêtre de la 
ville d'Amiens. Cette maison sera sans délai ramenée au but de son institution et 
exclusivement affectée à la réclusion des condamnés correctionnellement pour vagabondage, 
mendicité et autres délits. 
ART. 5. - Notre Ministre Secrétaire d'État de l'Intérieur est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 
Donné en notre Château des Tuileries, le 13 novembre l'an de grâce mil huit-cent-seize, et de notre 
règne le vingt-deuxième. 
Signé : Louis. 
Par le Roi, le Ministre Secrétaire d'État 
au département de l'Intérieur, 
Signé : LAINE. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire général du Ministère de l'Intérieur, 
Chevalier de Saint-Louis et de la Légion d'honneur, 
Signé : PAULINIER DE FONTENILLES. 
Pour copie conforme 
Le Secrétaire général de la Préfecture de la Somme, 
DAUZET. 
Place du sceau de la 
Préfecture du département de la Somme. 
______________________ 
 
3 DÉCEMBRE 1817. — ORDONNANCE, DE LOUIS XVIII, AUTORISANT LE PRÉFET 
DE LA SEINE A ACQUÉRIR L'HOTEL DE LORGES, RUE DE SÈVRES, 95, POUR 
L'AFFECTER AU LOGEMENT DES PRÊTRES DE LA MISSION 
 
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État de l'Intérieur; 
Vu notre ordonnance royale du 3 février 1816, qui rétablit la Congrégation des Missionnaires de 
Saint-Lazare ; 
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Vu notre autre ordonnance du 29 août de la même année, qui autorise la vente aux enchères de 
propriétés urbaines des hospices civils de Paris et leur adjudication aux créanciers de ladite ville, en 
extinction de leurs créances ; 
Vu la délibération du conseil d'administration desdits hospices du 29 octobre 1817 ; 
Et l'avis du Préfet de la Seine, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Préfet du département de la Seine est autorisé à acquérir de gré à gré, de 
l'administration des hospices civils de Paris, au nom de la ville et pour le compte de l’État, la 
maison dite hôtel de Lorges, sise rue de Sèvres, n° 95, moyennant le prix capital de cent mille 
francs, les glaces exceptées, payable par dixième et d'année en année à commencer de l817 
inclusivement. 
 En conséquence, la maison dont il s'agit est distraite de l'état annexé à notre ordonnance du 29 
août 1816. 
ART. 2. - Il sera pourvu sur les fonds du Ministère de l'Intérieur à l'acquittement de la dépense de 
cent mille francs, dont il vient d'être parlé, ainsi qu'à celui des intérêts annuels échus, calculés 
à 5 pour 100, et qui diminueront chaque année dans la proportion des paiements. 
Les versements seront faits dans la caisse de la [116] ville de Paris, pour recevoir la destination 
prescrite par les lois, décrets et ordonnances relatifs à l'aliénation des biens des hospices. 
ART. 3. - Il sera pourvu également sur les fonds du Ministère de l'Intérieur aux frais de ladite 
acquisition dont l'acte sera passé administrativement entre le Préfet de la Seine et 
l'administration des hospices civils et soumis à l’approbation de notre Ministre Secrétaire 
d'État de l'Intérieur. 
ART. 4. - L'hôtel de Lorges sera remis à la Congrégation des Missionnaires de Saint-Lazare, pour 
être affecté au logement de ladite Congrégation. 
ART. 5. - Notre Ministre Secrétaire d'État de l'Intérieur est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 
Donné en notre Château des Tuileries, le 3 décembre, l'an de grâce 1817, et de notre règne le vingt-
troisième. 
Signé: Louis. 
Par le Roi, le Ministre Secrétaire d'État  
au département de l'Intérieur, 
Signé : LAINE. 
Pour expédition conforme : 
Le Directeur général de l'Administration des Cultes, 
Signé : M. DE CONTENCIN. 
Collationné : 
Le Chef du 1er bureau de la 1re division, 
Signé : VICTOR HAMILLE. 
Place du sceau 
de l'Administration des Cultes. 
__________________ 
 
17 JUIN 1818. — ORDONNANCE DE LOUIS XVIII,  
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
A L'ACCEPTATION DU LEGS MAUPRIVEZ-BONASTRE 
 
(Arch. nat., F1a, 985, n° 848. - Copie.) 
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Louis par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État de l'Intérieur, 
Notre Conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
[……]  
ART. 8. Le Supérieur des Missionnaires dits de St-Lazare et les trésoriers des fabriques de Ste-
Marguerite et de St-Roch de Paris, dépt de la Seine, sont autorisés à accepter, chacun en ce qui 
le concerne, les legs faits à ces établissements par De Thérèse-Marguerite-Jeanne Mauprivez, 
Vve du Sr Bonastre, aux termes de son testament olographe du 4 juin 1817, - savoir : d'une 
somme de 600 fr. pour la fabrique de Ste-Marguerite ; d'une somme de 600 fr. et d'une rente 
de 200 fr. pour la fabrique de St-Roch ; et d'une somme de 3 000 fr. pour la maison de St-
Lazare ; le tout à la charge des services religieux exprimés aud. testament et aux autres 
charges et conditions qui y sont énoncées. 
 La somme de 3 000 fr. ainsi que le capital de la rente de 200 fr. (en cas de remboursement) 
seront employés en acquisition de rentes sur l'État, s'il n'en est autrement ordonné par notre 
Ministre Secrétaire d'État au département de l'Intérieur. 
ART. 9. - Notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Intérieur est chargé de l'exécution de 
la présente ordonnance qui sera insérée au Bulletin des lois. 
Donné en notre Château des Tuileries le 17 juin l'an de grâce 1818 et de notre règne le 24e. 
Signé: Louis. 
Par le Roi : 
Le Ministre Secrétaire d'État au département de l’Intérieur, 
Signé : LAINE 
pour copie conforme 
Le Maître des Requêtes, Secrétaire général, 
Signé : HOCHET (?) 
Place du sceau 
du Ministère de l'Intérieur. 
________________ 
 
16 SEPTEMBRE 1818.— ORDONNANCE DE LOUIS XVIII, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION  
A ACCEPTER LE LEGS DUBOIS 1 
 
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre [117] Secrétaire d'État au département de l'Intérieur, 
Notre Conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
                                                 
1
 Une copie authentique de cette ordonnance se trouve aux Archives nat., F1a, 988, n° 1688. 
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ARTICLE PREMIER.- Le Supérieur de la Congrégation de la Mission de Saint-Lazare est autorisé à 
accepter le legs fait à cet établissement par le sieur Jean-Jacques Dubois, suivant son 
testament public du 5 juin 1817, d'une maison sise à Paris, rue des Minimes, d'ornements 
d'église et d'une bibliothèque, le tout à la charge de faire célébrer annuellement et à perpétuité 
les services religieux exprimés audit testament. 
La transaction passée le 5 août 1818 entre les administrateurs de ladite Congrégation et le sieur 
Charles-Antoine Dubois, frère du testateur, est approuvée et sera exécutée suivant sa forme et 
teneur.  
[…]  
ART. 13. - Notre Ministre Secrétaire d'État de l'Intérieur est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance (qui sera insérée au Bulletin des Lois). 
Donné en notre Château des Tuileries, le 16 septembre, l'an de grâce 1818 et de notre règne le 
vingt-quatrième. 
signé: LOUIS. 
Par le Roi, le Ministre Secrétaire d'État 
au département de l'Intérieur, 
Signé : LAINE. 
Pour ampliation, le Secrétaire général  
du Ministère de l'Intérieur par intérim,  
Chef de la 2e division,  
Signé : DE LESCARENE. 
Pour ampliation 
Le Secrétaire général de la Préfecture, 
Signé : WALCKENÆR. 
Collationné. 
Place du sceau de la Préfecture 
du département de la Seine. 
__________________ 
 
12 NOVEMBRE 1818.— ARRETE DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, 
POUR L'EXÉCUTION DE L'ORDONNANCE ROYALE DU 17 JUIN 1818, RELATIVE AU 
LEGS BONASTRE 
 
Le Ministre Secrétaire d'État au département de l'Intérieur, 
Vu la demande du Supérieur des missionnaires dits de Saint-Lazare ; 
Vu l'ordonnance royale du 17 juin 1818, 
Arrête : 
La somme de trois mille francs léguée au Supérieur des missionnaires dits de Saint-Lazare, par la 
dame veuve Bonastre, suivant son testament olographe du 4 juin 1817, et dont l'acceptation a été 
autorisée par ordonnance royale du 17 juin 1818, sera remise audit Supérieur, à la charge par lui, et 
conformément aux intentions de la testatrice, d'employer le capital à l'éducation d'un séminariste. 
Fait à Paris, le 12 novembre 1818. 
Signé: LAINÉ. 
Pour expédition conforme : 
Le Secrétaire général du Ministère de l'Intérieur par intérim, 
Chef de la 2e division, 
Signé : DE LESCARENE. 
Pour copie conforme : 
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Le Secrétaire général de la Préfecture, 
Signé: WALCKENÆR.  
Collationné.  
Place du sceau de la Préfecture  
du département de la Seine. 
__________________ 
 
10 NOVEMBRE 1819. — DÉCISION DE LOUIS XVIII, ACCORDANT UNE 
AUGMENTATION DE SECOURS AUX PRÊTRES DE LA MISSION 
 
(Arch. nat., F1a, 9911, n° 1901. - Copie.) 
 
Rapport au Roi. - Proposition d'accorder une augmentation de secours aux Lazaristes. 
Paris, le 10 novembre 1819. 
 Sire, 
Le Procureur général des Prêtres de la Mission de saint Vincent de Paul, dits Lazaristes, supplie Votre Majesté 
d'augmenter le secours annuel de 4 000 francs qu'elle a accordé à cette Congrégation par ordonnance du 2 avril 1816. 
Il expose que la maison chef-lieu (cette maison remplace trois maisons centrales qui existaient en 1789), située à Paris 
rue de Sèvres, est chargée dans ce moment de l'entretien de 13 Prêtres, 8 séminaristes, 2 frères et 3 domestiques. 
La majeure partie des séminaristes sont admis gratuitement. Sur les 13 prêtres, 7 ne recevant aucune espèce de 
rétribution à raison de leur état, sont également admis gratuitement. 
Il résulte de cet exposé, dont la vérité est constatée, qu'il y a insuffisance dans les ressources du séminaire, pour son 
entretien annuel, et surtout impuissance de donner à cet établissement [118] les développements qu'exigent les 
services publics auxquels il doit fournir des prêtres, versés dans les sciences ecclésiastiques et dans la connaissance des 
langues. 
Ces services consistent dans les fonctions de directeurs et professeurs des séminaires, dans les instructions, 
l'enseignement du catéchisme, les missions pour les communes rurales, la desserte pour les paroisses vacantes. On 
pourrait regarder comme une sorte de service public, à raison de nos relations politiques et commerciales, 
indépendamment des motifs religieux, la desserte des établissements français aux Échelles du Levant, sur les côtes 
d'Afrique, dans les Indes orientales, à Pékin et dans l'intérieur de la Chine, tels que les chapelles des consulats, 
aumôneries de bagnes, collèges, paroisses et missions. 
Le dernier Gouvernement avait tellement apprécié des services importants que, dès 1802 et années suivantes, il donna 
aux Lazaristes qui avaient survécu à la révolution, le caractère d'institution publique, leur accorda un bâtiment, une 
dotation annuelle de 15 000 francs, reconnut leurs réglements, approuva leurs supérieurs et enfin affecta une somme de 
25 000 francs aux frais de voyage et à l'achat des instruments de mathématiques et d'astronomie, nécessaires à plusieurs 
de ces missionnaires, prêts à s'embarquer pour la Chine et Pékin (M. de Chabrol, frère du préfet de Paris, était un de ces 
missionnaires). 
Postérieurement des secours particuliers furent accordés à leurs confrères desservant les chapelles et les bagnes chez les 
puissances barbaresques d'Afrique. La protection des ambassadeurs et agents français à Constantinople et dans le 
Levant leur fut spécialement assurée. 
Enveloppés en 1809 dans la proscription générale de tout ce qui portait le nom de mission, rétablis par Votre Majesté 
en 1816, les prêtres de saint Vincent de Paul n'ont pu, jusqu'à présent, faute de sujets et de maison chef-lieu, (l'hôtel de 
Lorges, rue de Sèvres, ne leur a été accordé qu'en 1817 et dans un état qui exige de grandes réparations), faute de 
ressources pécuniaires, reprendre toutes leurs fonctions. 
Ils professent dans six séminaires ; appelés par quelques évêques ils ont donné des missions rurales et desservi les 
paroisses vacantes, à la satisfaction de toutes les autorités. Ils ont envoyé des sujets dans les établissements français du 
Levant, mais en très petit nombre. 
En 1817, ces derniers établissements et ceux de l'Isle de Bourbon et de la Chine avaient demandé, pour leur service 
ordinaire, environ 50 missionnaires. 
M le Ministre des Affaires étrangères en 1817 et 1818, s'appuyant, comme ses prédécesseurs, sur les hautes 
considérations de la politique et du commerce, autant que sur les motifs religieux, a pressé vivement le Ministre de 
l'Intérieur d'accorder à cette utile Congrégation tous les encouragements possibles. Ce fut alors que Votre Majesté se 
détermina à l'établir dans l'hôtel de Lorges, malgré une dépense qui devait s'élever à environ 200 000 francs. 
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Les fruits de cette dépense seraient perdus si la dotation annuelle, continuant d'être réduite à 4 000 francs, loin de 
favoriser l'acquisition de nouveaux sujets, suffisait à peine à l'entretien des vieillards. 
D'après les considérations qui précèdent, et qui toutes reposent sur des faits certains, je pense que la dotation annuelle 
des Lazaristes ne peut être portée à moins de dix mille francs, sauf à exiger du Procureur qu'il fasse connaître, au 
commencement de chaque année, l'emploi de cette somme pendant l'année précédente, et de la Congrégation, qu'elle 
satisfasse aux demandes de sujets qui lui seront faites soit pour le service intérieur, soit pour celui du dehors. 
J'ai l'honneur, en conséquence, de proposer à Votre Majesté de m'autoriser à faire compter chaque année, au profit de la 
maison centrale des prêtres de la Congrégation de saint Vincent de Paul, pour être employée sous les réserves ci-dessus 
exprimées, une somme de six mille francs, imputable sur les fonds du clergé, laquelle somme, jointe aux 11 000 francs 
accordés à l'établissement par l'ordonnance royale du 2 avril 1816, portera la dotation annuelle à dix mille francs. 
Je suis avec respect, Sire, de Votre Majesté, le très fidèle et très dévoué serviteur et sujet. 
Signé : LE COMTE DECAZES. 
Approuvé : 
Au Château des Tuileries, le 10 novembre 1819.  
Signé : Louis. 
Par le Roi : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : LE COMTE DECAZES. 
Pour copie conforme : 
Le Conseiller d'État, Secrétaire général, 
Signé: CAPELLE. 
Place du sceau 
du Ministère de l’Intérieur. 
__________________ 
 
1er DÉCEMBRE 1819 — ORDONNANCE DE LOUIS XVIII, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS 
GOMER 
 
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Intérieur ; 
Vu les ordonnances du 2 mars 1815 et 3 février 1816, qui rétablissent dans les droits qui leur 
avaient été conférés en 1802 (sic) les Congrégations des Missions-Étrangères, de Saint-Esprit et de 
Saint-Lazare ; 
Vu le testament du sieur Nicolas Gomer, en date du 1er août 1817 ; 
Vu l'avis des Vicaires généraux du diocèse et celui du Préfet, en date du 6 octobre dernier ; 
Notre Conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur de la Congrégation de la Mission de Saint-Lazare est autorisé à 
accepter, au profit de cet établissement, le legs fait par le sieur Nicolas Gomer, suivant son 
testament [119] olographe du 1er août 1817, de ses livres, d'un calice, d'ornemens et de tout 
l'argent qui se trouvera disponible dans sa succession, après que toutes les dispositions 
prescrites par le testateur auront été remplies aux charges et conditions exprimées audit 
testament. 
ART. 2. - Notre Ministre Secrétaire d'Etat au département de l'Intérieur est chargé de l'exécution de 
la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des Lois. 
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Donné en notre Château des Tuileries, le 1er décembre de l'an de grâce 1819, et de notre règne le 
25e. 
Signé : Louis. 
Par le Roi, le Ministre Secrétaire d'État 
au département de l'Intérieur, 
Signé : Le Comte DECAZES. 
Pour ampliation : 
Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Ministère de l'Intérieur, 
Signé : MIRBEL. 
Pour copie conforme 
Le Secrétaire général de la Préfecture, 
Signé: WALCKENÆR. 
Place du sceau de la Préfecture 
du département de la Seine. 
_________________ 
 
23 AOUT 1820 1.— ORDONNANCE DE LOUIS XVIII, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER  
LE LEGS DELANOIS 
 
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Intérieur, 
Notre Conseil d'Etat entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
ART. 10. - Le Supérieur de la Congrégation de Saint-Lazare est autorisé à accepter, en ce qui le 
concerne, le legs fait par le sieur Pierre-François Delanois, suivant son testament olographe 
du 12 avril 1820, savoir : 
……………… 
3° Le Supérieur de la Congrégation des Lazaristes d'une pareille somme de mille francs. 
                                                 
1
 Le 24 juin précédent, le Ministre de l'Intérieur avait fait adresser à M. Boujard, Supérieur des Lazaristes, la 
lettre suivante : 
 Ministère de l'Intérieur. 
M. le Supérieur général des Sœurs de saint Yincent de Paul. 
Paris, le 24 juin 1820. 
 Monsieur le Supérieur général, 
La sœur Amblard, assistante des Sœurs de la Charité, m’a informé que la Supérieure générale de cette 
Congrégation était décédée le 3 de ce mois. 
Lorsque cette Supérieure générale sera remplacée, je vous prie, Monsieur, de m'en donner connaissance et 
de vouloir bien m'indiquer le nom du sujet, sur lequel sera tombé le choix de la Congrégation. 
Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée. 
Le Ministre Secrétaire d'Etat au département de l'Intérieur. 
Pour le Ministre et par ordre 
Le Maître des Requêtes, Directeur de la 1re Don, 
Signé : JORDAN.   
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Le tout aux charges et conditions exprimé audit testament. 
Les sommes léguées seront employées en acquisition de rentes sur l'État, s'il n'en est autrement 
ordonné par notre Ministre de l'Intérieur. 
ART. 11 - Notre Ministre Secrétaire d'État de l'Intérieur est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des Lois. 
Donné en notre Château des Tuileries, le 23 août de l'an de grâce 1820, et de notre règne le vingt-
sixième. 
Signé : Louis. 
Par le Roi, le Ministre Secrétaire d'Etat  
au département de l'Intérieur, 
Signé : SIMÉON. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'État 
Secrétaire général du Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Baron CAPELLE. 
Pour extrait conforme à l'ampliation déposée 
aux Archives du Secrétariat de l'Archevêché de Paris,  
Signé : DUCHAINAY, ch. hon., secr. 
Place du sceau  
du Cardinal Talleyrand-Périgord,  




10 JUILLET 1822.— ORDONNANCE DE LOUIS XVIII, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER  
LA DONATION CARDIN 
 
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au département de l'Intérieur, 
Notre Conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Procureur général de la Congrégation des missionnaires Lazaristes, dite de 
saint Vincent de Paul, de Paris, département de la Seine, est autorisé à accepter, au nom de 
ladite Congrégation, la donation à elle faite par le sieur Jean-Aimé-François Cardin, suivant 
acte public du 20 juin 1820, et consentie par la dame Marie-Julie Louvart de Pont-le-Voye son 
épouse, par acte public du 9 avril 1822, d'une rente annuelle de deux cents francs. 
En cas de remboursement, le capital sera employé en acquisition de rentes sur l'État. 
ART. 2 - Notre Ministre Secrétaire d’Etat au département de l'Intérieur est chargé de l'exécution de 
la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois. 
Donné en notre Château de Saint-Cloud, le 10 juillet de l'an de grâce 1822, et de notre règne le 
vingt-huitième. 
Signé: Louis. 
Par le Roi, Le Ministre Secrétaire d'État  
au département de l'Intérieur,  
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Signé : CORBIERE. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'État Secrétaire général du Ministère de l'Intérieur, 
Signé : Baron CAPELLE. 
 
Je soussigné certifie la copie ci-dessus entièrement conforme  
à l'original, déposé aux Archives de l'Archevêché.  
Paris, le 19 juillet 1822. 
Signé : TRESVAUX,  
prêtre, secrétaire. 
Place du sceau de Monseigneur de Quélen, 
Archevêque de Paris. 
__________________ 
 
6 NOVEMBRE 1822.— ORDONNANCE DE LOUIS XVIII, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER  
LE LEGS ROBILLARD 
 
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État de l'Intérieur, 
Vu la déclaration de Marie-Marguerite Robillard, faite à l'Aigle, le 17 décembre 1821, portant 
qu'elle renonce et a déjà renoncé, ainsi que sa sœur, à toute portion, soit en propriété, soit en 
usufruit, de la succession du sieur Robillard son frère, 
Notre Conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur de la Congrégation des missions hors de France, dite 
Congrégation de saint Vincent de Paul à Paris, est autorisé à accepter, sous bénéfice 
d'inventaire, le legs universel, fait en faveur de ladite Congrégation par le sieur Nicolas-
François- Corneille Robillard, suivant son testament olographe du 4 mai 1815, aux charges et 
conditions exprimées audit testament. 
ART. 2. - Notre Ministre Secrétaire d'État de l'Intérieur est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des Lois. 
Donné en notre Château des Tuileries, le 6 novembre de l'an de grâce 1822, et de notre règne le 
vingt-huitième. 
Signé : Louis. 
Par le Roi, le Ministre Secrétaire d'Etat  
au département de l'Intérieur,  
Signé : CORBIERE. 
Pour ampliation, le Conseiller d'État, 
Secrétaire général du Ministère de l'Intérieur, 
Signé : Baron CAPELLE. 
Je soussigné certifie la présente copie parfaitement conforme  
à la pièce officielle déposée aux Archives de l'Archevêché.  
Paris, le 27 Novembre 1822. 
Signé: BUÉE, ch. sec. 
Place du sceau 
de Monseigneur de Quélen, 




16 JUILLET 1823. — ORDONNANCE DE LOUIS XVIII,  
AU SUJET DU COLLÈGE DE MONTDIDIER 
 
(Arch. nat., F1a, 1037, - 1089.) 
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Intérieur, 
Notre Conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
… … … … … … …  
ART. 21. - Le Maire de Montdidier (département de la Somme) est autorisé à concéder, au nom de 
cette ville, par bail de quarante ans, à la Congrégation de St-Lazare, qui dirige l'Ecole 
secondaire de ladite ville, les bâtiments et dépendances connus sous le nom de Prieuré, aux 
charges et conditions détaillées dans la délibération du Conseil municipal du 3 mars 1823. 
ART. 31. - Notre -Ministre Secrétaire d'État au département de l’Intérieur est chargé de l'exécution 
de la présente ordonnance. 
Donné en notre Château des Tuileries, le seize juillet de l'an de grâce 1823, et de notre règne le 29e. 
Signé: Louis. 
Par le Roi, le Ministre Secrétaire d'Etat  
au département de l'Intérieur,  
Signé : CORBIERE. 
Pour copie conforme : 
Le Maître des Requêtes, 
Secrétaire général du Ministère de l'Intérieur, 
Signé: EDMOND DELAUN (?) 
Collationné : 
Le chef du Bureau central du Secrétariat général,  
Signé : MOURA. 
Place du sceau 
du Ministère de l'Intérieur. 
________________ 
 
14 MAI 1826.— DÉCISION ROYALE, ACCORDANT UN TRAITEMENT DE 2500 
FRANCS AUX MISSIONNAIRES D'ALGER 
(Le texte manque.) 
________________ 
 
17 MAI 1826.— DÉCISION ROYALE, ÉLEVANT A 15 000 FRANCS LE SECOURS 
ANNUEL ACCORDÉ A LA MAISON CENTRALE DES LAZARISTES 1 
(Le texte manque.) 
                                                 
1




14 JUIN 1826 — ORDONNANCE DE CHARLES X, 
AUTORISANT LE PRÉFET DE LA SEINE A ACQUÉRIR LA MAISON, SITUÉE RUE DE 
SÈVRES, 93, POUR LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
 
CHARLES, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
Vu l'ordonnance royale du 3 février 1816 qui autorise définitivement la Congrégation des 
Missionnaires de Saint-Lazare ; 
Vu l'ordonnance du 3 décembre 1817, qui affecte à l'établissement de cette Congrégation l'ancien 
hôtel de Lorges, rue de Sèvres, n° 95 à Paris ; 
Vu l'avis du Préfet de la Seine du 13 mars 1826 ; 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département des Affaires ecclésiastiques et de 
l'Instruction publique, 
Notre Conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Préfet du département, de la Seine est autorisé à acquérir du sieur Thierry, 
et pour le compte de l'État, une maison située rue de Sèvres, n° 93, à Paris, moyennant le prix 
capital de deux cent mille francs, les glaces exceptées. [122] 
Cette maison sera remise à la Congrégation des Missionnaires de Saint-Lazare, pour être affectée à 
compléter l'établissement de cette Congrégation. 
ART. 2. - Le prix de cette acquisition sera payé, savoir : moitié par le Ministre de notre Maison, un 
quart par le Ministre de la Marine et des Colonies, et l'autre quart par le Ministre des Affaires 
ecclésiastiques et de l'Instruction publique. 
ART. 3. - Le Ministre de notre Maison et nos Ministres Secrétaires d'État de la Marine et des 
Colonies et des Affaires ecclésiastiques et de l'Instruction publique, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance. 
Donné en notre Château de Saint-Cloud, le 14e jour du mois de juin de l'an de grâce 1826, et de 
notre règne le deuxième. 
Signé : CHARLES. 
Par le Roi, le Ministre Secrétaire d'État  
au département des Affaires ecclésiastiques  
et de l'Instruction publique, 
Signé : + D. Év. D'HERMOPOLIS. 
    Pour expédition conforme : 
    Le Directeur général de l'Administration des Cultes,  
    Signé : M. DE CONTENCIN.  
  Collationné : 
     Le Chef du 1er Bureau de la 1re Division, 
     Signé : VICTOR HAMILLE. 
 Place du sceau de 
l'Administration des Cultes. 
_________________ 
 
8 OCTOBRE 1826.— ORDONNANCE DE CHARLES X, 
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AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACQUERIR  
L'ANCIENNE ABBAYE DE MONTOLIEU 
 
CHARLES, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre. 
A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département des Affaires ecclésiastiques et de 
l'Instruction publique, 
Notre Conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Prêtres de Saint-Lazare est 
autorisé à acquérir, au nom de ladite Congrégation, moyennant le prix convenu de cinquante 
mille cinq cents francs, du sieur Thoron et consorts, suivant leur promesse de vente par acte 
sous seing privé du 22 août 1822, l'ancienne abbaye de Montolieu et dépendances, située 
dans le département de l'Aude, aux clauses et conditions y exprimées. 
Il sera statué ultérieurement sur la destination à donner audit immeuble pour la formation d'un 
établissement d'utilité publique. 
ART. 2. - Notre Ministre Secrétaire d'État au département des Affaires ecclésiastiques et de 
l'Instruction publique est chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 
Donné entre notre Château des Tuileries, le huitième jour du mois d'octobre de l'an de grâce 1826, 
et de notre règne le troisième. 
Signé : CHARLES. 
Par le Roi, le Ministre Secrétaire d'État  
au département des Affaires ecclésiastiques  
et de l'Instruction publique, 
Signé : + D. Év. D'HERMOPOLIS. 
Pour ampliation 
Le Directeur des Affaires ecclésiastiques, 
Signé : L'ABBÉ DE LA CHAPELLE. 
Place du sceau  
du Ministère des Affaires ecclésiastiques  
et de l'Instruction publique. 
_______________ 
 
1er JUILLET 1827.— ORDONNANCE DE CHARLES X, 
CONCERNANT LA NOMINATION DE M. DEWAILLY SUPÉRIEUR GÉNÉRAL 
DE LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 1 
                                                 
1
 Au sujet de cette ordonnance, Ledru-Rollin écrit les lignes suivantes dans son RÉPERT0IRE GÉNÉRAL 
du JOURNAL DU PALAIS (article Communautés religieuses, chap. 2, n° 94) : 
« Il faut rappeler qu'avant l'ordonn. dit 25 décembre 1830 et sous la Restauration (en 1827), on avait déjà 
agité la question de savoir si les ord. du 2 mars 1815 et du 3 février 1816, intervenues dès lors avant la loi 
du 2 février 1817, avaient pu conférer aux communautés qu'elles avaient existence régulière, à tel point 
que ces communautés pussent être considérées comme investies d'une capacité légale qui leur permit 
de posséder et de recevoir. La question s'était présentée au sujet de la publication d'un bref du Pape qui 
nommait un Supérieur à la Congrégation de Saint Lazare, publication qui ne pouvait avoir lieu qu'autant 
que la Congrégation était en possession d'un titre régulier. 
« M. Portalis, rapporteur au Conseil d'État, pensait que les ord. de 1815 et de 1816 n'avaient pas été 
suffisantes pour autoriser régulièrement l'existence de la Congrégation, par le motif (tout à fait étranger 
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au droit d'autorisation) « qu'elles gardaient un silence complet sur l'institution, les statuts et les conditions 
d'admission dans l'Etat, et qu'elles n'avaient pas été insérées au Bulletin des Lois ». Néanmoins, le 
Conseil d'Etat ne s'était pas arrêté devant ces objections, et la publication du bref avait été autorisée par 
une combinaison des ord. de 1815 et de 1816 avec d'anciennes lettres patentes (de 1627, 1642, 1714 et 
1743), qui avaient réglé en France les conditions d'existence de la Congrégation de Saint-Lazare. 
« Ainsi s'était trouvée reconnue implicitement la régularité de l'établissement des Lazaristes, et, par voie de 
conséquence, la valeur des ord. de 1815 et de 1816 et la capacité légale qu'elles avaient conférée aux 
trois établissements par elles autorisées. » 
1. Bref de Léon XII, du 16 janvier 1827 : 
Leo PP. XII. AD FUTURAM REI MEM0RIAM. Anteactæ temporum vicissitudines, quibus Europa tota fere 
vexata, profecto effecerunt, ut, quum presbyterorum secularium Missionis Congregatio summum 
desideraret Moderatorem, tel. Rec. Pius VII prædecessor noster duos adlegeret viros, qui, Vicarii 
generalis nomine honestati, alter quidem in Galliis, alter vero caeteris in regionibus Congregationi 
præesset. Verum haud ita pridem carissimus in Christo filius noster Carolus X, Rex Christianissimus, per 
dilectum filium ducem de Laval-Montmorency, suum penes Nos legatum extra ordinem, suppliciter petiit 
seduloque institit, ut unus ex iisdem presbyteris, natione Gallus, qui Lutetiæ Parisiorum degeret, a Nobis 
eligendus ac renuntiandus, ejus Congregationis regimen susciperet. Itaque Nos, quum perpenderimus 
pientissimum hoc Institutum, quod sanctum Vincentium a Paulo parentem agnoscit, in Galliis ortum, 
supremum ejus Præsulem Galliæ nationis perpetuo exstitisse, eique Instituto adjunctam esse 
administrationem Societatis puellarum Charitatis, quæ numero plurimæ atque in multis Galliarum locis 
constitutæ, eorum etiam qui catholicæ religioni non admodum favent, admiratione, et exemplo in 
valetudinariis hospitiis perhumaniter ægrotis præsto sont, haud inani subnixi spe, hujusmodi electionem, 
tum ejusdem Congregationis, tum christianæ reipublicæ commodo faturam, ipsius Regis votis 
annuendum esse censuimus. Quare ex gravi locupletique testimonio certiores facti, dilectum filium 
præsbyterum Petrum De Wailly, pietate, doctrina, prudentia, ac rerum usu cuique esse probatissimum, a 
quibusvis excommunicationis, et interdicti, aliisque ecclesiasticis censuris, sententiis et pœnis 
quovismodo, et quacumque de causa latis, si quas forte incurrit, hujus tantum rei gratia, eum absolventes, 
et absolutum fore censentes, auctoritate Nostra apostolica eum ipsum in Generalem totius 
Congregationis Missionis Præfectum, seu, ut vocant Superiorem Generalem legimus atque creanius, 
ejusque sedem ac domicilium Parisiis, ubi prima domus, seu caput est illius Congregationis, constitui 
decernimus. Ipsi autem a Nobis electo eas omnes facultates, honores, prærogativas, jura, eadem 
apostolica, auctoritate, tribuimus, et impertimur, quibus alii hujusmodi munere aucti, ex Congregationis 
legibus, et constitutionibus usi, potiti sunt, vel uti, frui possunt ac poterunt. Præterea ei facultatem facimus 
eligendi Admonitorem et Assistentes, quamvis ex decreto Clementis X, P. M., die secunda junii anni M D 
C L XX edito, in Generalibus Comitiis duntaxat eligi possent. Denique, in virtute sanctæ obedientiæ, ac 
sub pœnis arbitrio Nostro infligendis, mandamus singulis quibuscumque viris,qui in eam Congregationem 
cooptati, ut in eo, quem apostolica potestate huic muneri præficimus, eas facultates, honores, 
prærogativas, ac jura revereantur. Præcipimus ideirco, ut, statim ac diploma Nostrum Lutetiam 
Parisiorum pervenerit, ac alumnis commernoratæ Congregationis innotuerit, qui duo nunc Vicarii 
Generalis partes gerunt, ab omni jure, ac facultate ex Prædecessoris nostri privilegio iis concessa omnino 
excidant ; ita ut nemo præter eum, queni adlegimus, supremam Congregationis potestatem audeat 
exercere. Id volumus atque sancimus, decernentes has litteras firmas, validas et efficaces existere et 
fore, suosque plenarios et integros effectus sortiri et obtinere, et eoruin causa quæ expressa sunt, hoc 
futurisque temporibus plenissime suffragari ; sicque in præmissis per quoscumque judices ordinarios et 
delegatos, etiam causarum Palatii Apostolici auditores, ac S. R. E. Cardinales, etiam de latere Legatos, 
Vice-legatos, dictæque Sedis Nuntios, sublata eis et eorum cuilibet quavis aliter judicandi et interpretandi 
facultate et auctoritate judicari et definiri debere, ac irritum et inane si secus super his a quoquam, quavis 
auctoritate, scienter vel ignoranter contigerit attentari ; non obstantibus constitutionibus et sanctionibus 
apostolicis, et commemoratæ Congregationis etiam juramento, confirmatione apostolica, vel quavis 
firmitate alia roboratis statutis et consuctudinibus, privilegiis quoque, indultis, et litteris apostolicis in 
contrarium præmissorurn quomodolibet concessis, confirmatis et innovatis, quibus omnibus et singulis 
illorum tenores, præsentibus pro plene et sufficienter expressis, ac de verbo ad verbum insertis habentes, 
illis alias in suo robore permansuris, ad præmissorum effectum, hac vice duntaxat, specialiter et expresse 
derogamus, cæterisque contrariis quibuscumque. Cæterum per hasce litteras, tum ex decreto de quo 
habita est mentio, tum ex primo decreto Generalis Conventus anno MDCCIII septimo habiti, nihil omnino 
derogamus. 
Datum Romæ, apud Sanctum Petrum, sub annulo Piscatoris, die decima sexta januarii, anno millesimo 
octingentesimo vigesimo septimo, Pontificatus nostri anno quarto. 
Pro Domino Cardinali ALBANO, 
F. CAPACCINI, substitutus. 
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CHARLES, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
Vu le décret du 27 mai 1804 (7 prairial an XII), [123] rendu en la forme de règlement 
d'administration publique, postérieurement à la loi du 8 avril 1802 (18 germinal an X), portant 
autorisation de la Congrégation des prêtres de la Mission dits Lazaristes et lui assurant une dotation 
annuelle sur le trésor public ; 
Vu le décret portant révocation du décret précédent, rendu de propre mouvement, le 26 septembre 
1809, lequel décret n'a été ni publié, ni promulgué et porte qu'il ne sera point imprimé ; 
Vu l'ordonnance royale du 2 mars 1815, qui rapporte le décret du 26 septembre 1809, en ce qui 
concerne la Congrégation des Missions-Etrangères de la rue du Bac ; 
Vu une autre ordonnance royale du 3 février 1816, qui déclare la présente ordonnance applicable 
aux dernière ordonnance insérée au Bulletin des Lois, et l'une et l'autre rendues antérieurement à la 
loi du 2 janvier 1817 ; 
Vu les ordonnances royales des 3 décembre 1817, 16 juillet 1823 et 8 octobre 1826, par lesquelles 
ladite Congrégation a été dûment autorisée, en exécution de la loi précitée du 2 janvier 1817, à 
posséder et acquérir des biens immeubles dans le royaume ; 
Vu le Bref du 16 janvier 1827 (1), par lequel Sa Sainteté, sur notre proposition et pour cette fois 
seulement, nomme le Supérieur général de la Congrégation des prêtres de la Mission de Saint-
Lazare et lui confère le droit de nommer ses assistants ; 
Vu les lettres patentes du mois de mai 1627 et du 15 février 1630, enregistrées les 4 et 14 avril 
1631, portant approbation de la Congrégation des prêtres de la Mission ; 
Vu les lettres patentes du 16 mai 1642, et enregistrées le 3 septembre 1642 ; 
Vu enfin les lettres patentes du 1er avril 1743, données en interprétation de celles accordées aux 
prêtres de la Congrégation de la Mission, en années 1642 et 1714, desquelles lettres il résulte : 
1° Qu'en conséquence de la déclaration faite par lesdits prêtres de la Mission et de leur soumission à 
l'Ordinaire, d'autres lettres patentes du roi Louis XIII, du mois de mai 1627 et février 1630, portant 
autorisation de ladite Congrégation, fondée en France par saint Vincent de Paul, furent dûment 
enregistrées par le Parlement de Paris, « à la charge que lesdits prêtres ne pourraient s'habituer dans 
aucun diocèse, sans la permission de l'Évêque diocésain, ni exercer leurs fonctions que du 
consentement, tant dudit Évêque que du curé des paroisses où ils iraient»; 
2° Que la même Congrégation ayant été confirmée par une Bulle du mois de janvier 1632, cette 
bulle fut revêtue de nouvelles lettres patentes du 16 mai 1642, qui furent enregistrées aux mêmes 
charges et conditions que les premières ; 
Considérant que ledit Bref est conforme aux usages invariablement reçus dans le royaume, et selon 
lesquels le Supérieur général des prêtres de la Mission doit être Français d'origine, qu'il y est 
reconnu que le chef-lieu de la Congrégation est à Paris, et que le Supérieur général est tenu d’y 
résider ; 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département des Affaires ecclésiastiques et de 
l'Instruction publique, 
Notre Conseil d'État entendu, 
                                                                                                                                                                  
Enregistré par nous, Secrétaire général du Conseil d'Etat, au Registre des Procès-Verbaux du Conseil d’Etat, 
séance du vingt-huit juin mil huit cent vingt-sept, conformément à la délibération du Conseil, du même 
jour, approuvée par ordonnance royale du premier juillet suivant. 
Signé : FROCHET (?) 
Paris, le 2 juillet 1827. 
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Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Bref donné à Rome, le 16 janvier 1827, par lequel le sieur Pierre de Wailly, 
prêtre, Français d'origine, est institué Supérieur général de la Congrégation des prêtres de la 
Mission dits Lazaristes, est reçu et sera publié [124] dans notre royaume sans qu’on puisse 
induire dudit Bref rien qui nuise ou préjudicie aux droits de notre couronne et à la juridiction 
des Ordinaires. 
ART. 2. - Ledit Bref est reçu sans approbation des clauses, formules et expressions qu'il renferme et 
qui sont ou pourraient être contraires à la charte constitutionnelle, aux lois du royaume, aux 
franchises, libertés et maximes de l'Église gallicane. 
ART. 3. - Ledit Bref sera transcrit en latin et en français sur les registres de notre Conseil d'État, 
mention de ladite transcription sera faite sur l'original par le Secrétaire général du Conseil. 
ART. 4. - Notre Ministre Secrétaire d'État au département des Affaires ecclésiastiques et de 
l'Instruction publique 1, et notre Garde des Sceaux, [125] Ministre Secrétaire d'État au département 
de la Justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance 
qui sera insérée au Bulletin des Lois. 
Donné en notre Château de Saint-Cloud, le premier jour du mois de juillet, de l'an de grâce 1827, et 
de notre règne le troisième. 
Signé: CHARLES. 
Par le Roi, le Ministre Secrétaire d'État  
au département des Affaires ecclésiastiques  
et de l'Instruction publique, 
Signé : + D. Év. D'HERMOPOLIS. 
Pour copie conforme : 
Le Directeur général de l'Administration des Cultes, 
Signé : M. DE CONTENCIN. 
Collationné 
Le Chef du ler Bureau de la lre Division 
Signé : VICTOR HAMILLE. 
Place du sceau 
                                                 
1
 1. Le Ministre des Affaires ecclésiastiques et de l'Instruction publique envoya à M. Dewailly le Bref du 16 
janvier 1827 et une ampliation de l'ordonnance royale du 1er juillet, avec la lettre suivante : 
Ministère des Affaires ecclésiastiques et de l'Instruction publique. - Cabinet du Ministre. 
A M. l'abbé Dewailly, supérieur du séminaire à Amiens. 
Paris, le 2 juillet 1827. 
Monsieur l'abbé, j'ai l'honneur de vous transmettre un Bref daté de Rome, du 16 janvier 1827, par lequel Sa 
Sainteté, sur la présentation du Roi, vous nomme Supérieur général de la Congrégation des prêtres de la 
Mission de St-Lazare. 
Je joins à cet envoi la traduction française de ce Bref et une ampliation de l'ordonnance royale qui en 
autorise la publication dans le royaume. 
Personne ne se réjouit plus que moi, Monsieur l'abbé, du choix qui vous appelle à la tête d'une Congrégation 
qui, par le bien qu'elle a fait depuis son origine et les nombreux services qu'attendent d'elle encore la 
Religion et la Société, a mérité de fixer d'une manière toute spéciale l'attention du Gouvernement de Sa 
Majesté. Les qualités qui vous distinguent, le zèle dont vous avez fait preuve, et les lumières qui sont en 
vous le fruit d'une longue expérience, justifient assez le témoignage de haute confiance dont vous 
honorent le Souverain Pontife et le Monarque, et ne peuvent que donner à l'Eglise de France, et en 
particulier aux deux importantes Congrégations dont les destinées sont remises en vos mains, les plus 
belles comme les plus Consolantes espérances. 
Agréez, Monsieur l'abbé, mes sentimens les plus distingués. 
Le Ministre des Affaires ecclésiastiques et de l’Instruction publique,  
Signé : + D. EV. d'HERMOPOLIS. [125]  
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de l'Administration des Cultes. 
_________________ 
 
11 NOVEMBRE 1827. — ORDONNANCE DE CHARLES X, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LA DONATION 
DU PETIT SÉMINAIRE DE MONTAUBAN 
 
CHARLES, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département des Affaires ecclésiastiques et de 
l'Instruction publique, 
Notre Conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation de la Mission, dite des Lazaristes, est 
autorisé à accepter l'offre de donation faite sous condition de services religieux, à cet 
établissement, par le sieur Jacques Perboyre, suivant acte sous seing privé du ler septembre 
1827 : 1° des bâtiments et dépendances de la maison occupée par le petit séminaire de 
Montauban, département du Tarn-et-Garonne, évalués à; et 2° du mobilier qui y est contenu 
estimé six mille francs ; le tout aux charges, clauses et conditions exprimées audit sous seing 
privé. 
Il sera passé acte public de cette donation. 
ART. 2. - Notre Ministre Secrétaire d'État au département des Affaires ecclésiastiques et de 
l'Instruction publique est chargé de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au 
Bulletin des Lois. 
Donné en notre Château des Tuileries, le onzième jour du mois de novembre de l'an de grâce mil 
huit cent vingt-sept, et de notre règne le quatrième. 
Signé: CHARLES. 
Par le Roi, le Ministre Secrétaire d'État  
au département des Affaires ecclésiastiques  
et de l'Instruction publique, 
Signé : + D. Év. D'HERMOPOLIS. 
Pour ampliation : 
Le Directeur des Affaires ecclésiastiques, 
Signé : L'ABBE DE LA CHAPELLE. 
Place du sceau du 
Ministère des Affaires ecclésiastiques 
et de l'Instruction publique. 
_________________ 
 
22 AVRIL 1828. — ARRETE DU CONSEIL ROYAL DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 
CONCERNANT LES COLLÈGES DE LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
 
MlNISTERE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. - UNIVERSITÉ DE FRANCE. 
(Extrait du Registre des Délibérations dit Conseil royal de l'Instruction publique. 
 
Procès verbal de la séance du 22 avril 1828. 
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Le Conseil royal de l'Instruction publique, sur le rapport de M. le Directeur de l'Instruction 
publique, 
Arrête ce qui suit 1 : 
Les Collèges dont la direction est ou sera confiée aux prêtres de la Communauté de Saint-Lazare, 
seront dans leurs rapports avec l'Université, assimilés aux institutions et pensions. 
Le Supérieur général de ladite Communauté sera considéré comme chef de tous ces établissemens. 
[126]  
Il ne sera remis de diplôme, pour chaque établissement, qu'au directeur délégué par le Supérieur 
général. 
Si le Supérieur général retire sa délégation, le diplôme cessera d'être valide. 
Le Supérieur général sera tenu de donner avis au Grand-Maître des nominations et changemens de 
destination des fonctionnaires et employés des dits collèges, et de pourvoir au remplacement de 
ceux dont l'autorité universitaire jugerait le déplacement nécessaire. 
Pour expédition conforme : 
Le Conseiller Secrétaire, 
Signé : L. MAUSSION, 
__________________ 
 
6 JANVIER 1830. — ORDONNANCE DE CHARLES X,  
AUTORISSANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LA DONATION 
DE SAINTE-ANNE DAMIENS 
 
CHARLES, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département des Affaires ecclésiastiques et de 
l'Instruction publique, 
Notre Conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
… … … … … … … … … 
ART. 10. Le Supérieur général de la Congrégation de Saint-Lazare est autorisé à accepter la 
donation d'une maison située au faubourg de Noyon, à Amiens, département de la Somme, 
avec jardin et chapelle en dépendant, le tout estimé vingt-six mille cinq cent soixante-cinq 
francs, faite à ladite Congrégation, suivant acte public du 17 mars 1829, par la dame Marie-
Antoinette-Victoire du Puy de Gurard, veuve du sieur du Puy de Gerville, aux charges, 
clauses et conditions exprimées audit acte de donation. 
… … … … … … … … … 
ART. 16. - Notre Ministre Secrétaire d'État au département des Affaires ecclésiastiques et de 
l'Instruction publique est chargé de l'exécution de la présente ordonnance qui sera insérée au 
Bulletin des Lois. 
Donné en notre Château des Tuileries, le six janvier de l'an de grâce mil huit cent trente, et de notre 
règne le sixième. 
Signé : CHARLES, 
                                                 
1
 Cet arrêté a été révoqué le 31 décembre 1833. 
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Par le Roi, le Ministre Secrétaire d'Etat au  
département des Affaires ecclésiastiques  
et de l'Instruction publique, 
Signé : DE GUERNON-RANVILLE. 
Pour extrait conforme : 
Pour le Directeur de l'Administration des Cultes empêché, 
Le Chef de la 1re Division, 
Signé : AD. TARDIF. 
Collationné : 
Le Chef du Bureau du Secrétariat et des Archives, 
Signé : DEVILLE. 
Place du sceau du 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes. 
_______________ 
 
7 FÉVRIER 1830 — ORDONNANCE DE CHARLES X. 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LA DONATION 
D'UNE MAISON A GENTILLY 
 
CHARLES, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département des Affaires ecclésiastiques et de 
l’Instruction publique, 
Notre Conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation de Saint-Lazare, à Paris, est autorisé 
à accepter, au nom de cet établissement, l'offre de donation d'une maison avec jardin sise à Gentilly 
près Paris, et d'un pré attenant, le tout évalué à soixante-six mille neuf cent cinquante francs, faite 
par les sieurs Philippe Billiet et Jean-Baptiste Étienne, suivant acte sous seing privé du [127] 28 
août 1829, aux clauses et conditions y exprimées. 
Il sera passé acte public de cette donation. 
ART. 2. - Notre Ministre Secrétaire d’État au département des Affaires ecclésiastiques et de 
l'Instruction publique est chargé de l'exécution de la présente ordonnance qui sera insérée au 
Bulletin des Lois. 
Donné en notre Château des Tuileries, le septième jour du mois de février de l'an de grâce mil huit 
cent trente, et de notre règne le sixième. 
Signé: CHARLES. 
Par le Roi, le Ministre Secrétaire d'État  
de l'Instruction publique, 
Signé : DE GUERNON- RANVILLE. 
Pour ampliation : 
Le Chef du cabinet chargé des Affaires canoniques, 
Signé : L'ABBE VEYSIÊRES. 
Pour copie conforme : 
Le Secrétaire général de la Préfecture, 
Signé : .......(?) 
Place du sceau de la 




30 JANVIER 1831. — DECISION ROYALE, FIXANT A 10 000 FRANCS 1 LE SECOURS 
ANNUEL ACCORDÉ A LA MAISON-MÈRE DES LAZARISTES 
__________________ 
 
17 AVRIL 1834.— ORDONNANCE DE LOUIS-PHILIPPE, 
POUR L'ÉRECTION DE LA CURE SAINTE-ANNE A AMIENS ET POUR 
L'AUTORISATION D'ACCEPTER LA DONATION BAILLY 
 
LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et des Cultes ; 
Vu le titre 2 du décret du 30 septembre 1807 ; 
Vu l'ordonnance royale du 6 janvier 1830, qui autorise le Supérieur général de la Congrégation de 
Saint-Lazare à accepter la donation d'une maison située au faubourg de Noyon, de la ville d'Amiens, 
département de la Somme, avec jardin, chapelle et dépendances, pour servir à l'exercice du culte ; 
Vu la demande formée par les habitants du faubourg de Noyon ; 
Vu la délibération du conseil municipal de la ville d'Amiens, en date du 25 mai 1830 ; 
Vu la délibération du conseil de la fabrique de l'église de Notre-Dame de la même ville, du 18 avril 
suivant ; 
Vu la donation par acte public en date du 13 juin 1833, faite par le sieur Bailly, à la Congrégation 
de Saint-Lazare, d'une rente de trois cent soixante-quinze francs, sur l'État, pour servir au paiement 
du traitement du chapelain qui serait chargé de desservir la chapelle de Sainte- Anne ; 
Vu l'acte souscrit le 25 août 1833 par l'abbé Salhorgne, au nom de la Congrégation de Saint-Lazare, 
dont il est Supérieur ; 
Ensemble la délibération prise le 23 janvier 1834 par le conseil d'administration de ladite 
Congrégation, contenant l'engagement de faire exercer le culte dans la chapelle par les prêtres de 
Saint-Lazare, sous la surveillance de l'Évêque, et de pourvoir à toutes les dépenses auxquelles 
                                                 
1
 Lettre du Ministre de l'Instruction publique et des Cultes à « M. le Supérieur général de la Congrégation de 
St-Lazare, rue de Sèvres, à Paris ». 
Ministère de l’Instruction publique et des Cultes. 
Paris, le 8 février 1831. 
Monsieur le Supérieur général, 
J’ai l'honneur de vous informer que Sa Majesté par décision du 30 janvier dernier, vient de rapporter la 
décision royale du 17 mai 1826 qui avait élevé à 15 000 fr. le secours annuel destiné à la maison centrale 
de la Congrégation des Prêtres de St-Vincent de Paul et a fixé ce secours à 10 000 fr. seulement, à dater 
du 1er janvier 1831, ainsi qu'il avait été réglé par une autre décision royale du 10 novembre 1819. 
La nécessité d'opérer des réductions sur les divers chapitres du budget de mon département, afin d'entrer 
dans des voies d'économie, généralement réclamées, a seule déterminé Sa Majesté à ordonner ce 
retranchement. 
Agréez, Monsieur le Supérieur général, l'assurance de mes sentimens distingués. 
Le Ministre Secrétaire d'Etat de l'Instruction publiqne  
et des Cultes, Président du Conseil d'Etat, 
Signé : BARTHE. [128] 
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pourra donner lieu l'ouverture de l'église, de manière [128] qu'elle ne soit à charge ni au Trésor, ni à 
la ville d'Amiens ; 
Le Comité de l'Intérieur du Conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - L'église de Sainte-Anne du faubourg de Noyon de la ville d'Amiens, 
département de la Somme, et appartenant à la Congrégation de Saint-Lazare, est érigée en 
annexe. 
ART. 2. - Ladite Congrégation est autorisée à accepter, par son Supérieur, la donation à elle faite par 
le sieur Amable-Ferdinand-Joseph Bailly, suivant acte public du 13 juin 1833, d'une rente 
annuelle de trois cent soixante-quinze francs sur l'État, pour servir au payement du traitement 
du vicaire, et aux autres charges, clauses et conditions exprimées audit acte de donation. 
ART. 3. - La Congrégation demeurera chargée de desservir l'annexe, et de pourvoir à toutes les 
dépenses auxquelles donnera lieu l'exercice du culte dans ladite église, y compris les 
réparations de l'église, l'entretien des vases sacrés, ornements, etc., conformément à la 
déclaration sous seing privé de son Supérieur, en date du 25 août 1833, et à la délibération de 
son conseil d'administration, en date du 23 janvier 1834. 
ART. 4. - Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État de la Justice et des Cultes, est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des Lois. 
Paris, le 17 avril 1834. 
Signé : LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi, le Garde des Sceaux, Ministre  
de la Justice et les Cultes,  
Signé : C. PERSIL. 
Pour copie conforme : 
Pour le Directeur de l'Administration des Cultes, empêché, 
Le Chef de la 1re Division, 
Signé : AD. TARDIF. 
Collationné : 
Le Chef du Bureau du Secrétariat et des Archives, 
Signé : DEVILLE. 
Place du sceau du 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des cultes. 
________________ 
 
11 MAI 1842 1.— ORDONNANCE DE LOUIS-PHILIPPE, 
                                                 
1
 Le 7 juillet suivant, le Ministre de la Guerre, Président du Conseil, prit pour l'établissement à Alger des 
Lazaristes et des Sœurs de la Charité, une Décision dont il donna avis au « Procureur général de la 
Congrégation des Lazaristes » par la lettre suivante : 
Ministère de la Guerre. - Division des Affaires d’Algérie. 
- ler Bureau. Affaires politiques et civiles. 
Paris, le 27 juillet 1842. 
 Monsieur le Procureur général, 
Je me suis fait rendre compte de deux projets que M. l'abbé Dagret, vicaire général et fondé de pouvoirs de 
Mgr l'Évêque d'Alger, m'a soumis de concert avec vous, et qui sont relatifs aux dispositions à prendre 
pour l'établissement à Alger : 
1° De Missionnaires Lazaristes chargés de la direction spirituelle des Sœurs de la Charité, des écoles des 
mêmes Sœurs, et de celles des Frères des écoles chrétiennes, s'il s'en établit à l'avenir. 
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2° Des Sœurs de la Charité auxquelles deux services seront confiés, celui de l’hôpital civil d'Alger, et celui 
d'un établissement d'écoles de filles, d'un ouvroir, d'une salle d'asile, et des secours à domicile. 
Ces deux projets ont été de ma part l'objet d'un examen approfondi, qui m'a conduit à reconnaître que leur 
exécution présenterait pour notre colonie des avantages incontestables. En conséquence, et par décision 
du 7 de ce mois, je les ai adoptés en arrêtant les dispositions ci-après : 
Établissement des Lazaristes. 
L'établissement des Lazaristes à Alger se composera de trois prêtres qui seront chargés de la mission ci-
dessus spécifiée. 
Ces trois prêtres seront chargés, en outre, de recevoir dans leur maison les prêtres du diocèse, qui 
désireraient passer quelques jours dans la retraite. Ils y recevront également les élèves ecclésiastiques 
qui se disposent à recevoir les saints ordres. 
Ils dépendront entièrement, quant à la juridiction spirituelle, de Mgr l'Évêque d'Alger, tiendront de lui leurs 
pouvoirs, et se prêteront à tous les services qu'il pourra réclamer d'eux dans l'exercice du saint ministère, 
conformément à leurs statuts. 
Quant au régime intérieur de leur maison, ils en auront seuls la direction, conformément aux règles de leur 
Congrégation. 
Il leur sera fourni par l'administration une maison assez vaste pour qu'ils puissent remplir les diverses 
fonctions qui viennent d'être déterminées, et pour qu'en outre une chapelle puisse y être érigée. 
Chacun des trois prêtres Lazaristes recevra sur les fonds de mon département un traitement fixe et annuel 
de 1 800 fr. 
Si plus tard les besoins des services confiés par Mgr l'Évêque d'Alger exigeaient une augmentation du 
nombre de ces prêtres, cette augmentation n'aurait lieu qu'avec mon autorisation et sur la demande de 
l'Évêque ; dans ce cas chaque prêtre ajouté au nombre fixé dès à présent, jouirait aussi d'un traitement 
de 1 800 francs. 
Les frais de la pension des prêtres en retraite et des élèves qui se préparent à recevoir les saints ordres, 
seront supportés par Mgr l'Évêque, d'après des conventions faites entre lui et la Congrégation de St-
Lazare. 
Les frais d'entretien de la maison occupée par les Lazaristes, ainsi que la dépense nécessaire pour 
l'approprier à cette destination, seront supportés par le budget de mon département. 
Il sera accordé sur les mêmes fonds, à chaque prêtre Lazaristes, une somme de 800 francs pour frais de 
trousseau, d'ameublement et de voyage jusqu'à Toulon. 
Dans le cas d'une augmentation de prêtres Lazaristes, dûment autorisée par moi, pareille somme sera 
accordée au même titre à chaque nouveau prêtre. 
Le passage gratuit à bord des bâtiments de l'État, sera également accordé aux prêtres Lazaristes qui se 
rendront à Alger ou qui reviendront en France. Ils auront droit en outre au transport gratuit pour les objets 
destinés à leur premier établissement. 
Un prêtre Lazariste se transportera incessamment à Alger pour y prendre connaissance de l'état des lieux et 
s'entendre avec l'autorité administrative sur les mesures à adopter pour l'établissement projeté. A cet 
effet, il lui sera accordé, outre le passage gratuit, une indemnité de 800 francs pour ses frais de voyage. 
(Suivent les dispositions concernant les Sœurs des deux premiers établissements.) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Dispositions communes aux Sœurs des deux élablissements. 
Le passage gratuit à bord des bâtiments de l'Etat sera accordé à toutes les Sœurs qui se rendront à Alger, 
ou qui auraient plus tard à revenir en France. Les Sœurs auront droit, en outre, au transport gratuit pour 
tous les objets destinés à leur premier établissement. 
Le missionnaire Lazariste chargé, de préparer l'établissement des prêtres de sa Congrégation devra en 
même temps surveiller l'exécution des travaux nécessaires à la formation des deux établissements des 
Sceurs de Charité. 
Le choix et la distribution des locaux seront approuvés par lui. 
Je donne avis de ces dispositions à M. le Gouverneur général de l'Algérie et à Mgr l'Évêque d'Alger, qui 
auront à prendre, chacun en ce qui le concerne, les mesures nécessaires pour en assurer l'exécution. De 
votre côté, je vous invite, Monsieur le Procureur général, à hâter l'envoi en Algérie de celui de vos prêtres 
Missionnaires que vous croirez devoir charger des dispositions préalables à prendre sur les lieux, de 
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AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACQUÉRIR UN PRÉ A 
GENTILLY 
 
LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et 
des Cultes ; 
Vu le décret du 7 prairial an XII, portant institution d'une association de prêtres séculiers, qui, sous 
le titre de prêtres des Missions étrangères, étaient chargés des missions hors de France, et dont le 
directeur était nommé par l'Empereur ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Gentilly du 8 mai 1838 ; 
Vu la déclaration du sieur Étienne, Procureur général des Lazaristes en date du 21 juin 1838 ; [129]  
Vu l'avis du préfet de la Seine ; 
Vu la loi du 2 janvier 1817 ;  
Notre conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - L'Association des prêtres séculiers des Missions étrangères (Congrégation des 
Lazaristes), établie à Paris (Seine), reconnue par le décret du 7 prairial an XII, est autorisée à 
acquérir de la commune de Gentilly (Seine), également autorisée aux fins de la vente, 
moyennant la somme de sept cent douze francs cinquante centimes, montant de l'estimation, 
une pièce de pré déjà réunie au domaine appartenant à ladite Congrégation. 
Il sera passé acte public de cette vente. 
ART. 2. - Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et des 
Cultes, et notre Ministre de l'Intérieur, sont chargés de l'exécution de la présente ordonnance. 
Paris, le 11 mai 1842. 
Signé : LOUIS-PHILIPPE.  
Par le Roi : 
Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État  
au département de la Justice et des Cultes, 
Signé : N. MARTIN (du Nord). 
Pour ampliation, le Conseiller d'État, 
Directeur de l'Administration des Cultes, 
Signé : DESSAURET. 
Collationné : 
Le chef du Bureau des Archives des Cultes, 
Signé : VICTOR HAMIELLE. 
Place du sceau  
du Garde des Sceaux de France. [130] 
 
                                                                                                                                                                  
concert avec l'autorité administrative, en vue de préparer l'organisation des nouveaux services qui font 
l'objet de la présente communication. 
Recevez, Monsieur le Procureur général, l'assurance de ma considération distinguée. 
Le Président du Conseil, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre, 
Signé : DUC DE DALMATIE. 




26 SEPTEMBRE 1843 1. — ORDONNANCE DE LOUIS-PHILIPPE, 
AGRÉANT L'ÉLECTION DE M. ÉTIENNE EN QUALITÉ DE SUPÉRIEUR GÉNÉRAL 
DE LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
 
LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et 
des Cultes, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
L'élection de l'abbé Étienne en qualité de Supérieur général de la Congrégation de Saint-Lazare, est 
agréée. 
Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et des Cultes, est 
chargé de l'exécution de la présente ordonnance.  
Saint-Cloud, le 26 septembre 1843. 
Signé : LOUIS-PHILIPPE.  
Par le Roi : 
Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'Etat  
au département de la Justice et des Cultes,  
Signé : N. MARTIN (dit Nord). 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'État, 
Directeur de l'Administration des Cultes, 
Signé : DESSAURET. 
Collationné : 
Le chef du Bureau des Archives des Cultes,  
Signé : VICTOR HAMILLE. 
Place du sceau  
du Garde des Sceaux de France. 
________________ 
 
                                                 
1
 Le 14 août précédent, M. Guizot avait écrit à « M, l'abbé Étienne, Supérieur général de la Congrégation de 
St-Lazare la lettre suivante : 
Ministère des Affaires étrangères. - Direction politique.  
Paris, le 14 août 1843. 
Monsieur, j'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire pour m'annoncer votre élection à la 
dignité de Supérieur général de la Congrégation de St-Lazare. J'ai appris avec une vive satisfaction ce 
témoignage si bien mérité de l'estime et de la confiance de vos confrères. Ils ont parfaitement compris 
que la direction supérieure des affaires de la Congrégation ne pouvait être mieux placée qu'entre les 
mains de celui dont le zèle actif non moins qu'éclairé a si puissamment contribué au développement des 
œuvres salutaires qu'elle a mission d'accomplir. Veuillez en recevoir mes félicitations et ne pas douter de 
mon empressement à saisir, autant qu'il dépendra de moi, toutes les occasions de donner aux deux 
familles de St Vincent de Paul les marques d'intérêt que les Ministres du Roi seront toujours heureux de 
leur accorder. 
Recevez, Monsieur, l'assurance de ma considération très distinguée. 
Signé : GUIZOT. 
(Cf. page 76, note.) [131] 
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1er OCTOBRE 1843.— ORDONNANCE DE LOUIS-PHILIPPE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS  
BOURDAULT 
 
LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et 
des Cultes ; 
Le Comité de l'Intérieur de notre Conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
. . . . . . . . . . . . . 
ART. 12. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, établie à Paris (Seine), est 
autorisée à accepter le legs de cinquante mille francs, fait à cet établissement pour subvenir 
aux besoins des missions étrangères par la demoiselle Barbe-Adèle-Joséphine Bourdault, 
suivant son codicille olographe du 21 avril 1840. 
Cette somme de cinquante mille francs sera placée en rente sur l'État. 
ART. 13. - Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et des 
Cultes, est chargé de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des 
Lois. 
Saint-Cloud, le ler octobre 1843, 
Signé : LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi : 
Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'Etat  
au département de la Justice et des Cultes,  
Signé : N. MARTIN (dit Nord). 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'État, 
Signé : DESSAURET. (?) 
Pour extrait conforme 
Le Conseiller de Préfecture, Secrétaire général, 
Signé : ...... 
Place du sceau  
du Préfet de la Haute-Saône. [131] 
______________________ 
 
17 MAI 1845.- ORDONNANCE DE LOUIS-PHILIPPE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER  
LA MAISON DE DAX 
 
LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et 
des Cultes ; 
Le Comité de Législation de notre Conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
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ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, établie à Paris (Seine), 
et reconnue par le décret du 7 prairial an XII, est autorisé à accepter la donation : 1° d'une 
propriété sise à Saint-Vincent-de-Xaintes (Landes), et consistant en une maison d'habitation et 
dépendances, jardins et terre, le tout contenant 5 hectares 61 ares, 40 centiares, est estimé 
douze mille soixante francs ; 2° d'une bibliothèque évaluée, non compris les oeuvres 
manuscrites qu'elle renferme, à trois mille neuf cent soixante-quinze francs ; ladite dotation 
faite à cet établissement par la dame Charlotte-Amanda de Borda, veuve du sieur Alphonse-
Eugène-Marie de Lupé, suivant acte notarié du 26 mars 1844, aux charges, clauses et 
conditions y énoncées. 
ART. 2. - Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d’Etat au département de la Justice et des 
Cultes, est chargé de l'exécution de la présente ordonnance qui sera insérée au Bulletin des 
Lois. 
Paris, le 17 mai 1845. 
Signé: LOUIS-PHILIPPE.  
Par le Roi : 
Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'Etat  
au département de la Justice et des Cultes,  
Signé : N. MARTIN (dit Nord). 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'État, 
Directeur de l'Administration des Cultes, 
Signé : DESSAURET.  
Collationné 
Le chef du Bureau des Archives des Cultes,  
signé : VICTOR HAMILLE. 
Pour copie conforme à l'ampliation 
déposée au Secrétariat de l'Archevêché  
Signé : GOUJON, chan. secrét. 




10 JUILLET 1850.— DÉCRET DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LA DONATION 
DE GRÉGY 
 
Au nom du Peuple français, 
Le Président de la République, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Cultes ; 
Vu l'acte notarié en date du 27 janvier 1850, par lequel M. de Quinsonas fait donation à la 
Congrégation des Lazaristes à Paris, d'une maison située à Grégy et d'une rente de 1 600 francs sous 
des conditions qui intéressent la fabrique de l'église succursale de Grégy et les desservants de cette 
succursale actuellement vacante ; 
Vu les délibérations du Conseil d'administration de cette Congrégation et du Conseil de fabrique de 
l'église de Grégy, en date des 18 février et 4 mai 1850, tendant à obtenir l'autorisation d'accepter le 
bénéfice des dispositions précitées ; 
Vu les états de l'actif et du passif des Congrégation et Fabrique donataires, vérifiés et certifiés par 
les Préfets de la Seine et de Seine-et-Marne ; 
Vu les renseignements fournis par l'instruction sur la position de fortune du donateur ; 
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Vu les avis de l’Archevêque de Paris et de l’Evêque de Meaux et ceux des Préfets de la Seine et de 
Seine-et-Marne ; 
Vu le décret du 7 prairial an XII qui a autorisé la Congrégation des Lazaristes ; 
Vu la loi du 2 janvier 1817 et les ordonnances des 2 avril 1817 et 14 janvier 1831 ; 
Le Comité de l'Intérieur, de la Justice, de I’ Instruction publique et des Cultes du Conseil d'État 
entendu, 
Décrète 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, établie à Paris 
(Seine), et reconnue par décret du 7 prairial an XII, le trésorier de la fabrique de l'église 
succursale de Grégy (Seine-et-Marne) et le desservant de cette succursale, agissant tant en son 
nom qu'en celui [132] de ses successeurs, sont autorisés à accepter, chacun en ce qui le 
concerne, la donation d'une maison avec jardin située à Grégy et estimée sept mille francs, et 
d'une rente annuelle de seize cents francs. 
Ladite donation faite à cette Congrégation par M. Joseph-Octavien-Marie Pourroy de l'Aubérivière 
de Quinsonas, suivant acte notarié du 27 janvier 1850, aux clauses et conditions y énoncées, 
et notamment à la charge de payer au desservant de Grégy une somme annuelle de trois cent 
cinquante francs, de fournir en outre à ce desservant, lorsqu'il ne sera pas membre de la 
Congrégation de St-Lazare un logement convenable ou une indemnité de logement, d'affecter 
annuellement une somme de deux cent cinquante francs aux besoins du culte et de pourvoir à 
l'entretien des bâtiments de l'église de Grégy. 
 En cas de remboursement de ladite rente de seize cents francs, le capital en provenant sera 
employé en achat de rente sur l'État. 
ART. 2. - Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes est chargé de l'exécution du présent 
décret qui sera inséré au Bulletin des Lois. 
Paris., le l0 juillet 1850. 
Signé : L.N. BONAPARTE. 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : PARIEU. 
Pour ampliation : 
Pour le Directeur de l'Administration des Cultes empêché, 
Le Chef de la 1re Division, 
Signé : AD. TARDIF. 
Collationné 
Le Chef du bureau du Secrétariat et des Archives, 
Signé : DEVILLE. 
Place du sceau du 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 
et des Cultes. 
______________ 
 
1er DÉCEMBRE 1851. — DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS 
GRANDIN-DESCHAMPS DE RAFFETAT 
 
Art nom du Peuple français, 
Le président de la République, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
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Vu un article du testament olographe, en date du 28 juin 1837, de Mme Grandin, veuve du sieur 
Roch Deschamps de Raffetat, ainsi conçu : 
« Il sera donné : . . . . . . . . . 
9° 20 000 fr. pour la propagation de la foi chez les nations infidèles. Cette somme devra être remise 
au secrétariat de l'Archevêché de Rouen, pour que de là elle soit envoyée aux Supérieurs de la 
Communauté des Missions-Étrangères et des Lazaristes, qui pourvoiront à ce qu‘elle reçoive sa 
destination. 
10° 10 000 francs pour le rachat des captifs chrétiens chez les nations infidèles. Je désire que M. le 
Supérieur des Missions Étrangères de France puisse se charger de l'emploi de cette somme ; à son 
défaut, mon exécuteur testamentaire aviserait aux moyens propres à atteindre le but que je me 
propose. L'emploi de cette somme s'appliquerait autant que possible aux captifs français. 
Quoique relativement à l'emploi de cette somme de 10 000 fr. j'eusse nommé seulement M. le 
Supérieur des Missions-Étrangères, je veux que M. le Supérieur des Lazaristes participe aussi à 
l'emploi de cette somme, ce qui devra avoir lieu par égales portions. » 
Le Conseil d'État entendu, Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Sont autorisés à accepter, chacun en ce qui le concerne, aux charges, clauses et 
conditions imposées, mais jusqu'à concurrence des deux tiers seulement, savoir : . . 
 6° Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, autorisée à Paris (Seine), par 
décret du 7 prairial an XII, au nom de cet établissement, la moitié d'une somme de vingt mille 
francs et la moitié d'une somme de dix mille francs. 
. . . . . . . . . .  
ART. 3. - Les Ministres de l'Instruction publique et des Cultes, et de l'Intérieur, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
Lois.  
Paris, le ler décembre 1851. 
Signé : L.-N. BONAPARTE. 
Le Ministre de l'instruction publique et des Cultes, 
Signé CH. GIRAUD. 
Pour ampliation 
Le Directeur de l'Administration des Cultes, 
Signé : DE CONTENCIN. 
Pour extrait conforme 
Le Secrétaire général de la Préfecture, 
signé, ...... 
Place du sceau 
du département de la Seine. [133] 
___________________ 
 
12 FÉVRIER 1853.— DÉCRET DE NAPOLEON III, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LA DONATION 
DE DEUX MAISONS AVEC DÉPENDANCES A DAX 
 
NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Instruction publique et des 
Cultes ; 
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La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique et des Cultes de notre Conseil d'État entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des prêtres de la Mission, dits de 
Saint-Lazare, existant à Paris (Seine), en vertu du décret du 7 prairial an XII, et de 
l'ordonnance du 3 février 1816, est autorisé à accepter la donation faite, à titre gratuit, à cette 
Congrégation par la dame Charlotte-Amanda de Borda, veuve du sieur Alphonse-Eugène-
Marie de Lupé, suivant acte notarié du 19 juillet 1852, et consistant en deux maisons avec 
dépendances, deux pièces de terre et un terrain situés dans la commune de Saint-Vincent-de-
Xaintes (Landes) contenant ensemble 55 ares 20 centiares et estimés en totalité quatre mille 
sept cents francs. 
ART. 2. - Notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Instruction publique et des Cultes est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais des Tuileries, le 12 février 1853. 
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur, le Ministre Secrétaire d'État 
au département de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : H. FORTOUL. 
Pour ampliation : 
Pour le Directeur de l'Administration des Cultes empêché, 
Le chef de la 1re Division, 
Signé : AD. TARDIF. 
Collationné 
Le Chef du Bureau du Secrétariat et des Archives, 
Signé : DEVILLE. 
Place du sceau du Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice el des Cultes. 
__________________ 
 
9 MARS 1853. — DÉCRET DE NAPOLÉON III 
CONCERNANT LE LEGS DE MÉRIGNAC 
 
NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Instruction publique et des 
Cultes ; 
Vu le testament olographe, en date du 25 mai 1850, par lequel l'abbé de Mérignac a fait un legs 
ainsi conçut : « Je nomme et institue pour mon héritier général et universel la Congrégation des 
Lazaristes, établie à Pouy, près Dax » ; 
Vu l'acte de décès du testateur, en date du 21 novembre 1850 ; 
Vu le consentement donné le 8 mai 1851 par les héritiers du testateur, à la délivrance de cette 
libéralité ; 
Vu la délibération du conseil d'administration de la Congrégation des Lazaristes, en date du 1er juin 
1851, tendant à obtenir l'autorisation d'accepter, sous bénéfice d'inventaire, le legs universel précité 
; 
Vu les renseignements transmis sur la valeur de la succession du sieur de Mérignac, et sur les 
charges dont elle est grevée ; 
Vu l'état de l'actif et du passif de la Congrégation des Lazaristes ; 
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Vu les avis de l'Archevêque de Paris et du Préfet de la Seine, en date des 29 juin, 24 juillet et 9 
novembre 1852 ; 
Vu le décret du 7 prairial an XII et l'ordonnance du 3 février 1816, qui ont autorisé la Congrégation 
des Prêtres de la Mission de Saint-Lazare, à Paris ; 
Vu la loi du 2 janvier 1817 et les ordonnances réglementaires des 2 avril 1817 et 14 janvier 1831 ; 
La Section de l’Intérieur, de l'Instruction pu [134] blique et des Cultes de notre Conseil d'État 
entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Prêtres de la Mission de Saint-
Lazare, existant à Paris (Seine), et reconnue par le décret du 7 prairial an XII et l'ordonnance 
royale du 3 février 1816, n'est pas autorisé à accepter le legs universel fait par le sieur Joseph 
de Mérignac, suivant son testament du 25 mai 1850, à l'association du même ordre des 
Lazaristes, établie à Pouy, près Dax (Landes). 
ART. 2. - Notre Ministre Secrétaire d'État au département de l’Instruction publique et des Cultes est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais des Tuileries, le 9 mars 1853.  
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, le Ministre Secrétaire d'État 
au département de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : H. FORTOUL. 
Pour ampliation . 
Le Directeur général de l'Administration des Cultes, 
Signé : DE CONTENCIN. 
Pour copie conforme 
Le Secrétaire général de la Préfecture, 
Signé : MERRUAN. 
Place du sceau 
du département de la Seine. 
_______________ 
 
7 FÉVRIER 1855. — DÉCRET DE NAPOLÉON III, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS SIMON-
PATUEL 
 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Instruction publique et des 
Cultes, 
Vu le testament olographe, en date du 8 décembre 1848, par lequel la dame veuve Patuel a fait la 
disposition suivante : « Je donne et lègue à Fanny-Joséphine Samouillan une rente perpétuelle de 
deux cents francs par an ; je donne le reste de mes rentes, non compris la rente constituée par mon 
mari à son neveu Louis Patuel et à sa femme, à MM. les Prêtres de la Mission dits Lazaristes pour 
être employé à l'Œuvre des missions » ; 
Vu l'acte de décès de la testatrice en date du 7 janvier 1852 ; 
Vu les délibérations du conseil d'administration de la Congrégation des Lazaristes, à Paris, en date 
du 23 février 1852 et 4 novembre 1854, tendant à obtenir l'autorisation d'accepter la disposition 
précitée; 
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Vu les pièces constatant que la succession de la testatrice comprend une rente de 4 1/2 pour 100 sur 
l'État de 1 675 francs ; 
Vu les réclamations formées par les héritiers de la testatrice dans le but de s'opposer à l'acceptation 
du legs fait aux Lazaristes ; 
Vu les renseignements transmis sur la position de fortune des réclamants et sur la valeur de la 
succession de la dame veuve Patuel ; 
Vu l'état de l'actif et du passif de la Congrégation légataire, vérifié et certifié par le Préfet de la 
Seine ; 
Vu les avis de l'Archevêque de Paris et du Préfet de la Seine, en date des 6 juillet 1852 et 11 
novembre 1854 ; 
Vu le décret du 7 prairial an XII, et l'ordonnance du 3 février 1816, qui ont autorisé la Congrégation 
des Lazaristes ; 
Vu les lois annuelles des finances qui accordent un secours de cinq mille francs à cette 
Congrégation sur les fonds de l'État ; 
Vu la loi du 2 janvier 1817, et les ordonnances réglementaires des 2 avril 1817 et 14 janvier 1831, 
La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique et des Cultes de notre Conseil d'État entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, établie à Paris (Seine), 
en vertu d'un décret du 7 prairial an XII, et d'une ordonnance du 3 février 1816, est autorisé à 
accepter aux charges, clauses et conditions imposées, mais jusqu'à concurrence de moitié 
seulement, le legs fait à cette Congrégation par la dame Clotilde-Geneviève Simon, veuve du 
sieur Jean-Baptiste Patuel, suivant son testament olographe du 8 décembre 1848, et consistant 
dans le [135] reste de ses rentes, qui se compose (d'une inscription) de rente sur l'Etat, en 4 
1/2 p. 100 de seize cent soixante-quinze francs. 
La rente sur l'État, provenant de ce legs ainsi réduit, sera immatriculée au nom de la Congrégation 
des Lazaristes à Paris. 
ART. 2. - Notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Instruction publique et des Cultes est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais des Tuileries, le 7 février 1855.  
Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, le Ministre Secrétaire d'État 
au département de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : H. FORTOUL. 
Pour ampliation 
Le Directeur général de l'Administration des Cultes, 
Signé : DE CONTENCIN. 
Pour copie conforme : 
Paris, le 11 mai 1855. 
Le Secrétaire de l'Archevêché, 
Signé : E.-J. LAGARDE, chan. h. secrét. 
Place du sceau de Mgr Sibour, 
Archevêque de Paris. 
__________________ 
 
22 AVRIL 1855.— DÉCRET DE NAPOLÉON III, 




NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Instruction publique et des 
Cultes, 
Vu un jugement du tribunal de la Seine, en date du 31 janvier 1851, confirmé par arrêt de la Cour 
impériale de Paris du 7 septembre 1852, qui a reconnu valable un don manuel de vingt-quatre mille 
francs fait par la demoiselle Trimouille à la Congrégation des Lazaristes, à Paris, sous la condition 
toutefois que cette Congrégation obtiendrait du Gouvernement l'autorisation de l'accepter ; 
Vu la délibération du conseil d'administration de la Congrégation des Lazaristes, en date du 9 mai 
1851, tendant à obtenir l'autorisation d'accepter ce don manuel ; 
Vu les déclarations et mémoires formés contre cette acceptation par le sieur Brun, agissant au nom 
de ses filles mineures, légataires universelles de la demoiselle Trimouille ; 
Vu les mémoires en réponse produits par la Congrégation des Lazaristes ; 
Vu les renseignements transmis sur la valeur de la succession de la demoiselle Trimouille et sur la 
position de fortune des demoiselles Brun ; 
Vu l'état de l'actif et du passif de cette Congrégation vérifié et certifié par le Préfet de la Seine; 
Vu les avis de l'Archevêque de Paris et du Préfet de la Seine, en date des 14 juillet 1853 et 14 
novembre 1854 ; 
Vu le décret du 7 prairial an XII, et l'ordonnance du 3 février 1816, qui ont autorisé la Congrégation 
des Lazaristes ; 
Vu les lois annuelles de finances qui accordent un secours de cinq mille francs à cette Congrégation 
sur les fonds de l'Etat ; 
Vu la loi du 2 janvier 1817 et les ordonnances réglementaires des 2 avril 1817, et 14 janvier 1831 ; 
Vu la loi du 24 mai 1825 ; 
La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique et des Cultes de notre Conseil d'État entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, établie à Paris(Seine), 
en vertu d'un décret du 7 prairial an XII, et d'une ordonnance du 3 février 1816, est autorisé à 
accepter, aux charges, clauses et conditions imposées, un don manuel de vingt-quatre mille 
francs fait, en 1844, à cette Congrégation par la demoiselle Jeanne-Mélanie Trimouille. 
 Conformément aux intentions de la donatrice, cette somme de vingt-quatre mille francs sera 
employée aux besoins des chrétiens pauvres des missions de la Chine. 
ART. 2. - Notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Instruction publique et des Cultes est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois.. 
Fait aux Tuileries, le 22 avril 1855. 
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur, le Ministre Secrétaire d'État 
au département de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : H. FORTOUL. 
Pour ampliation ; le Conseiller d'État, 
Directeur général de l'Administration des Cultes, 
Signé : DE CONTECIN. 
Pour copie conforme : le Secrétaire général de la Préfecture, 
Signé : MERRUAN. 
Place du sceau 
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du département de la Seine. [136] 
_______________ 
 
4 AOUT 1855.— DÉCRET DE NAPOLÉON III, 
NOMMANT LES MISSIONNAIRES LAZARISTES AUMONIERS DES HOPITAUX  
MILITAIRES DESSERVIS PAR LES SŒURS DE SAINT VINCENT DE PAUL 1 
                                                 
1
 1. Lettre du Conseiller d'État, Directeur de l'Administratien, à « Monsieur l'abbé Étienne, Supérieur général 
de la Congrégation des Lazaristes, rue de Sèvres ». 
Ministère de la Guerre.  Paris, ce 7 août 1855. 
Monsieur le Supérieur général, 
Je m'empresse de vous informer que Sa Majesté a approuvé par décision impériale que le service religieux 
des hôpitaux en Orient serait confié aux Missionnaires Lazaristes, sous la direction du supérieur de 
Constantinople, qui sera chargé de pourvoir à tous les besoins. Cette mesure s'étendra, conformément 
aux termes de la décision, à tous les hôpitaux de l'armée où fonctionneront les Sœurs de Charité de saint 
Vincent de Paul. 
S. E. M. le Ministre de la Guerre m'a confié le soin de vous annoncer ces dispositions, et je me félicite 
vivement, quant à moi, de voir compléter sous votre direction supérieure une œuvre sainte, dont l'armée 
a recueilli les meilleurs fruits. 
Me permettrez-vous de vous recommander notre nouvelle demande de cinquante Sœurs de la Charité ? 
Agréez, Monsieur le Supérieur général, l'expression de ma respectueuse considération. 
Le Conseiller d'État, Directeur de l'Administration,  
Signé : DARRICAU. 
Lettre accompagnant une ampliation du décret envoyé à « Monsieur l'abbé Etienne, Supérieur général des 
Lazaristes ». 
Ministère de la Guerre. Paris, ce 14 août 1855. 
Monsieur le Supérieur général, 
Je m'empresse de vous adresser ampliation d'un décret impérial qui a été rendu le 21 courant. Cette 
nouvelle organisation du service religieux dans les hôpitaux militaires de l'armée d'Orient a été adoptée 
par la nécessité d'imprimer l'unité de direction à tout ce qui concourt au bien-être moral de nos soldats 
malades. 
En désignant l'ordre religieux des Lazaristes, nous faisons un nouvel appel au dévouement dont vous nous 
donnez les preuves les plus touchantes depuis le commencement de la guerre. Oserai-je, Monsieur je 
Supérieur général, appeler toute votre attention sur les désignations que vous ferez pour le service des 
hôpitaux militaires, qui exigent certaines qualités sympathiques des religieux qui se vouent à cette tâche. 
Agréez, Monsieur le Supérieur général, l’assurance de ma respectueuse considération. 
Le Conseiller d'Etat, Directeur de l'Administration,  
Signé : DARRICAU. 
1. Lettre de remerciment à « Monsieur l'Abbé Étienne, Supérieur général des Lazaristes ». 
Ministère de la Guerre. Paris, le 20 mars 1856. 
 Monsieur le Supérieur général, 
Après avoir pris les ordres de M. le Ministre de la Guerre, je m'empresse de vous adresser en 
communication la lettre ci-jointe de M. l'intendant militaire en mission à Constantinople. Je connais votre 
opinion sur l'opportunité des récompenses honorifiques à accorder aux excellentes Sœurs de la Charité, 
ainsi qu'à vos dignes Lazaristes. Le Maréchal avait été très impressionné de ce que je lui avais dit dans le 
temps à ce sujet, et il me charge bien de vous assurer que son cœur est plein de gratitude pour les 
services immenses que la Communauté des Sœurs de st Vincent de Paul et l’ordre des Lazaristes ont 
rendus à l'armée française en Orient. Les souvenirs de leur dévouement ne périront jamais dans notre 
armée. Ainsi donc, le Maréchal est disposé à faire toutes choses qui vous paraîtront convenables, et il 
attendra votre réponse avant de faire connaître ses intentions à M. l'Intendant militaire à Constantinople. 
Veuillez agréer, Monsieur le Supérieur général, l'assurance de mes sentiments respectueux. 
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NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Vu le décret du 10 mars 1854 ; 
Considérant qu'il y aurait utilité à constituer régulièrement, dans les hôpitaux sédentaires à la suite 
de l'armée d'Orient, des aumôniers organisés à l'instar de ceux des divisions actives et des 
ambulances ; 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’Etat au département de la Guerre, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER.- Il sera attaché, avec le titre d'aumônier, à chacun des hôpitaux français établis 
en Orient, ci desservis par des Sœurs de saint Vincent de Paul, un des missionnaires 
Lazaristes faisant partie de la mission de Constantinople. 
ART. 2. - Le directeur des missionnaires Lazaristes de Constantinople sera chargé, sur la demande 
de l'intendant militaire fonctionnant dans cette ville, de pourvoir au service religieux des 
hôpitaux ouverts aux malades de l'armée. 
ART. 3. - Les aumôniers des hôpitaux militaires en Orient recevront la solde et les indemnités 
allouées par les tarifs aux capitaines d'infanterie de 2° classe. 
ART. 4. - Notre Ministre, Secrétaire d'État au département de la Guerre, est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Fait à Paris, le 4 août 1855. 
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'État au département de la Guerre,  
Signé : VAILLANT. 
Pour copie conforme à l'original  
déposé au Bureau des Lois et Archives : 
Le Chef du Bureau, 
Signé : PITTAU DE FORGES. 
Collationné : pour le Sous-chef : 




OCTOBRE 1855. — DÉCRET DE NAPOLÉON III,  
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A VENDRE UNE PROPRIÉTÉ A 
MONTOLIEU ET A ACQUÉRIR DEUX MAISONS A PARIS, RUE DU CHERCHE-MIDI, 
88, ET RUE DE SÈVRES, 97 
 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
                                                                                                                                                                  
Le Conseiller d'État, Directeur de l'Administration,  
Signé : DARRICAU.    [137]  
 228 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'instruction publique et des 
Cultes, 
La Section de l'intérieur, de l'instruction publique et des Cultes de notre Conseil d'État entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, établie à Paris(Seine), 
en vertu du décret du 7 prairial an XII et de l'ordonnance du 3 février 1816, est autorisée à 
vendre de gré à gré au sieur Petit, moyennant une somme de 207 708 francs, montant de 
l'estimation et aux clauses et conditions énoncées dans un acte sous seings privés du 20 
février 1855, une propriété, située à Montolieu (Aude), appartenant à cette Congrégation et 
non grevée de services religieux. 
ART. 2. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes est autorisé à acquérir au nom de 
cette Congrégation, moyennant une somme totale de cent quatre-vingt onze mille cinq cents 
francs, montant de l'estimation, deux maisons situées à Paris, l'une rue du Cherche-Midi, n° 
88, l'autre rue de Sèvres, n° 97, et appartenant au sieur Robiac et aux héritiers de la dame 
Cordon de Saudrans, qui en ont consenti la vente, suivant actes notariés et sous seings privés 
des 5 mai 1854 et 20 février 1855. 
 Il sera pourvu au paiement des dépenses de cette acquisition avec le produit de la vente 
d'immeubles autorisée par l'article ler du présent décret. 
ART. 3. - Notre Ministre Secrétaire d’État au département de l'Instruction publique et des Cultes est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais de Saint-Cloud, le 31 octobre 1855. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : H. FOURTOUL. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire d'État, Directeur général 
de l'Administration des Cultes, 
Signé: DE CONTENCIN. 
Pour copie conforme : 
Le Secrétaire général de la Préfecture de la Seine, 
Signé : MERRUAU. 
Place du sceau 
du département de la Seine. 
_________________ 
 
31 MARS 1857.— DÉCRET DE NAPOLÉON III, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LES LEGS DE 
QUINSONAS (GRÉGY) 
 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au département de l'Instruction publique et des 
Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique et des Cultes de notre Conseil d'État entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
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ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, établie à Paris (Seine), 
et reconnue par décret dur 7 prairial an XII est autorisé à accepter, aux closes et conditions 
imposées, les legs faits à cette Congrégation par le sieur Joseph-Octavien-Marie Pourray de 
Lauberivière de Quinsonas, suivant son testament public du 10 avril 1852 (et ses codicilles 
olographes des 17 avril) et 22 septembre 1852, et 12 mai 1853, et consistant : 
1° En une rente annuelle et perpétuelle de quatre cents traites (400 fr.), destinée à porter à deux 
mille francs (2 000 fr.) la rente de seize cents francs (1 600 fr.), dont il avait fait donation à 
cette Congrégation pour faire desservir par deux prêtres de Saint-Lazare l'église succursale de 
Grégy (Seine-et-Marne), et dont l'acceptation a été autorisée par décret du 10 juillet 1850. 
[138]  
2° En une rente annuelle de trois cordes de bois de Brigot, et trois ou quatre cents bons fagots pour 
les mêmes prêtres. 
ART. 2. - Notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Instruction publique et des Cultes est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois. 
Fait au Palais des Tuileries, le 31 mars 1857.  
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'État au département 
de l'Instruction publique (et des Cultes), 
Signé : ROULAND. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'État, Directeur général de l'Administration des Cultes,  
Signé : DE CONTENCIN. 
Pour copie conforme : 
Le Secrétaire général de la Préfecture de la Seine, 
Signé : MERRUAU. 
__________________ 
 
28 JUILLET 1858.— DÉCRET DE NAPOLÉON III, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACQUÉRIR UNE MAISON A 
TOURS 
 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Instruction publique et des 
Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique et des Cultes, de notre Conseil d'État entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, établie à Paris (Seine), 
en vertu du décret du 7 prairial an XII, et de l'ordonnance royale du 3 février 1816, est 
autorisé à acquérir, au nom de cette Congrégation, moyennant une somme de treize mille 
francs, montant de l'estimation, une maison située à Tours (Indre-et-Loire), rue du Général-
Meusnier, n° 10, contiguë à la maison actuellement occupée, à Tours, par les prêtres de cette 
Congrégation, et appartenant au sieur Benoît, qui en a consenti la vente, sous seings privés, 
des 23 et 24 janvier 1858. 
 Il sera passé acte public de cette acquisition, dont le prix sera payé au moyen du produit déjà 
réalisé d'une souscription. 
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ART. 2. - Notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Instruction publique et des Cultes est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais de Saint-Cloud, le 28 juillet 1858.  
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'État au département  
de l'Instruction publique et des Cultes,  
Signé : ROULAND. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'État, Directeur général de l'Administration des Cultes,  
Signé : DE CONTENCIN. 
Pour copie conforme : 
Pour le Secrétaire général de la Préfecture en congé, 
le Conseiller de Préfecture délégué, 
Signé : .......(?) 
Place du sceau  
du département de la Seine. 
_________________ 
 
10 JANVIER 1859.— DÉCRET DE NAPOLÉON III, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LA 
RÉTROCESSION D'UNE MAISON A PARIS, RUE DE SÈVRES, 97 
 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Instruction publique et des 
Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique et des Cultes de notre Conseil d'État entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, existant à Paris 
(Seine) en vertu du décret du 7 prairial an XII, et de l'ordonnance du 3 février 1816, est autorisé à 
accepter la rétrocession faite à cette Congrégation, suivant acte notarié du 22 avril 1858, par le sieur 
Louis-Michel Illide de Veau de Robiac, d'une mai [139] son située à Paris, rue de Sèvres, n° 97, 
qu'il a déclaré avoir acquise pour le compte de cette Congrégation, moyennant une somme de cent 
dix-sept mille francs, suivant jugement de l'audience des criées du tribunal de la Seine du 30 mars 
1853. 
ART. 2. - Le premier Assistant de la Congrégation des Lazaristes à Paris, est autorisé à emprunter, 
au nom de cette Congrégation, sans intérêts et aux clauses et conditions énoncées dans un acte sous 
seing privé du 18 juillet 1858, de M. l'abbé Étienne, actuellement Supérieur général de cette 
Congrégation, une somme de cent dix-sept mille francs, destinée au payement du prix de la maison 
située à Paris, rue de Sèvres, n° 97, et rétrocédée à la Congrégation des Lazaristes par le sieur Illide 
de Veau de Robiac. 
ART. 3. - Notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Instruction publique et des Cultes est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais des Tuileries, le 10 janvier 1859.  
Signé. NAPOLÉON.  
Par l'Empereur : 
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Le Ministre Secrétaire d'État au département  
de l'Instruction publique et des Cultes,  
Signé : ROULAND. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'État, Directeur général de l'Administration des Cultes,  
Signé : DE CONTENCIN. 
Pour copie conforme : 
Le Secrétaire général de la préfecture,  
Signé : MERRUAU. 
Place du sceau 
du département de la Seine. 
________________ 
 
13 NOVEMBRE 1859. 1 — DÉCRET DE NAPOLÉON III, 
                                                 
1
 Le 25 juin 1859, le Ministre de la Guerre avait pris une Décision pour l'envoi de 40 Sœurs de la Charité et 
de 4 Lazaristes aux ambulances de l'armée d'Italie. Voici la lettre qui en donne avis à « Monsieur l'abbé 
Étienne, Supérieur général des Lazaristes à Paris ». 
Ministère de la Guerre. - 5° Direction. Administration. 3° Bureau. Hôpitaux. Invalides. 
Paris, le 25 juin 1859. 
 Monsieur le Supérieur général, 
En réponse à votre lettre du 23 juin courant, je vous préviens que par décision de ce jour, j'ai approuvé la 
proposition que vous me faites d'envoyer quarante Sœurs de l'ordre de saint Vincent de Paul et quatre 
Lazaristes pour être attachés aux ambulances de l'armée d'Italie, et j'adhère aux conditions que vous 
soumettez à mon approbation, savoir : 
1° Les Sœurs de Charité ainsi que les Lazaristes attachés à l'armée seront logés, nourris, chauffés, éclairés 
et blanchis aux frais du département de la Guerre ; 
2° Une somme de 300 francs par an sera allouée à chacune des Sœurs pour son entretien et ses besoins 
personnels. Cette somme s'élèvera à 500 francs pour chacun des Lazaristes ; 
3° Une indemnité de 300 francs pour chacune des Sœurs et de 500 francs pour chacun des Lazaristes sera 
allouée pour indemnités et frais de voyage pour se rendre à leur destination. 
En dehors de ces conditions spéciales à l'armée d'Italie, je dois vous prévenir que le traité intervenu, en 
vigueur dans les hôpitaux de l'Intérieur et de l'Algérie, sera applicable aux Sœurs attachées aux 
ambulances de l'armée d'Italie. 
Je vous adresserai ultérieurement les expéditions de ce traité, qui doivent être revêtues de vôtre acceptation. 
Pour assurer l'exécution ci-dessus, je vous prie de vouloir bien assurer le départ de 20 Sœurs et de 2 
Lazaristes mardi prochain et de 20 autres Sœurs et de 2 Lazaristes huit jours après, ainsi que vous me le 
proposez. 
Je donne des ordres à M. l'Intendant militaire de la 9° division militaire pour faire procéder à l'embarquement 
de ce personnel à destination de Gènes. 
Je terminerai en vous remerciant du choix que vous faites de la sœur Coste et du missionnaire M. Oudiette, 
qui tous deux ont organisé le service des Sœurs à l'armée d'Orient, et dont le concours sera par 
conséquent très utile pour l'organisation du même service à l'armée d'Italie. 
Je donne des instructions à l'Intendant général de l'armée d'Italie, ainsi qu'à M. le Général de division 
commandant à Gènes, pour assurer l'exécution de toutes les dispositions qui font l'objet de la présente 
dépêche. 
Je vous transmets ci-joint une lettre d'introduction pour ce dernier officier général, afin de pouvoir 
ordonnancer sans délai au profit de la Congrégation la somme de 14 000 francs qui lui sera due pour 
dépenses de première mise et de frais de voyage ; vous aurez à me transmettre l'état nominatif des 
Lazaristes et des Sœurs avec indication du jour de leur embarquement. 
Agréez, Monsieur le Supérieur général, l'assurance de ma haute considération. 
Le Ministre Secrétaire d'État de la Guerre. 
Pour le Ministre et par son ordre, 
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AUTORISANT L'ACQUISITION FAITE PAR LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
D'UNE PROPRIETE, SISE A PARIS, RUE DU CHERCHE-MIDI, 92, 94 ET 96 
 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au département de l'Instruction publique et des 
Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique et des Cultes de notre Conseil d'État entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Est approuvée l'acquisition faite par le Supérieur général de la Congrégation 
[140] des Lazaristes existant à Paris (Seine), en vertu du décret du 7 prairial an XII, dans 
l'intérêt de cette Congrégation, suivant procès-verbal d'adjudication publique du 4 janvier 
1859, moyennant le prix de cent quatre-vingt mille cent francs payable en quatre annuités, 
d'une propriété sise à Paris, rue du Cherche-Midi, 92, 94 et 96, contenant 2 700 mètres, 
appartenant à l'administration de l'Assistance publique et contiguë à la maison conventuelle, 
pour servir à l'agrandissement de ses dépendances. 
 Le prix de cette acquisition sera payé avec les ressources de la Congrégation des Lazaristes. 
ART. 2 - Notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'instruction publique et des Cultes est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais de Compiègne, le 13 novembre 1859. 
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'État au département  
de l'Instruction publique et des Cultes,  
Signé : ROULAND. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'État, Directeur général de l'Administration des Cultes,  
Signé : DE CONTENCIN. 
Collationné : 
Le Chef du Bureau du Secrétariat et des Archives, 
Signé : DEVILLE. 
________________ 
 
27 MAI 1863.— DÉCRET DE NAPOLÉON III, CONCERNANT UNE PROPRIÉTÉ,  
A ORLY 
 
Conseil d’Etat au Contentieux - Séance du 1er mai 1863. 
 
NAPOLEON, par la grâce de Dieu el la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents eu à venir, salut. 
Sur le rapport de la Section du Contentieux, 
                                                                                                                                                                  
Le Conseiller d'Etat, Directeur de l'Administration,  
Signé : DARRICAU.  
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Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatifs présentés pour l'abbé Estienne (sic), Supérieur 
général des Sœurs de saint Vincent de Paul, propriétaire d'une maison située à Orly, le long de la 
rue de la Croix et sur la place de la Croix, demeurant à Paris, rue de Sèvres, n° 95; ladite requête et 
ledit mémoire enregistrés au Secrétariat de la Section du Contentieux de notre Conseil d'État les 8 
février et 4 juin 1862, et tendant à ce qu'il nous plaise : annuler deux décisions de notre Ministre de 
l'Intérieur, la première en date du 9 novembre précédent par laquelle notre Ministre a confirmé : 
1° Un arrêté du Préfet dit département de la Seine en date du 4 avril 1860, qui approuve le plan 
d'alignement de la rue de la Croix et de la place de la Croix dans ladite commune ; le dit pourvoi 
fondé sur ce que le Préfet aurait, contrairement aux dispositions de l'article 19 de la loi du 18 juillet 
1837, modifié le plan d'alignement adopté par le Conseil Municipal, 
2° Un arrêté en date du 8 avril 1861 par lequel le Préfet a maintenu un arrêté du maire de ladite 
commune du 8 août 1860, qui refusait au requérant l'autorisation qu'il avait demandée de faire 
exhausser le mur de sa maison sur la rue de la Croix, d'y former et d'y ouvrir des baies et de faire 
exécuter le ravalement général du dit mur ; 
Le dit pourvoi fondé sur ce que, en l'absence du plan d'alignement régulièrement approuvé, 
l'administration ne pouvait sans excéder ses pouvoirs, refuser l'autorisation qui avait été réclamée 
par le requérant ; 
3° Un arrêté, en date du 19 juin 1861, par lequel le Préfet a maintenu un arrêté du maire de la dite 
commune du 11 octobre 1860, ayant pour objet de prescrire, pour cause de péril, la démolition dudit 
mur, en tant que cet arrêté ordonnait la démolition de la partie reconnue en état de péril, de ce mur, 
et, en conséquence, a autorisé le maire à faire démolir ledit mur, depuis son sommet jusqu'à une 
hauteur de 3 mètres 50 centimètres au-dessus du sol de la rue ; ledit pourvoi fondé sur ce que 
l'expertise à laquelle il a été procédé, par application de la déclaration du Roi du 19 juillet 1729 et 
celle du 18 août 1730, serait nulle, attendu que l'expert de la commune d'Orly, après avoir reconnu 
que le péril n'existait pas, aurait déposé un rapport contraire à l'opinion qu'il avait précédemment 
émise ; 
La seconde, en date du 22 janvier 1862, par laquelle notre Ministre de l'Intérieur aurait approuvé la 
démolition, dans toute sa hauteur, d'une partie du mur précité, démolition que le Maire a fait 
exécuter quoique le Préfet eût ordonné seulement le dérasement de ce mur à partir de 3 mètres 50 
centimètres au-dessus du niveau de la voie publique ; annuler ensemble les arrêtés ci-dessus 
mentionnés du Préfet du département de la Seine en date du 4 avril 1860, des 8 avril et 19 juin 1861 
; [141] 
Vu les décisions attaquées de notre Ministre de l'Intérieur et les arrêtés du Préfet confirmés par ces 
décisions ; 
Vu les observations de notre Ministre de l'Intérieur en réponse à la communication qui lui a été 
donnée de la requête et du mémoire ci-dessus visés ; lesdites observations enregistrées comme ci-
dessus le 1er octobre 1862 et tendant à ce qu'il nous plaise rejeter le recours de l'abbé Estienne, par 
le motif que le plan d'alignement de la rue et de la place de la Croix aurait été régulièrement 
approuvé par le Préfet du département de la Seine, et que les arrêtés par lesquels le Préfet a refusé 
l'autorisation de réparer le mur du requérant et a ordonné la démolition dudit mur auraient été pris 
par ledit Préfet dans la limite de ses pouvoirs et ne seraient pas de nature à nous être déférés en 
notre Conseil d'État par la voie contentieuse ; ensemble le rapport du Conseil général des bâtiments 
civils ; ledit rapport transmis par notre dit Ministre avec ses observations ; 
Vu le mémoire en réplique présenté par l'abbé Estienne ; ledit mémoire enregistré comme ci-dessus 
le 10 décembre 1862, et par lequel il déclare protester (de ces) précédentes conclusions ; 
Vu la délibération en date du 17 avril 1859, par laquelle le Conseil municipal de la commune 
d'Orly, appelé à délibérer sur le plan dressé par l'architecte de ladite commune à l'effet de fixer les 
alignements de la rue et de la place de la Croix, déclare approuver le dit plan, lequel fixe à 8 mètres, 
d'un mur à l'autre, la largeur de la rue de la Croix et fait porter également l'élargissement sur les 
deux côtés de la voie publique ; 
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Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo à laquelle il a été procédé ; ledit 
procès-verbal en date des 16 et 18 juin 1859 ; 
Vu la délibération en date du 26 juin 1859, par laquelle le Conseil municipal de la dite commune 
déclare s'en référer purement ou simplement à la décision ci-dessus en date du 17 avril précédent ; 
Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo, ouverte sur le nouveau projet 
d'alignement de la rue de la Croix « tel qu'il en résulte des modifications proposées par la 
Commission de la voirie vicinale et communale, du département de la Seine, lesquelles consistent à 
faire supporter la plus grande partie de l'emprise sur le côté gauche de la dite rue, en entrant par la 
rue des Caves, les constructions existant de ce côté étant en mauvais état et même en partie 
démolies », le dit procès-verbal en date des 11 et 13 janvier 1860 ; 
Vu la délibération, en date du 15 du même mois, par laquelle le Conseil municipal de la dite 
commune, appelée à délibérer sur le nouveau projet, déclare s'en référer à sa délibération du 17 avril 
1859, ajoutant toutefois que « si la largeur proposée pour la rue de la Croix pourra être réduite, cette 
mesure lui paraitrait avantageuse pour les habitants de ladite rue ; mais que dans tous les cas il s'en 
rapporte à la détermination que prendra l'autorité supérieure à cet égard » ; 
Vu la délibération en date du 13 mars 1860, par laquelle la Commission de la voirie vicinale et 
communale, émet l'avis qu'il y a lieu d'adopter le nouveau projet dressé pour les alignements de la 
rue de la Croix ; 
Vu l'arrêté, en date du 8 août 1859, par lequel le Maire de la commune d'Orly, refuse au requérant 
l'autorisation de faire exécuter divers travaux au mur de sa propriété sur la rue de la Croix ; 
Vu l'arrêté en date du 11 octobre 1860, par lequel le Maire de la commune d'Orly, fait sommation 
au requérant d'avoir à démolir, dans le délai de huit jours, pour cause de péril, le mur fermant la 
clôture de sa propriété le long de la rue de la Croix ; 
Vu l'arrêté en date du 27 du même mois, par lequel le Préfet du département de la Seine, prescrit 
une expertise contradictoire, conformément aux déclarations du Roi, en date du 19 juillet 1729 et du 
18 août 1730 ; 
Vu le rapport dressé par l'architecte Leleu, expert du requérant en date du 7 février 1861 et le 
rapport dressé le 29 mars suivant, par l'architecte Gentilhomme, expert de la commune d'Orly, 
ensemble le rapport de l'architecte Lequeux, en date du 11 mai 1861, désigné comme tiers expert 
par l'arrêté du Préfet ci-dessus visé ; 
Vu les plans dressés pour fixer les alignements de la rue et de la place de la Croix ; 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
Vu la loi des 7 et 14 octobre 1790 ; 
Vu la loi du 16 septembre 1807, article 52 et le décret du 25 mars 1852 ; 
Vu la loi du 18 juillet 1837, notamment les articles 19 et 20 ; 
Vu les déclarations du Roi, en date des 19 juillet 1729 et 18 août 1730 ; [142]  
Vu la loi des 16 et 24 août 1790, Titre XI, art. 3 ; l'arrêté du 12 messidor, an VIII, art. 21 ; l'article 
471, paragraphe 5 du Code pénal ; 
Ouï, Me de Belbœuf, maître des requêtes en son rapport ; 
Ouï, Me Bosviel, avocat de l'abbé Estienne, en ses conclusions ; 
Ouï, M. L'hôpital, maître des requêtes, Commissaire du Gouvernement ; 
En ce qui touche la disposition de la décision du 9 novembre 1861, par laquelle notre Ministre de 
l'Intérieur a confirmé l'arrêté du Préfet en date du 4 avril 1860, qui approuve le plan d'alignement 
de la rue et de la place de la Croix : 
Considérant que, aux termes de l'article 20 de la loi du 18 juillet 1837, le Préfet du département de 
la Seine, était appelé à rendre exécutoires les délibérations ci-dessus visées, par lesquelles le 
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Conseil municipal de la commune d'Orly, avait arrêté un plan d'alignement ayant pour objet 
d'opérer la rectification de la rue de la Croix, en donnant à cette rue une largeur de sept mètres et en 
faisant porter l'élargissement projeté sur les deux côtés de la voie publique, 
Considérant que le Préfet pouvait, en vertu de l'article 52 de la loi du 16 septembre 1807 et du 
décret du 25 mars 1852, apporter au plan adopté par le Conseil municipal, les modifications qu'il 
jugerait utiles dans l'intérêt de la voie publique ; mais que les modifications qu'il a cru devoir 
introduire dans le plan qui lui était soumis, étant de nature à entraîner une augmentation de 
dépenses pour la commune, ces changements ne pouvaient être prescrits sans le consentement du 
Conseil municipal, aux termes de l'article 19 de la loi précité du 18 juillet 1837; que dès lors en 
l'absence de ce consentement le dit Préfet n'a pu, sans excès de pouvoirs, ordonner définitivement 
les dites modifications; d'où il suit que son arrêté, ainsi que la disposition de la décision de notre 
Ministre de l'Intérieur, qui le confirme, doivent être annulés ; 
En ce qui touche la décision précitée, par laquelle notre Ministre a confirmé l'arrêté du Préfet en 
date du 8 avril 1861 ; 
Considérant, d'une part, qu'il est reconnu par notre Ministre de l'Intérieur qu'il n'existait pour la rue 
et pour la place de la Croix, antérieurement à l'arrêté de Préfet en date du 4 avril 1860, aucun plan 
d'alignement régulièrement approuvé par l'autorité compétente ; - d'autre part, qu'il résulte de ce qui 
précède que le plan adopté par le Conseil municipal, a été rectifié par l'arrêté du Préfet, 
contrairement aux dispositions de l'article 19 de la loi précitée du 18 juillet 1837 ; - que, dès lors, le 
maire de la commune d'Orly ne pouvait sans excéder ses pouvoirs, refuser au requérant 
l'autorisation de faire exécuter des travaux au mur de face de sa maison ; - d'où il suit que son arrêté 
et celui du Préfet, qui l'a maintenue, ainsi que la disposition de la décision attaquée qui confirme ces 
arrêtés, doivent être annulés ; 
En ce qui touche la disposition de la dite décision par laquelle notre Ministre a confirmé l'arrêté du 
Préfet, en date du 19 juin 1861 ; 
Considérant que les arrêtés ayant pour objet de prescrire la démolition des constructions qui 
présenteraient un péril pour la sécurité publique ne peuvent nous être déférés, en notre Conseil 
d'État ; - qu'autant qu'ils auraient été pris, sans qu'il ait été procédé à l'expertise ordonnée par les 
déclarations du Roi, en date du 19 juillet 1727 et 18 août 1730 ; 
Considérant que, avant de confirmer l'arrêté cidessus, visé du maire de la commune d'Orly, le Préfet 
a prescrit une expertise et une tierce expertise et qu'il n'est pas justifié qu'il ait été procédé 
irrégulièrement à ces opérations ; qu'ainsi le recours de l'abbé Estienne est non recevable. 
En ce qui touche la décision par laquelle notre Ministre aurait approuvé la démolition, dans toute 
sa hauteur, d'une partie du mur de clôture de la propriété dont le Préfet s'était borné à prescrire le 
dérasement ; 
Considérant que, l'abbé Estienne n'a pas déféré à notre Ministre aucun arrêté, par lequel le maire de 
la commune d'Orly aurait prescrit cette démolition et que la lettre par laquelle notre Ministre fait 
connaître au requérant dans quelles circonstances elle a eu lieu, ne constitue pas une décision qui 
puisse faire l'objet d’un recours devant nous en notre Conseil d'État par la voie contentieuse. 
Notre Conseil d'État au Contentieux entendu, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Sont annulées les dispositions de la décision de notre Ministre de l'Intérieur en 
date du 9 novembre 1861, qui confirment les arrêtés en date des 4 avril 1860 et 8 avril 1861, par 
lesquels le Préfet du département de la Seine :   [143]  
1° Approuve le plan d'alignement de la rue et de la place de la Croix dans la commune d'Orly; 
2° A refusé au requérant l'autorisation de faire exécuter des travaux à la façade de sa maison sur la 
dite rue de la Croix ; 
ART. 2. - Le surplus des conclusions de la requête de l'abbé Estiene est rejeté. 
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ART. 3. - Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice, et notre 
Ministre Secrétaire d'État au département de l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui concerne, de 
l'exécution, du présent décret. 
Approuvé, le 27 mai 1863. 
Signé: NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Signé : DELANGLE. 
Pour expédition conforme : 
Le Conseiller d'État, Secrétaire Général du Conseil d'État, 
Signé : BOILAY. 
Pour copie conforme : 
Le Secrétaire général,  
Illisible. 
Sceau du 
département de la Seine. 
 
Le Maire du 6° arrondissement de Paris certifie avoir notifié  
le présent décret à M. l'abbé Estienne, cejourd'hui cinq août 1863. 
Paris, le 5 août 1863. 
Signé : ......(?) 
__________________ 
 
20 FEVRIER 1864.— DÉCRET DE NAPOLÉON III, 
CONCERNANT LES LEGS PRÉVEL DE LA COURSIÈRE, EN FAVEUR 
DE LA CONGRÉGATION DE LA MISSION ET DE L'ŒUVRE DE LA PROPAGATION 
DE LA FOI 
 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français. 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice el 
des Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique et des Cultes de notre Conseil d'État entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur de la Congrégation des Lazaristes, existant à Paris (Seine), en 
vertu d'un décret du 7 prairial an XII, et d'une ordonnance royale du 3 février 1816, est 
autorisé à accepter aux clauses et conditions imposées, le legs fait à cette Congrégation par la 
demoiselle Félicité-Louise-Vincent-Charlotte Prével de la Coursière, suivant son testament 
olographe du 29 novembre 1860, et consistant en une somme de 1 000 francs, à la charge de 
faire célébrer chaque année, à perpétuité, vingt-quatre messes. 
Cette somme sera placée en rentes 3 p. 100 sur l'État. Mention sera faite sur l'inscription de la 
destination des arrérages. 
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
ART. 3. - Il n'y a pas lieu d'autoriser l'acceptation du legs d'une somme de cinquante francs, fait par 
la demoiselle Prével de la Coursière, suivant son testament olographe du 29 novembre 1860, à 
l'Œuvre de la Propagation de la Foi, cette Œuvre n'ayant pas d'existence légale. 
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ART. 4. - Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et des 
Cultes, et notre Ministre Secrétaire d'État au département de l’Intérieur, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais des Tuileries, le 20 février 1854.  
Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État  
au département de la Justice et des Cultes, 
Signé . J. BAROCHE. 
Pour impliation :  
Le Directeur de l'Administration des Cultes,  
Signé : VICTOR HAMILLE. 
Pour copie conforme : 
Paris, le 28 mars 1864 
Signé : H. PELGE, 
Secrétaire de l'Archevêché. 
Place du sceau de 
Mgr Darbois, Archevêque 
de Paris. [144] 
_________________ 
 
1er AVRIL 1865. — DÉCRET DE NAPOLÉON III, CONCERNANT LE LEGS MADENIS 
(LYON) 
 
NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et 
des Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique et des Cultes de notre Conseil d'État, entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Est approuvée la délibération, en date du 4 août 1864, du conseil 
d'administration de la Congrégation des Lazaristes, à Paris (Seine), portant refus d'accepter le legs 
fait par le sieur Claude-Benoît Madenis, suivant son testament olographe du 24 mars 1863, aux 
Lazaristes du Chemin-Neuf, à Lyon (Rhône), et consistant dans la une propriété d'un immeuble 
situé dans cette dernière ville, et estimé vingt-cinq mille francs. 
ART. 2. - Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et des 
Cultes, est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais des Tuileries, le 1er avril 1865.  
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État  
au département de la Justice et des Cultes, 
Signé . J. BAROCHE. 
Pour impliation :  
Le Directeur de l'Administration des Cultes,  
Signé : VICTOR HAMILLE. 
Pour copie conforme : 
Le Conseiller d'État, Secrétaire Général de la Préfecture, 
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Signé : .....(?) 
Place du sceau 
du département de la Seine. 
__________________ 
 
31 JUILLET 1865. — DÉCRET DE NAPOLÉON III, 
REFUSANT L'AUTORISATION DE POURSUIVRE LE MAIRE D’ORLY 
 
Conseil d'Etat. - Séance du 27 juillet 1865. 
NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de la Section de Législation, Justice et Affaires étrangères, 
Vu la demande formée par le sieur Lauzun de Rouville, agissant comme mandataire du sieur 
Étienne, Supérieur général des Lazaristes, à l'effet d'obtenir l'autorisation de poursuivre à fins 
civiles le sieur Baron, maire de la commune d’Orly (Seine), à raison du préjudice qui aurait été 
causé audit sieur abbé Etienne par l'enlèvement d'une grille qui servait de clôture à sa propriété, sur 
la place de la Croix, à Orly, la dite demande enregistrée au secrétariat général de notre Conseil 
d'État, le 29 mars 1864 ; 
Vu les jugements du tribunal de simple police, du canton de Villejuif, en date du 16 janvier et 18 
mai 1864.- Vu les lettres du maire d'Orly au sous-préfet de Sceaux, en date des 10 mai et 10 juillet 
1864. Vu la lettre du sénateur, Préfet de la Seine, en date du 3 août 1864. - Vu l'avis de notre 
Ministre Secrétaire d'État de l'Intérieur, en date du 22 septembre 1864. - Vu le plan des lieux. - Vu 
l'article 75 de l’acte constitutionnel du 22 frimaire an VIII ; 
Considérant que dans l'état il n'y a pas de motifs pour accueillir la demande formée par le sieur abbé 
Étienne, 
Notre Conseil d'État entendu, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - N'est pas accordée l'autorisation demandée par le sieur Lauzun de Rouville, 
mandataire de l'abbé Étienne, Supérieur des Lazaristes, de poursuivre à fins civiles, le sieur 
Baron, maire de la commune d’Orly (Seine), à raison des faits indiqués dans sa requête. 
ART. 2. - Notre Ministre d'État et notre Ministre Secrétaire d'État de l'Intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Approuvé le 31 juillet 1865. 
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : le Ministre d'État, 
Signé : E. ROUHE. 
Pour expédition conforme : 
Le Conseiller d'Etat, Secrétaire Général du Conseil d'État, 
Signé : DE LA NOUE BILLAUT.  
Pour copie conforme : 
Pour le Conseiller, d'État, Secrétaire Général, empêché, 
Le Conseiller de Préfecture, 




17 SEPTEMBRE 1865.— DÉCRET DE NAPOLÉON III, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS 
BURNICHON 
 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et 
des Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique et des Cultes de notre Conseil d'État, entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, existant à Paris 
(Seine), en vertu d'un décret du 7 prairial an XII, et de l'ordonnance du 3 février 1816, est 
autorisé au nom de cette Congrégation, 
1° A accepter, aux clauses et conditions imposées, le legs universel d'une valeur d'environ cent 
mille francs, fait à ladite Société par le sieur Louis-Daniel Burnichon, suivant son testament 
olographe du 2 Juillet 1861, à la charge de faire célébrer neuf cents messes chaque année, à 
perpétuité; 
2° A abandonner aux héritiers du testateur, conformément à la délibération du Conseil 
d'administration de la Congrégation, du 9 mars 1863, diverses valeurs dépendant de ce legs, 
énumérées dans l'acte de consentement du 16 février 1863, et évaluées à 24 718 fr. 40 cent. 
Les sommes revenant à la Congrégation seront employées en achat de rentes 3 p. 100 sur l'État. 
Mention sera faite sur l'inscription de la destination des arrérages. 
ART. 2. - Le Directeur de l'Administration générale de l'Assistance publique, à Paris (Seine), est 
autorisé à accepter, aux clauses et conditions imposées, la disposition résultant en faveur de 
cette administration du testament olographe du 2 juillet 1861, par lequel le sieur Burnichon 
(Louis Daniel) a prescrit qu'il serait distrait de la succession une somme de 5 000 francs, qui 
serait remise par son légataire universel au sieur Le Prévot, Supérieur de la maison des 
Orphelins, établie à Vaugirard-Paris, à titre de fondation de charité. 
ART. 3. - Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et des 
Cultes, et notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Intérieur, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait à Biarritz, le 17 septembre 1865. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État  
au département de la Justice et des Cultes,  
Signé : J. BAROCHE. 
Pour ampliation : 
Le Directeur de l'Administration des Cultes, 
Signé : VICTOR HAMILLE. 
Pour copie conforme 
Le Secrétaire Général de la Préfecture,  
Pour le Secrétaire Général, empêché, 
Le Conseiller de Préfecture, délégué, 
Signé : .......(?) 
Place du sceau 




28 JUILLET 1866.— DÉCRUT DE NAPOLÉON III, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACQUÉRIR DE NOUVEAUX 
TERRAINS POUR LA RECONSTRUCTION DE L'ÉGLISE ET DU PRESBYTÈRE DE 
SAINTE-ANNE, A AMIENS 
 
NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et 
des Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique et des Cultes de notre Conseil d'État, entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des prêtres de Saint-Lazare, existant à 
Paris (Seine), en vertu d'un décret impérial du 7 prairial an XII, et d'une ordonnance royale du 
[146] 3 février 1816, est autorisé à acquérir, au nom de cet établissement, pour servir à la 
reconstruction de l'église et du presbytère de Sainte-Anne, au quartier de Noyon, à Amiens 
(Somme), les divers immeubles ci-après prenant une superficie d'environ 5 000 mètres carrés : 
1° Des sieur et dame Vasseur, moyennant le prix de quarante-cinq mille francs, une propriété 
composée de six maisons avec cours, jardins, granges, dépendances, situées rue du Petit-
Faubourg de Noyon et Vascosan ; 
2° Des sieur et dame Vilom, moyennant la somme de quarante-cinq mille francs, une autre propriété 
sise au même lieu, consistant en bâtiments d'habitation et dépendances ; 
3° Des sieur et dame Dailly et consorts, moyennant le prix de quarante mille francs, deux maisons 
avec dépendances, situées au même lieu ; 
Le tout aux clauses et conditions énoncées dans les actes notariés des 27 et 30 septembre, 2, 3, 4, 5 
octobre 1865. 
Le prix de ces trois acquisitions sera prélevé sur l'indemnité de quatre cent mille francs, allouée à la 
Congrégation par la Compagnie du Chemin de fer du Nord, par suite d'expropriation de 
l'église et du presbytère de Sainte-Anne qu'il s'agit de reconstruire. 
ART. 2. - Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et des 
Cultes, est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais de Saint-Cloud, le 28 juillet 1866.  
Signé: NAPOLEON. 
Par l'Empereur,  
le Maréchal de France, Ministre de la 
Maison de l'Empereur et des Beaux-Arts,  
chargé par intérim du département de la Justice et des Cultes,  
Signé : VAILLANT,  
Pour ampliation : 
Le Directeur de l'Administration des Cultes,  
Signé : VICTOR HAMILLE. 
Pour copie conforme :  
Paris, le 17 août 1866. 
Signé : H. SCHŒPFER, 
Secrét. de l'Arch. 
Place du sceau de 




22 SEPTEMBRE 1867.— DÉCRET DE NAPOLÉON III, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS 
LONGUET 
 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et 
des Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique et des Cultes de notre Conseil d'État, entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, existant à Paris 
(Seine), en vertu d'un décret du 7 prairial an XII, et d'une ordonnance du 3 février 1816, est 
autorisé à accepter le legs fait à titre gratuit à cette Congrégation par la demoiselle Louise-
Geneviève-Antoinette Longuet, suivant son testament olographe du 18 décembre 1863, et 
consistant en une somme de quatre cents francs. 
 Cette somme sera employée en achat de rentes 3 p. 100 sur l'État. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
ART. 3. - Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et des 
Cultes et notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Instruction publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait à Biarritz, le 22 septembre 1867. 
Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au Département de la Justice et des Cultes, 
Signé : J. BAROCHE. 
Pour ampliation : 
Le Directeur de l'Administration des Cultes, 
Signé : VICTOR HAMILLE. 
Pour copie conforme :  
Paris, le 12 octobre 1867. 
Signé : H. SCHŒPFER,  
Secr. 
Place du sceau de 
Mgr Darboy, Archevêque 
de Paris. [147] 
________________ 
 
11 DÉCEMBRE 1867.— DÉCRET DE NAPOLÉON III, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LA 
RÉTROCESSION DE TERRAINS A SHANG-HAI 
 
NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
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A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et 
des Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique et des Cultes de notre Conseil d'État, entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, existant à Paris 
(Seine), en vertu d'un décret du 7 prairial an XII, et d'une ordonnance du 3 février 1816, est 
autorisé à accepter la rétrocession faite à cette Congrégation par deux de ses membres, les 
abbés Guierry et Aymeri, suivant actes sous seings privés des 24 mai et 15 juillet 1864, de 
divers immeubles situés à Shang-Haï (Chine), que ces ecclésiastiques ont déclaré avoir acquis 
par adjudications publiques des 10 et 17 mars 1858, et par actes passés devant le Consul de 
France à Shang-Haï, des 17 novembre 1859 et 2 mars 1864, moyennant une somme totale de 
vingt-neuf mille trois cent dix-huit taëls représentant environ deux cent vingt-cinq mille sept 
cent quarante-huit francs soixante centimes, pour le compte et avec les deniers de cette 
Association religieuse. 
ART. 2. - Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et des 
Cultes, et notre Ministre Secrétaire d'Etat au département des Affaires étrangères sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
 
Fait au Palais de Saint-Cloud, le 11 décembre 1867.  
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État  
au département de la Justice et des Culte,  
Signé : J. BAROCHE.  
Pour ampliation :  
Le Directeur de l'Administration des Cultes,  
Signé : VICTOR HAMILLE. 
Pour copie conforme 
Le Conseiller d'État, Secrétaire général de la Préfecture,  
Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller de Préfecture délégué, 
signé : ........(?) 
Place du sceau 
du département de la Seine. 
_________________ 
 
18 AOUT 1868.— DÉCRET DE NAPOLÉON III, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS 
SERVET 
 
NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Intérieur; 
Vu le testament olographe de la demoiselle Servet, du 16 septembre 1865 ; 
Vu le consentement des héritiers naturels de la testatrice, à la délivrance des legs faits par leur 
parente en date des 18 mai 1866, 11 et 15 mars 1867 ; 
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L'avis de notre Ministre de la Justice et des Cultes du 19 juin 1868 ; 
La Section de l'Intérieur, de l’Instruction publique et des Cultes de notre Conseil d'État, entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, reconnue à Paris 
(Seine), par décret du 7 prairial an XII, et une ordonnance royale du 3 février 1816, est 
autorisé à accepter aux clauses et conditions imposées, le legs fait par la demoiselle Auguste 
Servet, suivant son testament olographe du 16 septembre 1865, et consistant en une somme de 
mille francs (1000 fr.), pour être employée à la célébration de messes dans la chapelle de 
ladite Congrégation. 
ART. 2. - Nos Ministres Secrétaires d'Etat aux [148] départements de la Justice et des Cultes, et de 
l'Intérieur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais de Fontainebleau, le 18 août 1868. 
Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, le Ministre Secrétaire d'État 
au département de l'Intérieur, 
Signé : PINARD. 
Pour ampliation : 
Le Chef de la Division du Secrétariat, 
Signé : F. NORMAND. 
Pour copie conforme : 
Le Conseiller d'État, Secrétaire général de la Préfecture, 
Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller de la Préfecture délégué, 
Signé : (?) 
Place du sceau 
du département de la Seine. 
________________ 
 
4 OCTOBRE 1868.— DÉCRET DE NAPOLÉON III, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS 
MORENO DE MORA 
 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et 
des Cultes, 
La Section de l’Intérieur, de l'Instruction publique et des Cultes de notre Conseil d'Etat, entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
ART. 3. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, existant à Paris (Seine), en vertu 
d'un décret daté du 7 prairial an XII, et d'une ordonnance royale du 3 février 1816, est autorisé 
à accepter aux clauses et conditions imposées, le legs fait à cette Congrégation, par le sieur 
Juan Moreno de Mora, suivant son testament olographe du 5 décembre 1863, et consistant en 
une somme de dix mille francs pour être employée à la célébration de messes. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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ART. 8.- Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et des 
Cultes, et notre Ministre Secrétaire d'État an département de l'Intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.  
Fait à Biarritz, le 4 octobre 1868. 
Signé: NAPOLÉON. 
Par l’Empereur : 
Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cultes, 
Signé : J. BAROCHE. 
Pour ampliation :  
Le Directeur de l'Administration des Cultes,  
Signé : VICTOR HAMILLE. 
Pour copie conforme 
Pour le Conseiller d'État, Secrétaire général de la Préfecture, 
Le Conseiller de Préfecture délégué, 
Signé : .......(?) 
Place du sceau 
du département de la Seine. 
_______________ 
 
19 OCTOBRE 1868 — DÉCRET DE NAPOLÉON III, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS 
BAUDELOT-MICHEL 
 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et 
des Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique et des Cultes de notre Conseil d'État, entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, existant à Paris 
(Seine), en vertu d'un décret du 7 prairial an XII, et d'une ordonnance du 3 février 1816, est 
autorisé à accepter, aux clauses et conditions énoncées, le legs fait à cette Congrégation par la 
dame Marguerite-Jacqueline-Françoise Baudelot, veuve du sieur François-Nicolas Michel, 
suivant son codicille mystique du 5 mars 1861, et consistant en une somme de mille francs, 
pour être employée à la célébration de mille messes. [149]  
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
ART. 13. - Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et des 
Cultes, et nos Ministres Secrétaires d'État aux départements de l'Intérieur et de l'Instruction 
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais de Saint-Cloud, le 19 octobre 1868. 
Signé: NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État  
au département de la Justice et des Cultes,  
Signé : J. BAROCHE.  
Pour ampliation : 
Le Directeur de l'Administration des Cultes, 
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Signé : VICTOR HAMILLE. 
Pour copie conforme : 
Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général de la Préfecture, 
Pour le Secrétaire Général, 
Le Conseiller de la Préfecture délégué, Signé : ......(?) 
Place du sceau  
du département de la Seine. 
_________________ 
 
12 NOVEMBRE 1868.— DÉCRET DE NAPOLÉON III, 
CONCERNANT LES LEGS BOUSSOD EN FAVEUR DE LA CONGRÉGATION DE LA 
MISSION ET DE LA COMPAGNIE DES FILLES DE LA CHARITÉ 
 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Garde des Seaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et 
des Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique et des Cultes de notre Conseil d'État, entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur de la Congrégation des Prêtres de la Mission de Saint-Lazare, à 
Paris (Seine), reconnue par le décret impérial du 7 prairial an XII, et l'ordonnance royale du 3 
février 1816, est autorisé à accepter, aux clauses et conditions énoncées, les legs faits en 
faveur de cette Congrégation par la demoiselle Émilie Boussod, suivant son testament du 15 
septembre 1864, et consistant : 
1° En une somme de quinze mille francs pour les besoins du séminaire tenu par cette Congrégation ; 
2° En une somme de trois mille francs, applicable à la chapelle de ladite Congrégation ; 
3° Dans la moitié du surplus disponible de la succession de la testatrice, ce surplus montant à deux 
mille trois cent soixante dix-huit francs soixante centimes ; le tout à la charge de concourir au 
service d'une rente annuelle et viagère de huit cents francs, au profit de la demoiselle Elisa 
Dechastigny. 
(ART. 2. - La Supérieure générale de la Congrégation hospitalière et enseignante des Filles de la 
Charité de saint Vincent de Paul, à Paris (Seine), reconnue par décret impérial du 8 novembre 
1809, est autorisée à accepter, aux clauses et conditions énoncées, mais seulement jusqu'à 
concurrence d'une somme de dix mille francs, trois legs particuliers d'une valeur de vingt-et-
un mille francs, faits au profit de cette Congrégation par la demoiselle Émilie Boussod, 
suivant son testament olographe du 15 septembre 1864, à la charge de concourir au service 
d'une rente viagère de huit cents francs en faveur de la demoiselle Élisa Dechastigny. 
ART. 3. - N'est pas autorisée l'acceptation du legs, à titre universel, fait à la Congrégation des Filles 
de la Charité de saint Vincent de Paul, à Paris, par la demoiselle Émilie Boussod, suivant son 
testament olographe du 15 septembre 1864, et consistant dans la moitié du surplus disponible, 
de la succession de cette testatrice, ce surplus évalué à deux mille trois soixante dix-huit 
francs soixante centimes.) 
ART. 4. - Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et des 
Cultes, est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais de Compiègne, le 12 novembre 1868. 
Signé: NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
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Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cultes, 
signé : J. BAROCHE. 
Pour ampliation : 
Le Directeur de l'Administration des Cultes, 
Signé : VICTOR HAMILLE. 
Pour copie conforme : 
Paris, le 30 novembre 1868, 
Signé : H. SCHŒEPFER, secr. de l'Arch. 
Place du sceau de 
Mgr Darboy, Archevêque de Paris.[150] 
___________________ 
 
27 JANVIER 1869 — DÉCRET DE NAPOLÉON III, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACQUÉRIR UN TERRAIN 
POUR L'ŒUVRE DE SAINTE-ROSALIE, A PARIS 
 
NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et 
des Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique et des Cultes de notre Conseil d’Etat, entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général des des Prêtres de la Mission, dite de Saint-Lazare, 
existant à Paris (Seine), rue de Sèvres, 95, en vertu d'un décret impérial du 7 prairial an XII, et 
d'une ordonnance royale du 3 février 1816, est autorisé à acquérir, au nom de cette 
Congrégation, de divers, moyennant une somme de quatre-vingt-quatorze mille trois cent 
vingt-six francs, et aux autres clauses et conditions d'un acte notarié du 9 novembre 1867, 
trois mille cinq cent cinquante-neuf mètres de terrain, situé à Paris, à l'angle du boulevard des 
Gobelins et de la rue du Champ-de-l'Alouette, pour y transférer l'Œuvre de Sainte-Rosalie, 
établie précédemment rue de Gentilly, et placée sous la direction des Lazaristes. 
Il sera pourvu au payement de cette acquisition au moyen des fonds recueillis en faveur de l'Œuvre 
intéressée. 
ART. 2. - Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'Etat au département de la Justice et des 
Cultes, et nos Ministres Secrétaires d'État aux départements de l'Intérieur et de l'Instruction 
publique, sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais des Tuileries, le 27 janvier 1869. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cultes, 
Signé : J. BAROCHE. 
Pour ampliation : 
Le Directeur de l'Administration des Cultes, 
Signé : VICTOR HAMILLE. 
Pour copie conforme :  
Pour le Conseiller d'État, Secrétaire général de la préfecture, 
Le Conseiller de Préfecture, 
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signé : ......(?) 
Place du sceau 
du département de la Seine. 
______________ 
 
8 DÉCEMBRE 1869.— DÉCRET DE NAPOLÉON III, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS 
BURDIAT 
 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et 
des Cultes, 
La Section de l’Intérieur, de l'Instruction publique et des Cultes de notre Conseil d'État, entendue, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, existant à Paris 
(Seine), en vertu d'un décret du 7 prairial an XII, et d'une ordonnance du 3 février 1816, est 
autorisé à accepter aux clauses et conditions imposées, les legs faits à ladite Congrégation par 
la demoiselle Thérèse-Thomasie Burdiat, suivant son testament olographe du 25 août 1866, et 
consistant : 
1° En une somme de douze cent cinquante francs (1250 fr.), pour faire dire des messes pour pour le 
repos de l'âme de la testatrice ; 
2° En une autre somme de douze cent cinquante francs (1 250), pour les missions ; 
ART. 2. - Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice et des 
Cultes, est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais des Tuileries, le 8 décembre 1869. 
Signé : NAPOLÉON. [151] 
Par l'Empereur : 
Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État  
au département de la Justice et des Cultes,  
Signé : J.-B. DUVERGIER.  
Pour ampliation : 
Le Directeur de l'Administration des Cultes, 
Signé : VICTOR HAMILLE. 
Pour copie conforme : 
Pour le Conseiller d'État, Secrétaire général, 
Le Conseiller de Préfecture délégué, 
Signé : .......(?) 
Place du sceau 
du département de la Seine.  
__________________ 
 
5 JUILLET 1871. — ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT DU CONSEIL, CHEF DU POUVOIR 




LE PRESIDENT DU CONSEIL, Chef du Pouvoir exécutif de la République Française, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
La Section de Législation, de Justice, des Affaires Étrangères, de l’Intérieur, de l'Instruction 
publique, des Cultes et des Beaux-Arts de la Commission provisoire chargée de remplacer le 
Conseil d'État, entendue, 
Arrête : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, existant à Paris 
(Seine), en vertu d’un décret du 7 prairial an XII et d'une ordonnance du 3 février 1816, et 
l'Agent général de l'Administration de l'Assistance publique, à Paris, sont autorisés à accepter, 
chacun en ce qui le concerne, aux clauses et conditions imposées, le legs fait à ladite 
Congrégation par le sieur Joseph-Taddée Moszczenski, suivant son testament olographe du 11 
décembre 1865, et consistant dans la nue-propriété d'une rente de quinze cents francs 3 p. 100 
sur l'État, à la charge d'en distribuer les arrérages aux pauvres polonais et français dont elle 
fera choix. 
ART. 2. - Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes et le Ministre de l'Intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Versailles, le 5 juillet 1871. 
Signé : A. THIERS. 
Par le Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : JULES SIMON. 
 
Par ampliation : 
Le Chef de la 1re division de l'Administration des Cultes, 
Signé : AD. TARDIF. 
Pour copie conforme : 
Paris, le 2 octobre 1871. 
Le Vicaire capitulaire 
Signé : JOURDAN, Vic. capit. 
Place du sceau du 
Capitulum Ecclesiæ Parisiensis. 
_________________ 
 
17 JANVIER 1872.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACQUÉRIR UNE MAISON A 
ORLÉANS 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
La Section de Législation, de Justice, des Affaires étrangères, de l'Intérieur, de l'Instruction 
publique, des Cultes et des Beaux-Arts, de la Commission provisoire, chargée de remplacer le 
Conseil d'État entendue, 
Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation de la Mission, dite des Lazaristes, 
existant à Paris (Seine), en vertu d'un décret du 7 prairial an XII, et de l'ordonnance du 3 
février 1816, est autorisé à acquérir, des époux Angenault, au nom de cette Congrégation, aux 
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clauses et conditions énoncées dans un acte notarié du 21 septembre 1869, moyennant une 
somme de trente-cinq mille francs, égale au montant de l'estimation et déjà payée avec le 
produit d'offrandes recueillies à cet effet, une maison connue sous le nom de Perpignan, située 
à Orléans (Loiret), rue du faubourg Bourgogne, n° 118 ancien, et 122 nouveau, pour y établir 
une maison de missionnaires. 
ART. 2. - Le Ministre de l’Instruction publique [152] et des Cultes est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Fait à Versailles, le 17 janvier 1872. 
Signé : A. THIERS. 
Par le Président de la République 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : JULES SIMON. 
Par ampliation : 
Le Chef de la 1re Division 
de l'Administration des Cultes, 
Signé : A. TARDIF. 
Pour copie conforme : 
Le Secrétaire général de la Préfecture, 
Signé : .....(?) 
________________ 
 
12 NOVEMBRE 1872.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS 
GRAMMONT 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de la Justice, de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du 
Conseil d'État entendue, 
Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, existant à Paris 
(Seine), en vertu d'un décret du 7 prairial an XII, et d'une ordonnance royale du 3 février 
1816, est autorisé à accepter, aux clauses et conditions imposées, le bénéfice résultant au 
profit de ladite Congrégation des dispositions des testament et codicille olographes en date 
des 3 novembre et 22 décembre 1870 par lesquels la demoiselle Henriette-Aline de Grammont 
a chargé son légataire universel de remettre au Supérieur de la Congrégation des Missions, 
deux sommes d'argent de dix mille francs chacune, destinées, l'une aux missions, et l'autre à la 
fondation de messes. 
Ces deux sommes d'argent, s'élevant ensemble à 20 000 francs, seront employées à l'achat de rentes 
sur l'État. Mention sera faite sur l'inscription de la destination des arrérages. 
. . . . . . . . . . . . 
Fait à Versailles, le 12 novembre 1872. 
Signé : A. THIERS. 
Par le Président de la République, 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : JULES SIMON. 
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Pour ampliation : Le Conseiller d'État, 
Chef de la 1re Division de l'Administration des Cultes,  
Signé : AD. TARDIF. 
Pour copie conforme : 
Le Secrétaire général de la Préfecture, 
Signé : .......(?) 
________________ 
 
4 JANVIER 1873.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
APPROUVANT L'ACQUISITION FAITE PAR LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
D'UN IMMEUBLE A ANGERS 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de la Justice, de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du 
Conseil d'État, entendue, 
Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Est approuvée l'acquisition faite suivant acte notarié des 17 et 23 août 1861, 
par l’Association des Prêtres de la Mission dits Lazaristes, existant à Paris (Seine), en vertu 
d'un décret du 7 prairial an XII, et de l'ordonnance du 3 février 1816, d'un immeuble situé à 
Angers (Maine-et-Loire), chemin du Silence, appartenant au sieur Angebault, alors évêque 
d'Angers, et destiné à l'établissement d'une maison de prêtres de cette Association, ladite 
acquisition effectuée moyennant une somme de 20 000 francs égale au montant de l'estimation 
et déjà payée, partie au moyen de ressources de l'Association, et le surplus, avec le produit 
d'offrandes recueillies à cet effet. 
ART. 2. - Le Ministre de l’Instruction publique et des Cultes est chargé de l'exécution du présent 
décret. 
Fait à Versailles, le 4 janvier 1873. 
Signé : A. THIERS. [153]  
Par le Président de la République, 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : JULES SIMON. 
Pour ampliation : Le Conseiller d'Etat, 
Chef de la 1re Division de l'Administration des Cultes, 
Signé : AD. TARDIF. 
Le Secrétaire général de la Préfecture, Signé : ......(?) 
_________________ 
 
23 JANVIER 1873.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACQUÉRIR UNE MAISON A 
LYON 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Cultes ; 
La Section de l'Intérieur, de la Justice, de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du 
Conseil d'État entendue, 
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Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de l'Association des Lazaristes, reconnue à Paris (Seine), 
par un décret du 7 prairial an XII, et une ordonnance du 3 février 1816, est autorisé à acquérir, 
au nom de cette Association, de la dame veuve Régipas, moyennant le prix de 27 000 francs, 
et aux clauses et conditions d'un acte sous seings privés du 28 février 1862, déposé aux 
minutes de Me Ducruet, notaire, suivant acte du 7 mars suivant, une maison avec dépendances, 
sise à Lyon (Rhône), Montée du Chemin neuf, nos 47 et 49, estimée actuellement 48 319 fr. 
40, et destinée à l'établissement d'une maison de missionnaires. 
ART. 2. - Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes est chargé de l'exécution du présent 
décret. 
Fait à Versailles, le 23 janvier 1873. 
Signé : A. THIERS. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : JULES SIMON. 
Pour ampliation : Le Conseiller d'Etat, 
Chef de la 1re Division de l'Administration des Cultes, 
Signé : AD. TARDIF. 
Pour copie conforme 
Le Conseiller de Préfecture délégué, 
Signé : ......(?) 
Place du sceau de 
la Préfecture du département du Rhône. 
________________ 
 
27 SEPTEMBRE 1873.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LA CESSION 
DEQUERSIN 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de la Justice, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du 
Conseil d'État, entendue, 
Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de l'Association de la Mission, dite des Lazaristes, 
existant à Paris (Seine), en vertu d'un décret du 7 prairial an XII, et de l'ordonnance du 3 
février 1816, est autorisé à accepter la cession faite par les héritiers du sieur Adolphe 
Dequersin, décédé membre de ladite Association, moyennant la somme (totale) de 5 000 
francs, et aux clauses et conditions énoncées dans deux actes notariés des 23 et 26 juillet et 25 
août 1872, de tous leurs droits mobiliers dans la succession dudit sieur Dequersin. 
ART. 2. - Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes est chargé de l'exécution du présent 
décret. 
Fait à Versailles, le 27 septembre 1873. 
Signé : MARÉCHAL DE MAC-MAHON. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes,  
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Signé : A. BATBIE.  
Pour ampliation : Le Conseiller d'Etat,  
Chef de la 1re Division de l'Administration des Cultes,  
Signé : AD. TARDIF. 
Pour copie conforme : 
Paris, le 23 octobre 1873. 
Le Secrétaire de l'Archevêché, 
Signé : L. REINBURG, Secr. 
Place du sceau de 
Mgr Guibert, Archevêque de Paris. [154] 
________________ 
 
16 OCTOBRE 1873.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
CONCERNANT LE LEGS VENIER 
(Le texte manque.) 
________________ 
 
30 DÉCEMBRE 1873.- DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LA 
RÉTROCESSION DE DIVERS IMMEUBLES A VALFLEURY,  
ET A EN ACQUÉRIR UN NOUVEAU 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de l'Association des Prêtres de la Mission, dits 
Lazaristes, existant à Paris (Seine), en vertu d'un décret du 7 prairial an XII, el d'une 
ordonnance royale du 3 février 1816, est autorisé à accepter le bénéfice résultant pour ladite 
Association, des dispositions d’un acte notarié, en date du 17 mai 1870, aux termes duquel les 
sieurs Antoine-Hippolyte Nicolle et Jean-Baptiste Lugan ont déclaré que divers immeubles 
situés à Valfleury (Loire), en nature de maisons, jardins, terres et prés, avaient été acquis par 
eux, moyennant une somme totale de 9 735 francs, suivant divers actes publics en date des 3 
juin 1841, 30 juillet 1842, 11 février 1853, 5 février et 29 août 1855, 28 août 1856, 2 avril 
1861 et 21 août 1862, pour le compte et avec les deniers de l'Association. 
ART. 2. - Le Supérieur général de la même Association des Prêtres de la Mission, dits Lazaristes, 
existant à Paris (Seine), est autorisé à acquérir, au nom de cette Association, de la demoiselle 
Girard, moyennant le prix de 5 000 francs, égal au montant de l'estimation et aux clauses et 
conditions d'un acte notarié du 4 novembre 1872, une maison avec jardin et prairie, situé à 
Valfleury (Loire), et d'une contenance totale de 8 ares 30 centiares environ. 
Le prix de cette acquisition sera payé au moyen des ressources de l'Association. 
L'acte notarié précité sera transcrit conformément aux prescriptions de la loi dit 23 mars 1855. 
Fait à Versailles, le 30 décembre 1873. 
Signé: MARECHAL DE MAC-MAHON. 
Par le Président de la République, 
Le Ministre de l'Instruction publique etc.,  
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Signé : DE FOURTOU.  
Pour ampliation : Le Conseiller d'Etat,  
Chef de la 1re Division de l'Administration des Cultes,  
Signé : AD. TARDIF. 
Pour copie conforme 
Le Secrétaire général de la Préfecture de la Seine,  
Signé : E. TAMBOUR. 
_______________ 
 
13 FÉVRIER 1874.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LA DONATION 
ARMAND A MARSEILLE 
 
LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de la Justice, de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du 
Conseil d'État entendue, 
Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur de l'Association des Prêtres de la Mission, dits Lazaristes, 
existant à Paris (Seine), en vertu d'un décret du 7 prairial an XII, et d'une ordonnance du 3 
février 1816, est autorisé à accepter, aux charges, clauses et conditions imposées, la donation 
faite à ladite Association par le sieur Amédée Armand, suivant actes notariés des 30 décembre 
1872 et 29 août 1873, consistant : 1°, En divers immeubles, en nature de chapelle, de maison, 
terrain et jardin y attenant, le tout situé à Marseille (Bouches-du- [155] Rhône), quartier de 
Sainte-Marthe, et estimé vingt mille francs (20 000 fr.) ; 20 en divers objets mobiliers, 
garnissant la chapelle donnée, d'une valeur de deux mille francs (2 000 fr.). 
ART. 2. - Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes est chargé de l'exécution du présent 
décret. 
Fait à Versailles, le 13 février 1874. 
Signé: MARÉCHAL DE MAC-MAHON. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes,  
Signé : DE FOURTOU. 
Pour ampliation : Le Conseiller d'Etat, 
Chef de la 1re Division de l'Administration des Cultes, 
Signé : AD. TARDIF. 
Pour copie conforme : 
Paris, le 28 février 1874. 
Le Secrétaire de l'Archevêché, 
Signé : L. REIMBURG, Secr. 
Place du sceau de 
Mgr Guibert, Archevêque de Paris. 
________________ 
 
27 FÉVRIER 1874.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 




LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
La Section de l’Intérieur, de la Justice, de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du 
Conseil d'État entendue 
Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de l'Association des Prêtres de la Mission, dits 
Lazaristes, existant à Paris (Seine), en vertu d'un décret du 7 prairial an XII, et d'une 
ordonnance du 3 février 1816, est autorisé à accepter, aux clauses et conditions imposées, le 
legs fait à cette Congrégation par la demoiselle Marie Jougand suivant son testament 
olographe du 8 septembre 1858, et consistant en une somme de mille francs pour l'aider dans 
son œuvre de la propagation de la Foi. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
ART. 6. - Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes et le Ministre de l'Intérieur, chacun en 
ce qui le concerne, sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Versailles, le 27 février 1874. 
Signé: MARÉCHAL DE MAC-MAHON. 
Par le Président de la République ; 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : DE FOURTOU. 
Pour ampliation : Le Conseiller d'Etat, 
Chef de la 1re Division de l'Administration des Cultes, 
signé : Ad. TARDIF. 
Pour copie conforme : 
Paris, le 24 mars 1874. 
Le Secrétaire de l'Archevêché, 
Signé : L. REINBURG, Secr. 
Place du sceau de 
Mgr Guibert, Archevêque de Paris. 
_______________ 
 
9 JUIN 1874 1.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
                                                 
1
 Le 27 mars précédent, M. le Ministre des Cultes écrivit la lettre suivante, à l'occasion de la mort de M. 
Etienne, Supérieur général : 
Monsieur le Procureur général, 
Par votre lettre du 15 de ce mois, vous m'avez fait l'honneur de m'informer officiellement du décès du R. P. 
Etienne, le regretté Supérieur général de la Congrégation de la Mission. 
Vous m'avez fait connaître en même temps que M. Louis Mellier a été institué Vicaire général pour remplir 
les fonctions de Supérieur jusqu'à l'élection régulière d'un nouveau Supérieur général. 
Je m'empresse de vous remercier de cette communication, et de vous renouveler l'assurance du vif intérèt 
que porte le Gouvernement à votre Congrégation. 
Recevez, Monsieur le Procureur général, l'assurance de ma considération très distinguée. 
Versailles, 27 mars 1874. 
Le Ministre de l'instruction publiquo et des Cultes,  
Signé. A. FOURTOU. [156]  
 255 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS GÉRIN 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur, etc.  
Décrète 
ARTICLE PREMIER. -Le Supérieur de la Congrégation de la Mission, dite de Saint-Lazare, reconnue 
à Paris (Seine), par décret du 7 prairial an XII, et par une ordonnance du 3 février 1816, est autorisé 
à accepter, aux clauses et conditions imposées, [156] les legs faits à ladite Congrégation pour les 
besoins des missions chez les infidèles par le sieur Antoine Gérin, suivant son testament olographe 
du 25 juin 1868, et consistant en deux titres de rentes sur l'État : l'un de 557 francs et l'autre de 490 
francs, et en trois obligations : l'une de 3000 francs, et les deux autres, de 2000 francs chacune, à la 
charge de payer les funérailles du testateur, d'acquitter deux cents messes et de servir une rente 
annuelle et viagère de 300 francs. 
Les rentes sur l'Etat seront immatriculées au nom de la Congrégation de la Mission, dite de Saint-
Lazare, à Paris, avec mention sur l'inscription de la destination des arrérages. 
Lors du remboursement des créances léguées, les capitaux en provenant seront placés en rentes sur 
l'État. Mention sera faite sur les inscriptions de la destination des arrérages. 
Fait à Versailles, le 9 juin 1874. 
Signé : MARECHAL DE MAC-MAHON. 
Par le Président de la République, 
Le Ministre de l’Instruction publique et des Cultes, 
Signé : A. DE CUMONT. 
Pour ampliation : Le Conseiller d'Etat,  
Chef de la 1re Division de l'Administration des Cultes,  
Signé : Ad. TARDIF. 
Pour extrait conforme : 
Le Secrétaire général de la Préfecture, 
Signé : E. TAMBOUR (?) 
_______________ 
 
16 JUILLET 1874. — DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LA DONATION 
DROUET (TROYES) 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
Le Conseil d'État entendu, 
Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de l'Association des Prêtres de la Mission, dits 
Lazaristes, reconnue à Paris (Seine), par décret du 7 prairial an XII, et par ordonnance du 3 
février 1816, est autorisé à accepter aux clauses et conditions imposées la donation faite à 
cette Association par le sieur Alphonse-Étienne Drouet, suivant acte notarié du 11 septembre 
1873, et consistant en diverses rentes sur l'État, montant ensemble à cinq mille francs, à la 
charge de faire dire mille messes, pour le repos de l'âme du donateur, dans l'année qui suivra 
son décès, et sous la condition que les arrérages de ces rentes seraient comptés comme 
traitement du supérieur et de cinq professeurs du séminaire de Troyes (Aube), dans le cas où 
 256 
l'Évêque de Troyes et le Supérieur de l'Association. s'entendraient pour confier la direction du 
séminaire de ce diocèse aux Prêtres de la Mission. 
Les diverses rentes données seront réunies en une seule inscription, qui sera immatriculée au nom 
de l'Association des Prêtres de la Mission, avec mention sur l'inscription de la destination des 
arrérages. 
ART. 2. - L'Évêque de Troyes (Aube), au nom du séminaire de son diocèse, est autorisé à accepter, 
aux clauses et conditions énoncées, le bénéfice résultant, en faveur de cet établissement, d'un 
acte notarié du 11 septembre 1873 par lequel le sieur Alphonse-Étienne Drouet a fait donation 
à l'Association des Prêtres de la Mission, dite des Lazaristes, existant à Paris (Seine), de 
diverses rentes sur l’Etat montant ensemble à cinq mille fr. sous la condition, notamment, que, 
les arrérages de ces rentes seraient comptés comme traitement du supérieur et de cinq 
directeurs ou professeurs du séminaire de Troyes, pour le cas où l'Évêque de Troyes et le 
Supérieur de l'Association s'entendraient pour confier la direction du séminaire aux Prêtres de 
la Mission. 
ART. 3. - Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes est chargé de l'exécution du présent 
décret. 
Fait à Versailles, le 16 juillet 1874. 
Signé: MARECHAL DE MAC-MAHON. 
Par le Président de la République, 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : A. De CUMONT. 
Pour ampliation : Le Conseiller d'Etat, 
Chef de la 1re Division de l'Administration des Cultes, 
Signé : AD. TARDIF. 
Pour copie conforme 
Pour le Secrétaire général de la Préfecture, 
Le Conseiller de Préfecture délégué, 
Signé : .......(?) [157] 
________________ 
 
23 OCTOBRE I874 — DECRET DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AGREANT L'ÉLECTION DE MONSIEUR BORE EN QUALITE DE SUPERIEUR 
GENERAL DE LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - L'élection de l'abbé Boré (Eugène), en qualité de Supérieur général de la 
Congrégation de la Mission, est agréée. 
ART. 2. - Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes est chargé de l'exécution du présent 
décret. 
Fait à Paris, le 23 octobre 1874. 
Signé: MARECHAL DE MAC-MAHON. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : A. DE CUMONT. 
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Pour ampliation : Le Conseiller d'Etat, 
Chef de la 1re Division de l'Administration des Cultes, 
Signé : AD. TARDIF. 
________________ 
 
29 OCTOBRE 1874 — DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
CONCERNANT LE PETIT-OUVROIR, RUE DU CHERCHE-MIDI, 120, A PARIS 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur, etc . . . . . . . . . . . . . .  
Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de l'Association des Prêtres de la Mission, dite de Saint-
Lazare, reconnue à Paris (Seine), par décret du 7 prairial an XII, et par ordonnance du 3 
février 1816, est autorisé à accepter le bénéfice résultant, en faveur de cette Association, d'un 
acte notarié du 7 mars 1874, par lequel le sieur Jean-Baptiste Étienne a déclaré qu'une maison 
située à Paris, rue du Cherche-Midi, n° 120, et estimée 60 000 fr., a été acquise par lui, pour le 
compte et avec deniers de l'Association dont il était Supérieur général. 
. . . . . . . . . 
Paris, le 29 octobre 1874. 
Signé: MARÉCHAL DE MAC-MAHON. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes,  
Signé : A. DE CUMONT. 
Pour ampliation : Le Conseiller d'Etat, 
Chef de la 1re Division de l'Administration des Cultes, 
Signé : AD. TARDIF. 
Pour extrait conforme 
Le Secrétaire général de la Préfecture, 
Signé : E. TAMBOUR (?) 
_______________ 
 
16 NOVEMBRE 1874.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LA FONDATION 
WEY-SAY 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,  
Sur, etc .. . . . 
Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de l'Association des Prêtres de la Mission, dite de Saint-
Lazare, reconnue à Paris (Seine), par décret du 7 prairial an XII, et par ordonnance du 3 février 
1816, est autorisé, au nom de cette Association : 1° A accepter la fondation perpétuelle de 
messes instituée dans un couvent par la dame Jeanne-Marie-Émilie Wey, veuve du sieur 
Constant-André Say, suivant son testament olographe du 13 juin 1866 ; 2° A recevoir une 
somme de 30 000 francs, offerte à ladite Association pour l’acquit de cette fondation par les 
héritiers de la testatrice, suivant acte notarié du 12 août 1872. 
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Cette somme de 30 000 francs sera placée en rentes sur l'État au nom de l'Association de Saint-
Lazare, avec mention sur l'inscription de la destination des arrérages. 
Paris, le 16 novembre 1874. 
Signé : MARÉCHAL DE MAC-MAHON. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : A. DE CUMONT. 
Pour ampliation : Le Conseiller d'Etat, 
Chef de la 1re Division de l'Administration des Cultes, 
Signé : AD. TARDIF. 
Pour extrait conforme : 
Le Secrétaire général de la Préfecture,  
Signé : E. TAMBOUR (?) [158] 
___________________ 
 
17 DÉCEMBRE 1874.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
A ACQUÉRIR DIVERS IMMEUBLES SITUÉS A FOLLEVILLE 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur, etc. . . . . . . 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de l'Association de la Mission, dite des Lazaristes, 
existant à Paris (Seine), en vertu d'un décret du 7 prairial an XII, et d'une ordonnance du 3 
février 1816, est autorisé à acquérir au nom de cette Association, du sieur Lepage et des sieur 
et dame Madourelle, moyennant une somme totale de 50 630 francs, et aux clauses et 
conditions énoncées dans deux actes notariés, en date des 23 et 29 mai 1872, divers 
immeubles situés sur le territoire de la commune de Folleville (Somme), contenant ensemble 1 
hectare 88 ares 40 centiares, et estimés en totalité 51750 francs, et destinées partie à 
l'établissement d'un orphelinat de garçons, affecté spécialement aux Alsaciens-Lorrains, et 
partie à l’agrandissement des dépendances du presbytère de Folleville. 
Le prix de ces acquisitions sera payé au moyen des souscriptions volontaires recueillies dans ce but, 
et des ressources de l'Association. 
Les actes notariés précités seront transcrits, conformément à la loi du 23 mars 1850. 
. . . . . . . . . . 
Fait à Versailles, le 17 décembre 1874. 
Signé : MARÉCHAL DE MAC-MAHON. 
Par le Président de la République 
Le Ministre de l'instruction publique et des Cultes,  
Signé : A. DE CUMONT. 
Pour ampliation : Le Conseiller d'Etat, 
Chef de la 1re Division de l'Administration des Cultes, 
Signé : AD. TARDIF, 
Pour extrait conforme : 
Le Secrétaire général de la Préfecture,  




9 JUIN 1875.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, FRANÇAISE, 
APPROUVANT LA DÉLIBÉRATION PAR LAQUELLE, LA CONGRÉGATION DE LA 
MISSION REFUSE LE LEGS CHAINE (LYON) 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'instruction publique et des Cultes, 
La Section de l'intérieur, de la Justice, de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du 
Conseil d'État, entendue,  
Décrète : 
. . . . . . . . . . . . . . . . . 
ART. 6. - Est approuvée la délibération du 4 janvier 1875, par laquelle le Conseil d'administration 
de l'Association des Prêtres de la Mission, dits Lazaristes, reconnue, à Paris (Seine), par un 
décret du 7 prairial an XII, et une ordonnance du 3 février 1816, a déclaré renoncer au legs fait 
par la demoiselle Hyacinthe Chaine, suivant son testament olographe du 29 avril 1871, au 
supérieur de l'établissement des Prêtres de cet ordre, existant à Lyon (Rhône), et consistant en 
une somme de deux mille francs destinée à l'entretien de cet établissement. 
ART. 7. - Le Ministre de l'instruction publique et des Cultes et le Ministre de l'intérieur sont chargés 
de l'exécution du présent décret. 
Fait à Versailles, le 9 juin 1875. 
Signé : MARECHAL DE MAC-MAHON. 
Par le Président de la République 
Le Ministre de l'instruction publique et des Cultes,  
Signé : H. WALLON. 
Pour ampliation : Le Conseiller d'Etat, 
Chef de la 1re Division de l'Administration des Cultes, 
Signé : AD. TARDIF. 
Pour copie conforme : 
Paris, le 21 juin 1875. 
Le Secrétaire de l'Archevêché, 
Signé : POUDROUX, Secr. 
Place du sceau 
du Cardinal Guibert, 
Archevêque de Paris. [159] 
________________ 
 
15 JUILLET 1875.— ARRÊTÉ DU PRÉFET DE LA SEINE, CONCERNANT LE LEGS 
GERIN 
LE PRÉFET DE LA SEINE, 
Vu le décret du 18 juin 1874, qui a autorisé le Supérieur de la Congrégation de la Mission, dite de 
Saint-Lazare, à accepter le legs fait à ladite Congrégation par M. Antoine Gérin, suivant son 
testament olographe du 25 juin 1868, et consistant en deux états de rentes sur l'État : l'une de 557 
francs, et l'autre de 490 francs, et en trois obligations hypothécaires : l'une de 3 000 francs, et les 
deux autres de 2 000 francs chacune, les capitaux à provenir de ces créances devant être placés, lors 
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du remboursement, en rentes sur l'État, avec mention sur l'inscription de la destination des arrérages 
; 
Vu trois actes passés devant Me Perrin, notaire à Saint-Laurent-de-Mure (Isère), en date des 22 août, 
3 octobre eu 6 décembre 1874, portant quittance au nom de la Congrégation de la Mission des 
sommes faisant l'objet desdites obligations hypothécaires ; 
Vu le certificat délivré par le receveur des Domaines à Hérieux (Isère), constatant l’acquit des droits 
de succession montant à 3 409 fr. 95, composés de : 
1° 3 099 fr. 04 perçus sur la somme de 29 920 fr. 58 montant en principal et intérêts du legs fait en 
toute propriété aux Lazaristes ; 
2° 310 fr. 70 perçus le 10 août 1870 sur la somme de 3 000 francs, capital de la pension de 300 
francs à la charge desdits Lazaristes, faite à Marguerite Flivia, non parente ; 
Vu l'état acquitté des frais de testament, ledit se montant à 876 fr. 75 ; 
Vu la lettre du Procureur général de la Congrégation, de laquelle il résulte que les frais de 
funérailles se sont élevés à 904 fr. 75 et que les frais dont il vient d'être parlé ont été payés sur la 
somme provenant du remboursement des créances hypothécaires dont il s'agit ; 
Vu la lettre du Trésorier général du Rhône demandant la production « d’un certificat du Préfet 
faisant connaître à quel remboursement s'applique le montant du capital à employer actuellement, 
lequel devra être annoncé, avec mention que c'est la représentation d'une partie du remboursement, 
des créances énoncées au décret » ; 
Vu la lettre susvisée du Procureur de la Congrégation tendant à être autorisé à employer en rentes 3 
p. 100 la somme de 1 808 fr. 65 restant disponible sur le remboursement des trois créances 
hypothécaires provenant du legs Gérin ; 
Vu l'article 1er de l'ordonnance du 14 janvier 1831, le décret du 13 avril 1861, et la circulaire 
ministérielle du 20 août 1861, 
Arrête : 
ARTICLE PREMIER. - La Congrégation de la Mission, dite de Saint-Lazare, est autorisée à employer 
en rentes 3 p. 100 sur l'État français la somme de 1 808 fr. 65 restant disponible après 
prélèvement des frais de succession, de testament et de funérailles sur la somme provenant du 
remboursement des trois créances hypothécaires d'ensemble 7 000 francs léguées à ladite 
Congrégation par M. Antoine Gérin aux termes de son testament du 25 juin 1868. 
ART.2 - Ampliation du présent arrêté sera adressée en double expédition à M. le Supérieur général 
de la Congrégation de la Mission. 
Paris, le 15 juillet 1875. 
Pour le Préfet de la Seine et par délégation, 
Le Secrétaire général de la Préfecture.  
Signé : E. TAMBOUR.  
Pour ampliation : 
Le Secrétaire général de la Préfecture, 
Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller de Préfecture délégué, 
signé : ........(?) 
_________________ 
 
29 SEPTEMBRE 1875.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS 
MILLON DE POMEROY 
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE,  
Sur, etc.. . .  
Le Conseil d'État entendu, 
Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de l'Association des Prêtres de la Mission, existant à 
Paris (Seine), en vertu d'un décret du 7 prairial an XII et d'une ordonnance du 27 avril 1842 (sic), est 
[160] autorisé à accepter, aux clauses et conditions énoncées, le legs fait à cette association par la 
dame Euphrasie Millon de Pomeroy, suivant son testament olographe du 27 septembre 1870, et 
consistant en une somme de dix mille francs, dont le revenu servira chaque année à aider un 
séminariste à faire ses études à la Maison-mère des Lazaristes, pour entrer dans leur Association. 
Cette somme de 10 000 francs sera placée en rentes sur l'État, avec mention sur l'inscription de la 
destination des arrérages. 
. . . . . . . . . . . . . . . . 
Paris, le 29 septembre 1875. 
Signé : MARÉCHAL DE MAC-MAHON. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : H. WALLON. 
Pour ampliation : Le Conseiller d'Etat, 
Chef de la 1re Division de l'Administration des Cultes,  
Signé : A. TARDIF. 
Pour extrait conforme 
Le Secrétaire général de la Préfecture,  
Signé : E. TAMBOUR (?) 
_______________ 
 
27 JANVIER 1876.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA Ri PUBLIQUE FRANÇAISE, 
CONCERNANT LE SERVICE MILITAIRE DES FRÈRES DE LA CONGRÉGATION DE 
LA MISSION 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts, 
Vu la demande par laquelle la Congrégation de la Mission, dite de Saint-Lazare, dont le siège est à 
Paris, rue de Sèvres n° 95, sollicite pour les Frères laïques attachés à cette Congrégation le bénéfice 
de la reconnaissance légale comme communauté enseignante ; 
Vu la délibération du Conseil d'administration de la Congrégation ; 
Vu les lettres patentes du 3 septembre 1842 (sic) ; 
Vu l'état de l'actif et du passif de l'Association ; 
Vu l'avis du Préfet de la Seine ; 
Vu les renseignements donnés par le Ministre des Affaires Étrangères, le 29 avril 1875 ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, en date du 18 juin 1875 ; 
Vu l'article 31 de la loi organique du 15 mars 1850 ; 
Le Conseil d'État entendu, 
 262 
 Décrète: 
ARTICLE PREMIER. - Est reconnue comme établissement d'utilité publique l’Association vouée à 
l'enseignement, dite des Frères laïques de la Congrégation de la Mission, dite de Saint-
Lazare, dont le siège est à Paris, rue de Sèvres, n° 95. 
ART. 2. - Les statuts de l'Association annexés au présent décret sont approuvés. 
ART. 3. - Le Ministre de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts est chargé de 
l'exécution du présent décret.  
Fait à Paris, le 27 janvier 1876.  
Signé : MARÉCHAL DE MAC-MAHON. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publique, des Cultes  
et des Beaux-Arts, 
Signé : H. WALLON 
Pour ampliation : 
Le Chef du Cabinet et du Secrétariat, 
Signé : F. DELTOUR. 
Place du sceau du 
Ministère de l'Instruction publique 
et des Cultes.  
_______________ 
 
23 MAI 1876.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS 
BOUDOT-VALLON 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Président du Conseil, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de la Justice, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du 
Conseil d'État, entendue, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de l'Association des Prêtres de la Mission, dite de Saint-
Lazare, reconnue à Paris (Seine), par décret du 7 prairial an XII, et par ordonnance du 3 février 
1816, est autorisé à accepter, aux clauses et conditions imposées, le legs d'une somme de cinq 
cents francs (500 fr.), fait par la dame Marie-Marguerite Boudot, veuve du sieur Alexandre-
Théophile Vallon, suivant son codicille olographe du [161] 1er avril 1873, au Supérieur des 
Lazaristes, pour l'Association des pauvres malades. 
ART. 2. - Le Président du Conseil, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 
Fait à Versailles, le 23 mai 1876. 
Signé : MARECHAL DE MAC-MAHON. 
Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 
Signé : J. DUFAURE. 
Pour ampliation : Le Conseiller d'Etat, 
Chef de la 1re Division de l’administration des Cultes,  
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Signé : AD. TARDIF. 
Pour copie conforme : 
Paris, le 30 mai 1876. 
Le Secrétaire de l'Archevêché, 
Signé : P. FAGES, 
Secr. 
Place du sceau 
de l'Archevêché de Paris. 
_________________ 
 
3 SEPTEMBRE 1877 — DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS  
CHABOUREAU 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
 Décrète 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation de la Mission, dite de Saint-Lazare, 
reconnue à Paris (Seine) par décret du 7 prairial an XII et par ordonnance du 3 février 1816, 
est autorisé à accepter, aux clauses et conditions énoncées, mais seulement jusqu'à 
concurrence de la moitié conformément à la demande du Conseil d'administration de la 
Congrégation les legs faits à ladite Congrégation par la Dlle Solange Chaboureau, suivant son 
testament olographe du 1er janvier 1865 et consistant en deux sommes, l'une de 1200 francs 
pour messes, l'autre de 4 000 francs pour les missions. 
Le produit de ces legs ainsi réduits à 600 francs et à 2 000 francs recevra la destination prescrite par 
la testatrice. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
ART. 4. - Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes et le Ministre de l'Intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 3 septembre 1877. 
Signé : MARECHAL DE MAC-MAHON. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l’Instruction publique et des Cultes, 
Signé : J. BRUNET. 
Pour ampliation :  
Le Chef de la 2e Division de l'Administration des Cultes,  
Signé : L. DE BOISSIEU. 
Pour copie conforme 
Le Secrétaire général de la Préfecture,  
Signé : L. TAMBOURG (?) [E. TAMBOUR] 
______________ 
 
23 OCTOBRE 1877.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A FAIRE UN EMPRUNT 
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LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de la Justice, de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du 
Conseil d'État entendue, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Mission, dite de Saint-Lazare, reconnue à Paris 
(Seine), rue de Sèvres, 95, par décret du 7 prairial an XII, et par ordonnance du 3 février 1816, 
est autorisé à emprunter, au nom de cette Congrégation, au fur et à mesure de ses besoins, soit 
du Crédit Foncier de France, aux conditions de cette institution, soit de particuliers, avec 
garantie hypothécaire, à un taux d'intérêt n'excédant pas 5 p. 100 par an, une somme de six 
cent mille francs (600 000), remboursable au moyen des ressources de la Congrégation, et 
applicable aux constructions et réparations à faire exécuter pour les besoins de la Maison-
mère et des établissements qui en dépendent. [162]  
ART. 2. - Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes est chargé de l'exécution du présent 
décret. 
Fait à Paris, le 23 octobre 1877. 
Signé : MARECHAL DE MAC-MAHON. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : J. BRUNET 
Pour ampliation : Le Conseiller d'Etat, 
Chef de la 1re Division de l'Administration des Cultes, 
Signé : AD. TARDIF. 
Pour copie conforme : 
Le Secrétaire général de la Préfecture,  
Signé : L. TAMBOUR (?) 
_______________ 
 
16 SEPTEMBRE 1878.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AGRÉANT L'ÉLECTION DE M. ANTOINE FIAT EN QUALITÉ DE SUPÉRIEUR 
GÉNÉRAL DE LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - L'élection de Monsieur l'abbé Fiat (Antoine), en qualité de Supérieur général 
de la Congrégation de la Mission, est agréée. 
ART. 2. - Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes est chargé de l'exécution du présent 
décret. 
Fait à Paris, le 16 septembre 1878. 
Signé : MARECHAL DE MAC-MAHON. 
Par le Président de la République, 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 
Signé : A. BARDOUX. 
Pour ampliation :  
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Le chef de la 4e Division de l'Administration des Cultes,  
Signé : (Illisible.) 
_________________ 
 
10 FÉVRIER 1879.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACQUÉRIR UN IMMEUBLE A 
RENNES 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, des Cultes par intérim, 
La Section de l'Intérieur, de la Justice, de l’Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du 
Conseil d'État entendue, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation de la Mission, dite de Saint-Lazare, 
reconnue à Paris, rue de Sèvres, 95, par décret du 7 prairial an XII, et par ordonnance du 3 
février 1816, est autorisé à acquérir au nom de ladite Congrégation, du sieur Jules Gay, 
moyennant le prix de 52 191 fr. 75 et aux autres clauses et conditions énoncées dans un acte 
notarié du 27 octobre 1875, un immeuble situé à Rennes, faubourg de Fougères, n° 27, dit le 
Grand Richebourg, estimé 40 147 fr. 50, pour y établir une maison de prêtres dépendant de la 
dite Congrégation. 
 Le prix de cette acquisition sera payé au moyen des ressources de la Congrégation. L'acte 
d'acquisition devra être transcrit conformément aux prescriptions de la loi du 23 mars 1855. 
ART. 2. - Le Ministre de l'Intérieur, Ministre des Cultes par intérim, est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Fait à Versailles, le 10 février 1879. 
Signé : JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République  
Le Ministre de l'Intérieur,  
Signé : DE MARCEE. 
Pour copie conforme destinée à la M. le Supérieur général  
de la Congrégation des Lazaristes : 
Rennes, le 16 février 1879. 
Le Secrétaire général, 
Signé : (Illisible.) 
Place du sceau 
du Préfet d'Ille-et-Vilaine. [163] 
_______________ 
 
8 MARS 1879.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
A ACQUÉRIR UNE MAISON SISE A PARIS, RUE DU CHERCHE-MIDI, 90 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
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La Section de l'Intérieur, de la Justice, de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du 
Conseil d'État, entendue, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation de la Mission, dite de Saint-Lazare, 
existant à Paris (Seine), en vertu d'un décret du 7 prairial an XII et d'une ordonnance du 3 
février 1816, est autorisé à acquérir au nom de cette Congrégation, des sieur et dame Flamand, 
moyennant une somme de quatre-vingt-cinq mille francs (85 000 fr.) et aux autres clauses et 
conditions énoncées dans un acte notarié du 5 mars 1875, et une déclaration de command du 
même jour, une maison sise à Paris, rue du Cherche-Midi, n° 90 et estimée soixante-quatorze 
mille quatre cent quatre-vingt-cinq francs (74 485 fr.). 
Il sera pourvu au paiement de cette acquisition au moyen des ressources disponibles de la 
Congrégation. 
ART. 2. - Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 8 mars 1879.  
Signé : JULES GREVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Signé : CH. LEPERE. 
Pour ampliation :  
Le Conseiller d'Etat, Directeur général des Cultes,  
Signé : E. LAFERRIERE. 
Pour copie conforme : 
Le Secrétaire général de la Préfecture, 
signé : .......(?) 
_______________ 
 
14 JUILLET 1879.— DÉCRET DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
A ACCEPTER LE LEGS GRANJON EN FAVEUR DE L'EGLISE DE VALFLEURY 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de la Justice, de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du 
Conseil d'État, entendue, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Prêtres de la Mission, dite de 
Saint-Lazare, existant à Paris (Seine), eu vertu d'un décret du 7 prairial an XII et d'une 
ordonnance du 3 février 1816, est autorisé à accepter le legs gratuit d'une somme de vingt 
mille (20 000) francs, fait par le sieur Christophe Granjon, suivant son testament public du 23 
mars 1872, à l'église de Valfleury (Loire), appartenant à la dite Congrégation en vertu d'une 
rétrocession autorisée par décret du 6 janvier 1807. 
Conformément à la demande du Conseil d'administration de la Congrégation, le montant de ce legs 
sera employé aux travaux d'achèvement de l'église de Valfleury. 
ART. 2. - Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 14 juillet 1879. 
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Signé : JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes,  
Signé : Ch. LEPERE. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d’Etat, Directeur général des Cultes, 
Signé : ED. LEFERRIERE. 
Pour Copie conforme : 
 Paris, le 23 juillet 1879. 
Le Vicaire général, 
Signé : D’HULST, V. g. 
Place du sceau 
du Cardinal Guibert, 





15 NOVEMBRE 1879. — DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
CONCERNANT LE LEGS LIMOUZIN 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes ; 
Vu le testament olographe de la demoiselle Limousin, en date du 30 décembre 1870 ; 
Vu la déclaration faite par les légataires universels et héritiers naturels de la testatrice, suivant acte 
sous seings privés du 8 novembre 1875 et relative à l'exécution dudit testament ; 
Vu les avis du Cardinal Archevêque de Paris et du Sénateur Préfet de la Seine ; 
Vu la loi du 2 janvier 1817 et les ordonnances des 2 avril 1817 et 14 janvier 1831 ; 
La Section de l'Intérieur, des Cultes, de la Justice, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du 
Conseil d'Étal, entendue, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Il n'y a pas lieu de statuer sur le legs de quatre cents (400) francs fait par la 
demoiselle Marguerite Limouzin, suivant son testament olographe du 30 décembre 1870, à 
l'œuvre de la Propagation de la Foi, cet établissement n'ayant pas d'existence légale. 
ART. 2. - Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 15 novembre 1879. 
Signé : JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes,  
Signé : CH. LEPERE.  
Pour ampliation :  
Le Conseiller d'État, Secrétaire général des Cultes,  
signé : FLOURENS. 
Pour copie conforme : 
Le Secrétaire général de la Préfecture, 
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Signé : VERGNIAUD (?) 
____________ 
 
23 MARS 1882.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A RENONCER AU LEGS 
GAMBART 
 
Le PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de la Justice, de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du 
Conseil d'État entendue, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Est approuvée la délibération en date du 23 avril 1879, par laquelle le Conseil 
d'administration de la Congrégation de la Mission, dite de Saint-Lazare, reconnu à Paris par 
un décret du 7 prairial an XII et une ordonnance royale du 3 février 1816, a déclaré renoncer 
au legs universel, fait à la dite Congrégation par le sieur Constant-Benjamin Gambart, suivant 
son testament public du 24 mars 1872. 
. . . . . . . . . . . . . . 
ART. 5. - Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, et de l’Intérieur sont, chacun en 
ce qui le concerne, chargés de l'exécution dut présent décret. 
Fait à Paris, le 23 mars 1882. 
Signé : JULES GREVY. 
Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Signé : G. HUMBERT.  
Pour ampliation :  
Le Conseiller d'État, Directeur général des Cultes,  
Signé : FLOURENS. 
Pour copie conforme : 
Paris, le 22 avril 1882. 
Le Vicaire général, 
Signé : E. LAGARDE, V. g. 
Place du sceau 
du Cardinal Guibert, 
Archevêque de Paris. 
_________________ 
 
7 NOVEMBRE I882. — DECRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
CONCERNANT LE LEGS BORE 
 
LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Le Conseil d'État entendu,  
 Décrète : 
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ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de [165] l'Association des Prêtres de la Mission, dits 
Lazaristes, existant à Paris (Seine), en vertu d'un décret du 7 prairial an XII, et de l'ordonnance 
du 3 février 1816, n'est pas autorisé à accepter le legs de vingt-cinq mille francs fait par le 
sieur Eugène Boré, suivant son testament olographe du 12 octobre 1870, à l'établissement de 
cet ordre existant à Angers, et dépourvu d'existence légale ; ledit legs fait à la charge 
d'entretenir 2 missionnaires pour les missions à donner dans le diocèse d'Angers. 
ART. 2. - Le Supérieur général de l'Association des Prêtres de la Mission, dits Lazaristes, existant à 
Paris (Seine), en vertu d'un décret du 7 prairial an XII, et de l'ordonnance du 3 février 1816, 
est autorisé : 
1° A accepter, aux clauses et conditions imposées, mais sous bénéfice d'inventaire, le legs universel 
fait à cette Congrégation par le sieur Eugène Boré, suivant son testament olographe du 12 
octobre 1870, à la charge d'employer cinq mille francs à la formation et à l'entretien d'une 
école en Bulgarie et deux mille francs à la célébration de messes ; 
2° A vendre aux enchères publiques, en un ou plusieurs lots, sur une mise à prix de sept mille 
francs, égale au montant de l'estimation, une ferme située à Genet (Maine-et-Loire) et faisant 
partie de la succession ; 
3° A placer en rentes sur l'Etat, au nom de la Congrégation, le produit de cette vente, déduction faite 
des droits, charges et frais de succession, ainsi que les autres capitaux disponibles. 
ART. 3. - Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 7 novembre 1882. 
Signé : JULES GREVY. 
Par le Président de la République : 
Pour le Ministre de l'Intérieur et des Cultes,  
et Sous-Secrétaire d'État, 
Signé : DEVELLE. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'État, Directeur général des Cultes, 
Signé : FLOURENS. 
Pour copie conforme : 
Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller de Préfecture délégué, 
Signé : . ......(?) 
_______________ 
 
1er JUILLET 1884.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
CONCERNANT LES LEGS THÉRY 
 
LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Vu les testaments des demoiselles Théry, en date des 20 mai 1876 et 30 avril 1881 ; 
Vu la réclamation formée par deux héritiers naturels ; 
Vu le consentement donné par les autres héritiers ; 
Vu les renseignements transmis sur la position de fortune des réclamants ; 
Vu les diverses pièces produites en exécution des ordonnances réglementaires des 2 avril 1817 et 14 
janvier 1831 ; 
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La Section de l'Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'État 
entendue, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur de la Communauté des Pères Lazaristes, existant à Paris n'est pas 
autorisé à accepter le legs fait à cet établissement par la demoiselle Pauline Théry, suivant son 
testament du 20 mai 1876, et consistant en une somme de trois mille francs, 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
ART. 4. - Le Supérieur de la Communauté des Pères Lazaristes, établie à Paris, n'est pas autorisé à 
accepter le legs fait à cet établissement par la demoiselle Julie Théry, suivant son testament du 
30 avril 1881, et consistant en une somme de cinq cents francs. 
. . . . . . . . . . . . . . 
ART. 6. - Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Fait à Paris, le ler juillet 1884. 
Signé : JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes,  
Signé : MARTIN FEUILLEE. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'État, Directeur général des Cultes,  
Signé : FLOURENS. 
Pour copie conforme : 
Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller de Préfecture désigné, Signé : (Illisible). [166] 
________________ 
 
26 FEVRIER 1887.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LES CONGRÉGATIONS DES LAZARISTES ET DES FILLES DE LA 
CHARITÉ A ACCEPTER LE LEGS HIS DE BUTENVAL 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, 
Le Conseil d'État entendu,  
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général des Lazaristes, existant à Paris en vertu d'un décret du 7 
prairial an XII et de l'ordonnance du 3 février 1816, et la Supérieure générale de la 
Congrégation des Filles de la Charité de saint Vincent de Paul, reconnue à Paris par décret du 
8 novembre 1809, sont autorisés, chacun en ce qui le concerne, à accepter la libéralité faite par 
le sieur Charles-Adrien His de Butenval, suivant son testament mystique du 16 février 1883, 
et consistant dans la nue-propriété d'une inscription de deux cent dix obligations Bourbonnais, 
destinée exclusivement à l’entretien, en Orient, des écoles des Lazaristes et des Sœurs de la 
Charité, et aussi à des secours aux plus vieux et aux plus nécessiteux des prêtres ou des sœurs 
dont le ministère aura affaibli la santé. 
Lors de l'extinction de l'usufruit, le produit de ce legs recevra l'affection prescrite par le testateur. 
. . . . . . . . . . . . . . . . 
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ART. 8. - Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, et le Président du Conseil, 
Ministre de l'Intérieur et des Cultes, sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera 
inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Paris, le 26 février 1887.  
Signé : JULES GREVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts,  
Signé : BERTHELOT. 
Le Président du Conseil, 
Ministre de l'Intérieur et des Cultes,  
Signé : RENE GOBLET.  
Pour copie conforme : 
Le Conseiller d'État, Directeur des Cultes, 
signé : BOUSQUET. 
Pour copie conforme : 
Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller de Préfecture délégué, 
signé : ......(?) 
_______________ 
 
18 AVRIL 1887.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS 
HAMELIN 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l’Intérieur et des Cultes ; 
Vu les pièces produites en exécution des ordonnances réglementaires des 2 avril 1817 et 14 janvier 
1831, et de la loi du 5 avril 1884 ; 
La Section de l'Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'Etat 
entendue : 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, existant à Paris 
(Seine), en vertu d'un décret du 7 prairial an XII et de l'ordonnance du 3 février 1816, est 
autorisé à accepter le legs gratuit d'une somme de six mille francs (6 000 fr.), fait à cette 
Association par le sieur Pierre-Ambroise Hamelin suivant son testament olographe du 1er mai 
1881. 
. . . . . . . . . . . . . . . 
ART. 5. Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Fait à Paris, le 18 avril 1887. 
Signé : JULES GREVY. 
Par le Président de la République 
Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Signé : René GOBLET. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'État, Directeur des Cultes, 
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Signé : BOUSQUET. 
Pour copie conforme : 
Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller de Préfecture délégué, 
Signature illisible. [167] 
_______________ 
 
24 SEPTEMBRE 1888.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
A RENONCER AU LEGS ANISSON DUPERON-BOURKE O'FERRAL 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Vu les pièces produites en exécution des ordonnances réglementaires des 2 avril 1817 et 14 janvier 
1831, 
La Section de l'Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'État 
entendue, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Est approuvée la délibération en date du 23 novembre 1885, par laquelle le 
Conseil d'administration de la Congrégation des Lazaristes, existant à Paris (Seine), en vertu 
d'un décret du 7 prairial an XII et d'une ordonnance du 3 février 1816, a déclaré renoncer au 
legs d'un immeuble situé à Cadouin (Dordogne), fait à ladite Congrégation par la dame 
Suzanne Anisson Duperon, veuve du sieur de Bourke O'Ferral, suivant son testament 
olographe du 13 octobre 1880. 
. . . . . . . . . . . . . 
ART. 4. - Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Fait à Fontainebleau, le 24 septembre 1888. 
Signé : CARNOT. 
Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Le Ministre du Commerce et de l'Industrie chargé de l'intérim, * 
Signé : PIERRE LEGRAND. 
Pour ampliation :  
Le Conseiller d'État, Directeur des Cultes,  
Signé : CH. DUMAY. 
Pour extrait conforme : 
Pour le Secrétaire général, 








Le Préfet de la Seine, 
Vu le testament olographe, en date du 3 octobre 1885, et le codicille en date du 6 octobre suivant, 
déposés pour minute à Me Ricard, notaire à Paris, aux termes desquels Mlle Rose-Ernestine Lobut, 
décédée à Saint-Valery-en-Caux le 19 mai 1888, a légué à la Congrégation de la Mission, dite des 
Lazaristes : 
1° Une somme de 100 francs pour soixante messes à dire dans le plus bref délai ; 
2° Une somme de 200 francs pour quatre fondations de messes ; 
Vu la lettre dudit Me Ricard, notaire, en date du 12 juillet 1888, et l'établissement y annexé ; 
Vu la délibération, en date du 23 juillet 1888, par laquelle le Conseil de la Congrégation de la 
Mission, dite des Lazaristes sollicite l'autorisation de renoncer aux susdites dispositions ; 
Vu le décret du 7 prairial an XII et l'ordonnance du 3 février 1816 portant reconnaissance légale de 
ladite Congrégation ; 
Vu l'avis de M. l'Archevêque de Paris, en date du 12 septembre 1888 ; 
Vu l'article 910 du Code civil ; 
Vu la loi du 2 janvier 1817 et les ordonnances des 2 avril 1817 et 14 janvier 1831; 
Vu la loi du 24 mars 1825,  
 Arrête : 
ARTICLE PREMIER. - Il n'y a pas lieu de statuer sur la disposition faite au profit de la Congrégation 
de la Mission, dite des Lazaristes et consistant en une somme de 100 francs pour messes une 
fois dites, cette disposition constituant une simple charge d'hérédité. 
ART. 2. - La Congrégation de la Mission, dite des Lazaristes est autorisée à renoncer purement et 
simplement au legs fait à son profit par ladite demoiselle Lobut et consistant en une somme de 
200 francs. 
ART. 3. - Ampliation du présent arrêté sera adressée à M. le Supérieur de la Congrégation de la 
Mission, dite des Lazaristes. 
Fait à Paris, le.6 octobre 1888. 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire général de la Préfecture,  
Signé : l'AURANCEAU. 
Pour ampliation : 
Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller de Préfecture, délégué, Signé : ......(?) [168] 
_____________________ 
 
28 NOVEMBRE 1888.— DÉCRET DU PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A RENONCER AU LEGS 
LEDROIT 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Vu les testament et codicille olographes de la Dlle Ledroit, des 6 novembre 1875 et 20 septembre 
1879 ; 
L'acte du décès de la testatrice, du 7 août 1882 ; 
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Les pièces constatant les consentements ou mise en demeure des héritiers naturels et de la légataire 
universelle ; 
L'avis du Préfet de la Seine, du 21 février 1888 ; 
L'avis du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, du 11 juin 1888 ; 
L'article 910 du Code civil ; 
L'ordonnance du 2 avril l817 ; 
La loi du 5 avril 1884 ; 
La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d'État 
entendue, 
 Décrète : 
. . . . . . . . . . . . 
ART. 3 - Est approuvé la délibération, en date du 21 novembre 1887, par laquelle le Conseil 
d'administration de la Congrégation des Lazaristes, existant 95, rue de Sèvres, à Paris (Seine), 
en vertu d'un décret du 7 prairial an XII et de l'ordonnance du 3 février 1816, a déclaré 
renoncer au legs d'une somme de mille francs fait en nue propriété à cet établissement par la 
Dlle Marie-Françoise-Euphrosine Ledroit, suivant son testament olographe du 6 novembre 
1875. 
. . . . . . . . . . . . . . 
ART. 5. - Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et le Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 
Fait à Paris, le 28 novembre 1888. 
signé : CARNOT. 
Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur,  
signé : Ch. FLOQUET. 
Pour ampliation : 
Le Directeur du personnel et du secrétariat,  
Signé : R. ALLAIN TARGE. 
Pour copie conforme 
Pour le Secrétaire général, 




29 NOVEMBRE 1888.— DECRET DU PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS 
LAILLER 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes ; 
Vu le testament du sieur Laillier, en date du 12 mai 1886 ; 
Vu le consentement à délivrance, donné par le légataire universel ; 
Vu les actes extra judiciaires de mise en demeure, signifiés aux héritiers naturels ; 
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Vu la réclamation formée par l'un de ces héritiers ; 
Vu les autres pièces produites en exécution des ordonnances réglementaires des 2 avril 1817 et 14 
janvier 1831; 
Vu l'avis du Ministre de l'Intérieur ; 
Le Conseil d'État entendu,  
 Décrète : 
. . . . . . . . . . . . . 
ART. 2. - Le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, existant à Paris (Seine), en vertu 
d'un décret du 7 prairial, an XII, et d'une ordonnance du 3 février 1816, est autorisé à accepter, 
aux clauses et conditions imposées, le legs fait à cette Association par le sieur Ernest-
Philomène Laillier, suivant son testament olographe du 12 mai 1886, et consistant en une 
somme de deux cent mille francs, destinée à soutenir les missions étrangères. 
Le produit de ce legs recevra l'affectation prescrite par le testateur. 
. . . . . . . . . . . . . . . . 
ART. 6, - Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, et le Ministre de l'Intérieur sont 
chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 29 novembre 1888. 
Signé : CARNOT. [169] 
Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Signé : J. FERROUILLAT. 
Pour impliation : 
Le Conseiller d'État, Directeur des Cultes,  
Signé : Ch. DUMAY. 
Pour copie conforme : 
Paris, le 31 décembre 1888. 
Le Vicaire général, 
Signé : BUREAU, V. g. 
Place du sceau 
du Cardinal Richard, Archevêque de Paris. 
_______________ 
 
6 NOVEMBRE 1890. — DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS LUÇON 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Vu les pièces produites en exécution des ordonnances réglementaires des 2 avril 1817 et 14 janvier 
1831, et de la loi du 5 avril 1884 ; 
La Section de l'Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'État, 
entendue, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation de la Mission, dite des Lazaristes, 
existant à Paris en vertu d'un décret du 7 prairial an XII et d'une ordonnance du 3 février 1816, 
est autorisé à accepter aux clauses et conditions imposées, le legs d'une somme de 5 000 
 276 
francs, fait à cette Congrégation par la demoiselle Henriette-Adélaïde-Léonie Luçon suivant 
son testament olographe du 2 décembre 1888. 
Le produit de ce legs sera placé en rentes 3 p. 100 sur l'État. 
Il sera justifié de ce placement au Préfet. 
. . . . . . . . . . . . . . 
ART. 3. - Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes et le Ministre de l'Intérieur sont 
chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1890. 
Signé : CARNOT. 
Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Signé : A. FALLIERES. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d’Etat, Directeur des Cultes, 
Signé : CH. DUMAY. 
Pour copie conforme : 
Pour le Secrétaire général, 




20 JANVIER 1892.— DECRET DU PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A RENONCER AU LEGS 
GUÉRIN DE LA HOUSSAYE 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Vu les pièces produites en exécution des ordonnances réglementaires des 2 avril 1817 et 14 janvier 
1831 ; 
La Section de l'Intérieur et des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'État, 
entendue, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur des Missions-Étrangères, reconnue par décret du 2 germinal an 
XIII, et ordonnance du 2 mars 1805, et le Supérieur de la Congrégation des Lazaristes, 
reconnue par décret du 7 prairial an XII et ordonnance du 3 février 1816, sont autorisés, 
chacun en ce qui le concerne, à répudier la libéralité faite au premier de ces établissements et 
subsidiairement au second, à défaut d'acceptation par le premier, par le sieur Charles-Thomas-
Adrien Guérin de la Houssaye, suivant son testament olographe du 14 septembre 1878, ladite 
libéralité consistant en une propriété d'une valeur de 9 500 francs environ, sise à Saint-Nolff 
(Morbihan), pour y établir une maison destinée à préparer les missions. 
ART. 2. - Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Fait à Paris, le 20 janvier 1892. 
Signé : CARNOT. [170] 
Par le Président de la République : 
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Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Signé : A. FALLIERES. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'État, Directeur des Cultes,  
Signé : CH. DUMAY. 
Pour copie conforme : 
Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller de Préfecture délégué, 
signé : ........(?) 
Place du sceau de la 
Préfecture du département de la Seine. 
_______________ 
 
19 AVRIL 1892.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS 
LALLEMAND-GLAIZOT 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Vu les pièces produites en exécution des ordonnances réglementaires du 2 avril 1817 et 14 janvier 
1831, 
Le Conseil d'État entendu,  
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur de la Congrégation des Prêtres de la Mission, dite de Saint-
Lazare, existant à Paris (Seine), en vertu d'un décret du 7 prairial an XII, et de l'ordonnance du 
3 février 1816, est autorisé : 
1° A accepter aux clauses et conditions énoncées et seulement sous bénéfice d'inventaire le legs 
universel fait à ladite Congrégation par la dame veuve Lallemand, née Jacqueline-Victoire-
Élise Glaizot, suivant son testament olographe du 12 avril 1877 ; 
2° A vendre aux enchères publiques, sur une mise à prix égale au montant de l'estimation, les 
immeubles compris dans ledit legs universel ; 
3° A abandonner aux héritiers malheureux, savoir : 1° au sieur Ludovic Glaizot le tiers, en toute 
propriété de ce qui restera net, en toute propriété, tant en capitaux qu'en revenus à ladite 
Congrégation, après l'acquit de tous les legs particuliers, y compris l'intérêt à 5 p. 100 desdits 
legs jusqu'au jour de leur paiement, de tout le passif, des droits de succession et des frais ; 2° 
au sieur Léon Formé, l'usufruit, sa vie durant, d'un autre tiers calculé dans les mêmes 
conditions. 
Le produit de la vente des immeubles et les capitaux de la succession au fur et à mesure de leur 
versement, seront appliqués aux besoins des missions étrangères. 
Il sera justifié de cet emploi auprès du Ministre des Affaires étrangères et du Ministre des Cultes. 
. . . . . . . . . . . . . . . 
ART. 3. - Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, et le Ministre de l'Instruction 
publique et des Beaux-Arts sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 19 avril 1892.  
signé . CARNOT. 
Par le Président de la République : 
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Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Signé : L. RICARD. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'État, Directeur des Cultes, 
Signé : DUMAY. 
Pour copie conforme : 
Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller de Préfecture délégué,  
Signé : CLAUSEL. 
Place du sceau de la  
Préfecture du département de la Seine. 
______________ 
 
16 JUILLET 1894.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
CONCERNANT LE LEGS GALARD DE BRASSAC DE BÉARN 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l’Intérieur et des Cultes ; 
Vu les pièces produites en exécution des ordonnances réglementaires des 2 avril 1817 et 24 janvier 
1831, et de la loi du 5 avril 1884, 
La Section de l'Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil 
d'État, entendue, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur général de la Congrégation de la Mission, dite des Lazaristes, 
reconnue à Paris par décret du 7 prairial an XII, [171] et l'ordonnance du 3 février 1816, n'est 
pas autorisée à accepter aux clauses et conditions imposées, le legs fait à cet établissement par 
le sieur Laurent-Henri-Gaston de Galard de Brassac, suivant son testament olographe du 22 
novembre 1892, et consistant en une somme de 15 000 francs, à la charge de fonder douze 
bourses perpétuelles dans les grands séminaires de la Congrégation, à l'étranger, avec 
l'obligation pour les prêtres élevés par ces bourses de dire, leur vie durant, une messe par an 1 
ART. 2. - Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Fait à Paris, le 16 juillet 1894. 
Signé : CASIMIR-PÉRIER, 
Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Signé : CH. DUPUY. 
Pour ampliation : le Conseiller d'État, Directeur des Cultes, 
Signé : CH. DUMAY.  
Pour copie conforme : pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller de Préfecture délégué, 
Signé : CLAUSEL.  
Place du sceau de la  
                                                 
1
 C'est le Conseil d'administration de la Congrégation de la mission qui dans sa séance du 30 octobre 1893, 
a donné l'avis de renoncer à ce legs et a chargé son Procureur général de prier le Gouvernement de 
confirmer cette décision. 
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Préfecture du département de la Seine. 
________________ 
 
26 SEPTEMBRE 1894. — DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS DE 
VIRIEU 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Vu les pièces produites en exécution des ordonnances réglementaires du 2 avril 1817 et 14 janvier 
1831 et de la loi du 5 avril 1884, 
La Section de l'Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'État 
entendue, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur de l’Association des prêtres séculiers des Missions étrangères 
existant à Paris (Seine), en vertu du décret du 7 prairial an XII et de l'ordonnance du 3 février 
1816, est autorisé à accepter, aux clauses et conditions imposées, le legs fait à cette 
Association par la Dlle Bonne-Françoise de Paule-Charlotte de Virieu, suivant son testament 
olographe du 26 novembre 1887 et consistant : 1° en une somme de 5 000 francs pour les 
besoins des missionnaires de la Congrégation ; 2° en une somme de 500 francs destinée à la 
célébration de deux cents messes. 
Le produit de ce legs recevra l’affectation prescrite par la testatrice. 
ART. 2. - La Supérieure de l'établissement principal des Filles de la Charité existant à Paris, en vertu 
du décret du 8 novembre 1809, est autorisée à accepter, aux clauses et conditions énoncées, le 
legs fait à cet établissement par la Dlle Bonne-Françoise de Paule-Charlotte de Virieu, suivant 
son testament olographe du 26 novembre 1887, et consistant en une somme de 5000 francs 
pour l'entretien des Sœurs dudit établissement. 
Le produit de ce legs sera placé en rentes 3 pour 100 sur l'État au nom de l'établissement légataire. 
Il sera justifié, au Préfet de ce placement. 
ART. 3. - La Supérieure de l'établissement des Filles de la Charité dites de saint Vincent de Paul, 
reconnu à Arras (Pas-de-Calais), par décret du 9 décembre 1842, est autorisée à accepter, aux 
clauses et conditions énoncées, le legs fait à cet établissement par la Dlle Bonne-Françoise de 
Paule de Virieu, suivant son testament olographe du 26 novembre 1887, et consistant en une 
somme de 500 francs pour les pauvres assistés par lesdites Sœurs. 
Le produit de ce legs recevra l'affectation prescrite par la testatrice. 
. . . . . . . . . . . . . . . 
ART. 7. Est autorisée l'exécution des legs faits par la Dlle de Virieu, suivant son testament 
olographe du 26 novembre 1887 : 
1° Au séminaire de la Mission de Blackrock, comté de Dublin ; [172] 
2° A la maison des Missionnaires, à Phibsborough (Dublin) ;  
3° Au curé de Sainte-Agathe, à Dublin ;  
4° Aux Filles de la Charité de saint Vincent de Paul, à Dublin (Irlande). 
ART. 8. - Il n'y a pas lieu de statuer sur le legs de 100 francs chacun, fait par la même testatrice, 
suivant testament précité, aux œuvres suivantes qui n'ont pas d'existence légale : 
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1° Propagation de la Foi ;  
2° Écoles d'Orient ;  
3° Saint-François de Sales ;  
4° Sainte-Trinité pour les âmes du Purgatoire. 
ART. 9. - Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, et le Ministre des Affaires 
étrangères sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Pont-sur-Seine, le 26 septembre 1894 
Signé : CASIMIR-PERIER. 
Par le Président de la République, 
Le Président du Conseil, 
Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Signé : CH. DUPUY. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur des Cultes, 
Signé : CH. DUMAY. 
Pour copie conforme : 
Pour le Secrétaire général : 




20 DÉCEMBRE 1897.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A VENDRE UNE PROPRIÉTE, 
SISE A PARIS, RUE CASSINI, N° 3 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Vu les pièces produites ; 
Vu la loi du 2 janvier 1817 et l'ordonnance du 14 janvier 1831 ; 
La Section de l'Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'État 
entendue, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur Général des Lazaristes existant à Paris, en vertu d'un décret du 7 
prairial an XII et d'une ordonnance du 3 février 1816, est autorisé, au nom de cette Association 
: 
l° A vendre à l'amiable à la dame veuve André, moyennant le prix de deux cent quarante-quatre 
mille huit cent quatre-vingt-un francs et aux autres clauses et conditions énoncées dans un acte 
notarié du 17 avril 1897, contenant promesse de vente, une propriété sise à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Jacques, n° 36, et rue Cassini, n° 3, comprenant divers bâtiments et un jardin, 
le tout d'une contenance de deux mille quatre cent quarante-huit mètres quatre-vingt-huit 
centièmes et d'une valeur estimative de deux cent vingt mille francs, ladite propriété provenant 
d'un legs fait par le sieur Burnichon à l'Association des Lazaristes, à la charge de faire célébrer 
chaque année, à perpétuité, neuf cents messes à diverses intentions, et dont l'acceptation a été 
autorisée par décret du 17 novembre 1865 ; 
2° A prélever sur le produit de la vente le capital nécessaire à l'achat d'une rente 3 pour cent sur 
l'État de dix-huit cents francs, destinée à assurer l'acquit de la fondation pieuse précitée. 
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Mention sera faite sur l'inscription de la rente précitée de dix-huit cents francs de la destination des 
arrérages. 
Il sera justifié de ces diverses opérations auprès du Ministre des Affaires Étrangères et du Ministre 
des Cultes. 
ART. 2. - Le Ministre de la Justice et des Cultes et le Ministre des Affaires Étrangères sont chargés 
de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 20 décembre 1897. 
Signé : FÉLIX FAURE. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre Garde des Sceaux, Ministre de la Justice  
et des Cultes, 
Signé : Y. MILLIARD. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'État, Directeur des Cultes, 
Signé : CH. DUMAY. 
Pour copie conforme : 
Paris, le 31 décembre 1897, 
Le Vicaire Général, 
Signé : P. FAGES [173] 
______________ 
 
24 AVRIL 1898.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
CONCERNANT LE LEGS CITAIRE 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Vu les pièces produites, 
La Section de l'Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'État 
entendue, 
 Décrète : 
. . . . . . . . . . . . . 
ART. 6. - Il est sursis à statuer sur le legs de 1 000 francs fait à l'établissement des Lazaristes 
existant à Paris (Seine), en vertu du décret du 7 prairial an XII et de l'ordonnance du 3 février 
1816, par le sieur Jean Citaire, suivant son testament olographe du 12 octobre 1888, jusqu'à ce 
que cet établissement ait rapporté la preuve, soit du paiement des droits établis par la loi du 16 
avril 1895, soit d'une exemption accordée par décret, conformément à l'article 3, paragraphe 3, 
de ladite loi. 
ART. 7. - Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, et le Ministre de l'Intérieur sont 
chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 24 avril 1898. 
Signé : FÉLIX FAURE. 
Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Signé : V. MILLIARD. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'État, Directeur des Cultes, 
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Signé : CH. DUMAY. 
Pour copie conforme : 
Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller de Préfecture délégué, 
Signé : .......(?) 
Place du sceau de la 
Préfecture du département de la Seine. 
_________________ 
 
14 JUIN 1898.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS 
CITAIRE 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes; 
Vu les pièces produites ; 
La Section de l'Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'État 
entendue, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur de l'Association des Lazaristes existant à Paris (Seine), en vertu 
d'un décret du 7 prairial an XII et d'une ordonnance du 3 février 1816, est autorisé à accepter, 
aux clauses et conditions énoncées, le legs fait à cette Association par le sieur Jean Citaire, 
suivant son testament olographe du 12 octobre 1888, et consistant en une somme de mille 
francs (Fr. 1 000) pour être employée aux besoins de ses missions chez les infidèles. 
Le produit de ce legs recevra l'emploi prescrit par le testateur. 
Il sera justifié de cet emploi auprès du Ministre des Affaires étrangères et du Ministre de la Justice 
et des Cultes. 
ART. 2, - Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Fait à Paris le 14 juin 1898. 
Signé : FÉLIX FAURE. 
Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Signé : V. MILLIARD. 
Pour ampliation :  
Le Conseiller d'Etat, Directeur des Cultes,  
Signé : CH. DUMAY. 
Pour copie conforme : 
Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller de Préfecture délégué, 
Signé : .......(?) 
Place du sceau de la 






3 AOUT 1898.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
CONCERNANT LE LEGS LARTIGUE 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Vu les pièces produites, 
La Section de l'Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'État 
entendue, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur de l'Association des Lazaristes reconnue à Paris (Seine), par 
ordonnance du 3 février 1816 est autorisé à accepter, aux clauses et conditions imposées, les 
legs faits à cette Association par l'abbé Lartigue (Bertrand) suivant son testament olographe 
du 18 juin 1875, et consistant en : 
1° Une somme de 30 000 francs pour des messes qui seront dites à ses intentions ; 
2° La moitié du reste de son avoir, à la charge d'acquitter divers legs en faveur, notamment, des 
fabriques de Geaune et de Paray-le-Monial. 
Le produit du premier legs recevra l'emploi prescrit par le testateur ; 
Le produit du deuxième legs sera consacré, conformément à la demande du Conseil d'administration 
des Lazaristes, à subvenir aux besoins des missions de Madagascar. 
Il sera justifié de cet emploi auprès du Ministre de la Justice et des Cultes et du Ministre des 
Affaires étrangères. 
ART. 2. - Le Président du Comité de l'Œuvre du Berceau de Saint-Vincent-de-Paul (Landes), 
reconnue comme établissement d'utilité publique par décret du 21 octobre 1865, est autorisé à 
accepter, aux clauses et conditions énoncées, les legs faits à cet établissement par M. l'abbé 
Lartigue Bertrand, suivant ses testaments olographes en date des 9 janvier et 18 juin 1875. 
Les fonds provenant ou à provenir de ces libéralités seront employés conformément à la 
délibération du Conseil d'administration du 10 mai 1893. 
. . . . . . . . . . . . . . . 
ART. 6. - Il n'y a pas lieu de statuer sur le legs d'une somme de 1 000 francs destinée à une mission, 
fait par l'abbé Bertrand Lartigue, suivant son testament olographe du 18 juin 1875 en faveur 
des Lazaristes établis au Berceau de Saint-Vincent-de-Paul, ou, à leur défaut, des 
missionnaires du diocèse d'Aire, ces associations n'ayant pas d'existence légale. 
. . . . . . . . . . . . . . 
ART. 10. - Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, et le Ministre de l'Intérieur 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait au Havre, le 3 août 1898. 
Signé : FÉLIX FAURE. 
Par le Président de la République 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Signé : J. SARRIEN. 
Pour ampliation : 
Pour le Conseiller d'État, Directeur des Cultes, 
Le Sous-Directeur, 
Signé : P. MAGNY. 
 284 
Pour extrait conforme : 
Le Conseiller de Préfecture, délégué, 
Signé : MALU. 
Place du sceau de la 
Préfecture des Landes. 
_____________ 
 
28 OCTOBRE 1898. — DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS 
OUTTERS-HILST 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Vu le testament mystique de Mme Outters, née Hilst, en date du 25 août mil huit cent soixante-
quatorze ; 
L'acte de décès de la testatrice arrivé le dix-huit juin mil huit cent quatre-vingt-cinq ; 
L'acte de notoriété en date du douze juin mil huit cent quatre-vingt-quatorze indiquant quels sont les 
héritiers naturels au degré successible. 
Le consentement donné par les ayants droit de la testatrice, suivant acte public du douze juin mil 
huit cent quatre-vingt-quatorze. Les délibérations des Lazaristes en date des six avril mil huit [175] 
cent quatre-vingt-seize et dix-huit janvier mil huit cent quatre-vingt-dix-sept ; 
L'avis du Préfet de la Seine du vingt-sept juillet mil huit cent quatre-vingt-dix-sept ; 
Les avis du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, des dix-neuf août mil huit cent 
quatre-vingt-dix-sept et douze février mil huit cent quatre -vingt-dix-huit ; 
L'article 910 du Code civil ; 
L'ordonnance du 2 avril mil huit cent dix-sept ; 
La loi du 5 avril mil huit cent quatre-vingt-quatre ; 
La Section des vacations de Législation, de la Justice, des Cultes, des Affaires étrangères, de 
l'Intérieur, de l'Instruction publique et des Beaux-arts du Conseil d'État entendue, 
 Décrète : 
. . . . . . . . . . . . . . 
ART. 5. - Le Supérieur de la Mission de Saint-Lazare, reconnue à Paris (Seine) par décret du sept 
prairial an douze et l'ordonnance du trois février mil huit cent seize, est autorisé à accepter le 
legs éventuel d'une somme de six mille francs fait par Mme Outters, née Sophie-Anne-Rosalie 
Hilst, suivant testament mystique du deux août mil huit cent soixante-quatorze. 
Le produit de ce legs sera placé en rente 3 pour 100 sur l'État au nom dudit établissement. 
ART. 6. - Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, et le Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 
Fait et passé à Paris, le vingt-huit octobre mil huit cent quatre-vingt-dix-huit. 
signé : FÉLIX FAURE. 
Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
Signé : H. BRISSON.  
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Pour ampliation :  
Pour le Directeur du Cabinet, du Personnel  
et du Secrétariat, 
Le Chef du bureau du Secrétariat,  
Signé : DELACROIX. 
Pour copie conforme : 
Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller de Préfecture délégué, 
Signé : (Illisible.) 
________________ 
 
12 MARS 1899. — DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A RENONCER AU LEGS 
BODOT 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Vu le testament olographe de Mlle Bodot du 8 octobre 1889 ; 
L'acte de décès de la testatrice du 13 mars 1897 ; 
Les états des héritiers naturels dressés par le notaire dépositaire et par le maire de Corbeil ; 
Les pièces constatant l'accomplissement des formalités prescrites par le décret du ler février 1896 ; 
Les réclamations des héritiers naturels, ensemble les renseignements sur leur situation de fortune ; 
Les délibérations du Conseil d'administration des Lazaristes des 13 février et 4 juillet 1898 ; 
Les délibérations de la Commission administrative de l’hospice de Corbeil des 8 juillet et 2 août 
1897, 3 octobre et 14 novembre 1898, ensemble les avis du Conseil municipal ; 
L'avis du Préfet de Seine-et-Oise du 14 décembre 1898 ; 
L'article 910 du Code civil ; 
L'ordonnance du 2 avril 1817 ; 
La loi du 5 avril 1884 ; 
Le décret du 1er février 1896 ; 
La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts du Conseil d'État 
entendue ; 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - La Commission administrative de l'hospice de Corbeil (Seine-et-Oise) est 
autorisée à accepter sous bénéfice d'inventaire, aux clauses et conditions énoncées le legs 
universel fait à cet établissement par Mlle Bodot (Madeleine), suivant son testament 
olographe du 8 octobre 1889. 
Les fonds provenant ou à provenir de la libéralité recevront l'emploi indiqué par les délibérations de 
la Commission administrative en date des 8 juin et 2 août 1899. 
ART. 2. - Le Supérieur de l'Association des Lazaristes existant à Paris (Seine), en vertu du décret du 
7 prairial an XII et de l'ordonnance du 3 [176] février 1816, est autorisé à renoncer au legs 
d'une rente 3 p. 100 sur l'Etat de cent francs fait à cet établissement par Mlle Madeleine Bodot 
suivant testament olographe du 8 octobre 1889. 
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ART. 3. - Est approuvée la délibération de la Commission administrative de l'hospice de Corbeil 
(Seine-et-Oise) du 3 octobre 1898, portant abandon aux héritiers naturels de Mademoiselle 
Bodot du montant du legs dont la répudiation est autorisée par l'article précédent. 
ART. 4. - Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Fait à Paris, le 12 mars 1899. 
signé : EMILE LOUBET. 
Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Signé : CHARLES DUPUY. 
Pour ampliation : 
Le Chef du Bureau du Secrétariat,  
Signé : De LACROIX. 
Pour copie conforme 
Pour le Secrétaire général,  
Le Conseiller de Préfecture délégué, Signé : .......(?) 
________________ 
 
29 JUILLET 1899. — DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS 
LECOQ-COUDRAY 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Vu les pièces produites ; 
Vu la demande en réduction formée par une légataire universelle, héritière naturelle pour un 
cinquième ; 
La Section de l'Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'État, 
entendue, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur de l'Association des Lazaristes, existant à Paris (Seine), en vertu 
d'un décret du 7 prairial an XII, et d'une ordonnance du 3 février 1816, est autorisé : 
1° A accepter, aux clauses et conditions imposées, le legs fait à cette Association par la dame veuve 
Lecoq, née Eugénie-Estelle Coudray, suivant son testament olographe du 28 février 1896 et 
consistant en une somme nette de 6 000 francs, à la charge de faire dire, chaque année à 
perpétuité, le plus grand nombre de messes possible, pour elle et son mari par les prêtres en 
mission, 
2° A abandonner à la dame veuve Béchet, née Guillochin, légataire universelle et héritière naturelle, 
une somme de 1 200 francs. 
Le produit de ce legs ainsi réduit sera placé en rentes 3 p. 100 sur l'État, au nom de l'Association 
légataire, avec mention sur l'inscription de la destination des arrérages à l'acquit de messes à 
célébrer, à perpétuité, par les prêtres en mission. 
Il sera justifié de cet emploi auprès du Ministre des Cultes. 
ART. 2. - Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
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Fait à Paris, le 29 juillet 1899. 
Signé : EMILE LOUBET. 
Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Signé : WALDECK-ROUSSEAU. 
Pour ampliation : Le Conseiller d'État, 
Pour le Directeur général des Cultes, 
Le Sous-Directeur, 
Signé : P. MAGNY. 
Pour copie conforme 
Paris, le 18 décembre 1900, 
Le Vicaire général, 
Signé : P. FAGE, V.g. 
Place du sceau du 
Cardinal Richard, Archevêque de Paris. 
_______________ 
 
4 DÉCEMBRE 1899.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS CUVE 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE,   
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l’lntérieur et des Cultes, 
Vu les pièces produites ; 
La Section de l'Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil 
d'Etat, entendue, 
 Décrète : [177]  
ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur de l'Association des Lazaristes, existant à Paris (Seine), en vertu 
du décret du 7 prairial an XII et de l'ordonnance du 3 février 1816, est autorisé à accepter, aux 
clauses et conditions imposées, le legs fait à cette Association par la demoiselle Célestine 
Cuve dite Lematte, suivant son testament mystique du 22 mars 1890, et consistant en une 
somme de 5 000 francs, à la charge de faire célébrer, chaque année,- à perpétuité, des messes à 
son intention. 
Le produit de ce legs sera placé en rentes 3 p. 100 sur l'État, an nom de l'Association légataire, avec 
mention sur l'inscription de la destination des arrérages à l'acquit des messes à célébrer à 
perpétuité, pour les prêtres en Mission. 
Mention sera faite aux états de l'actif et du passif des revenus et charges en provenant. 
Il sera justifié de cet emploi auprès du Ministre des Cultes et du Ministre des Affaires étrangères. 
ART. 2. - Le Président du Conseil, Ministre de l'intérieur et des Cultes, et le Ministre des Affaires 
étrangères sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 4 décembre 1899. 
Signé : EMILE LOUBET. 
Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Signé : WALDECK-ROUSSEAU. 
Pour ampliation : 
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Le Conseiller d’Etat, Directeur général des Cultes,  
signé : CH. DUMAY. 
Pour copie conforme : 
Paris, le 22 décembre 1899. 
Le Vicaire général,  
signé : X. BUREAU, V. g. 
Place du sceau du 
Cardinal Richard, Archevêque de Paris. 
_______________ 
 
6 SEPTEMBRE 1900. — DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
CONCERNANT LE LEGS DAUBRÉE-PICARD 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,  
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Vu les testament et codicille olographes de Mme Daubrée, née Lucie-Françoise-Adélaïde Picard, en 
date des 10 décembre 1882 et 2 septembre 1893 ; 
L'acte de décès de la testatrice, du 19 septembre 1893 ; 
L'acte de notoriété, faisait connaître les héritiers naturels de la testatrice ; 
Les significations qui en ont été adressées ; 
Le consentement à la délivrance du legs, donné par l'un d'eux et le refus apporté par l'autre ; 
Les renseignements sur leurs positions de fortune et de famille ; 
La délibération de la Commission administrative du Bureau de Bienfaisance de Colombes, du 7 
octobre 1894 ; ensemble, l'avis du Conseil municipal ; 
Les délibérations du Conseil d'administration de la Société philanthropique, en date des 9 janvier 
1894 et 11 mai 1897 ; 
L'ordonnance du 27 septembre 1819, qui a reconnu cette Société comme établissement d'utilité 
publique et le décret du 14 mai 1883 qui en a modifié les statuts ; 
La délibération du Conseil d'administration de la Société française de Secours aux blessés militaires 
des armées de terre et de mer, en date du 16 décembre 1894 ; 
Le décret du 23 juin 1866, qui a reconnu ladite Société comme établissement d'utilité publique et 
les statuts annexés ; 
Les délibérations en date des 10 juillet 1895, 17 février et 20 avril 1896, du Bureau d'administration 
du séminaire de Paris, de l'établissement des Petites-Sœurs des pauvres de la rue Saint-Jacques à 
Paris, de la Mission dite Saint-Lazare à Paris ; 
Les délibérations des fabriques des églises Saint-Eustache et Notre-Dame-des-Champs, à Paris en 
date des 3 janvier et 25 novembre 1898 ; 
Les délibérations de la fabrique de l'église et du Conseil municipal de Coulombs (Eure-et-Loir), en 
date des 1er avril, 7 octobre 1894 ; 4 juin et 9 août 1899 ; 
La délibération du 18 octobre 1894 du Conseil d'administration de la Société de Secours mutuels 
des demoiselles employées dans le commerce, à Paris ; 
Le décret du 17 juin 1873, qui a reconnu ladite Société comme établissement d'utilité publique et 
les statuts y annexés ; 
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L'engagement souscrit par M. Henry, le 27 avril [178] 1900, de remettre à la fabrique de l'église de 
Coulombs la rente nécessaire à l'acquit des deux services annuels imposés par Mme Daubrée 
comme charge du legs particulier fait à son profit ;  
Les avis du Préfet de la Seine, du 10 mai 1898, et du Préfet d'Eure-et-Loir, du 14 novembre 
1894 (?) ; 
L'article 910 du Code civil ; 
L'ordonnance du 2 avril 1817 ; 
La loi du 5 avril 1884 ; 
Le Conseil d’Etat entendu ; 
 Décrète : 
. . . . . . . . . . . . . . 
ART. 10. - Il est sursis à statuer sur le legs gratuit de la nue propriété d'une somme de vingt mille 
francs (20 000) fait à la Mission, dite des Lazaristes, existant 95, rue de Sèvres, à Paris, par 
Mme Daubrée, née Lucie-Françoise-Adélaïde Picard suivant ses testament et codicille 
olographes des 10 décembre 1892 et 2 septembre 1893. 
. . . . . . . . . . . . 
ART. 12. - Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret.  
Fait à Rambouillet, le 6 septembre 1900. 
Signé : EMILE LOUBET. 
Par le Président de la République : 
Pour le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Le Ministre de l’Instruction publique  
et des Beaux-Arts, intérimaire,  
Signé : GEORGES LEYGUES.  
Pour ampliation : Le Chef du Cabinet, 
Signé : ULRICH. 
Pour extrait conforme 
Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller de Préfecture délégué : 
Signé : .......(?) 
Place du sceau de la 
Préfecture du département de la Seine. 
_______________ 
 
22 NOVEMBRE 1900 — DÉCRET DU PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A VENDRE A LA VILLE 
D'ANGERS UNE PORTION D'IMMEUBLE 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
Vu les pièces produites, 
La Section de l'Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'État 
entendue, 
 Décrète : 
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ARTICLE PREMIER. - Le Supérieur de l'Association de la Mission de Saint-Lazare existant 95, rue de 
Sèvres, à Paris (Seine) est autorisé à vendre à la ville d'Angers (Maine-et-Loire), dûment 
autorisée à cet effet, moyennant le prix de 7 000 francs, une portion d'immeuble appartenant à 
cette Association, en vertu d'une acquisition autorisée par décret du 4 janvier 1873. 
Le produit de cette aliénation sera employé à solder le décompte des travaux nécessités par le 
nouvel alignement à la maison des Lazaristes d'Angers par ladite ville. 
ART. 2. - Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1900. 
Signé : EMILE LOUBET. 
Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes,  
Signé : WALDECK-ROUSSEAU. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'État, Directeur général des Cultes, 
Signé : CH. DUMAY. 
Pour copie conforme : 
Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller de Préfecture délégué, 
Signé : .......(?) 
Place du sceau de la 
Préfecture du département de la Seine. 
______________ 
 
22 NOVEMBRE 1900 — DECRET DU PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
CONCERNANT LE LEGS GAILLAGUET-GALLOIS 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,  
Sur le rapport du Président du Conseil, etc..., 
Vu les pièces produites, 
La Section de l'Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'État 
entendue ; Décrète : [179]  
ART. 2. - Il est sursis à statuer sur le legs d'une somme de trois mille francs fait par Mme veuve 
Gallois, suivant son testament olographe du 28 octobre 1898, à la charge de faire dire deux 
(pour des ?) messes, à la Mission dite de Saint-Lazare, à Paris. 
. . . . . . . . . . . . . . 
ART. 4. - Le Président du Conseil, etc., est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1900. 
Signé : EMILE LOUBET. 
Par le Président de la République, 
Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes.  
Signé : WALDECK-ROUSSEAU. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'État, Directeur général des Cultes,  
Signé : CH. DUMAY. 
Pour copie conforme : 
 291 
Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller de Préfecture délégué, 
Signé : ........(?) 
Place du sceau de la 
Préfecture du département de la Seine. 
_____________ 
 
7 AVRIL 1901 — DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
ACCCORDANT AUX LAZARISTES UNE EXEMPTION PARTIELLE DU DROIT 
D'ACCROISSEMENT POUR LÀ MAISON-MÈRE ET SES DÉPENDANCES 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
Sur le rapport du Ministre des Finances, 
Vu le décret du 7 prairial an XII et l'ordonnance du 3 février 1816, qui ont reconnu l'établissement 
des Pères de la Mission, dits Lazaristes, à Paris ; 
Vu l'article 3 de la loi du 16 avril 1895 ; 
Vu l'avis du Préfet de la Seine, en date des 25 février 1896 et 15 mars 1900 ; 
Les Sections réunies des Finances, de la Guerre, de la Marine et des Colonies et de l'Intérieur, des 
Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'État entendues; Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Les biens possédés par la Congrégation de la Mission, dite des Lazaristes, tels 
qu'ils sont désignés dans l'état de consistance ci-joint, sont exemptés de la taxe annuelle 
d'accroissement, édictée par la loi du 16 avril 1895, dans la proportion indiquée audit état. 
ART. 2. - Le Ministre des Finances est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des Lois. 
Fait à Paris, le 7 avril 1901. 
Signé : EMILE LOUBET. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, Signé : J. CAILLAUX. 
Pour ampliation : 
Pour le Directeur, le Sous-Chef de Bureau, 
Signé : CHOQUART (?) 
 
ETAT DES BIENS POSSEDES par la Congrégation de la Mission, dite des Lazaristes, 




Désignation sommaire  Meubles Immeubles Observations 










Maison-Mère, rue de Sèvres et rue du 
Cherche-Midi 
Maison de repos de Gentilly 
Maisons de rapport : 
- 1° 12, rue des Minimes 
- 2° 3, rue Cassini 
- 3° 120, rue du Cherche-Midi. 
12 titres de rentes 3p.100 - Savoir : 
10 fr., - 100 fr., - 503 fr., - 88 fr., 747 fr., 
1 447 fr., 458 fr., - 247 fr., - 957 fr., - 
403 fr., - 157 fr. 
 
96 000 fr. 












1 086 800 fr. 
 140 000 fr. 
 
 330 000 fr. 
 
130 000 fr. 






de 90 p.100 
 
Vu pour être annexé au décret en date du 7 avril 1901. 
Le Ministre des Finances, Signé . J. CAILLAUX. 
Pour ampliation : Pour le Directeur, le Sous-Chef de Bureau, Signé : CHOQUART (?) 
Pour copie conforme : Pour le Secrétaire général,  
Le Conseiller de Préfecture, délégué, Signé : ......(?) 
Place du sceau de la Préfecture du département de la Seine. [180] 
_____________ 
 
30 DÉCEMBRE 1901. — DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER LE LEGS 
DAUBRÉE-PICARD 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,  
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes,  
Vu les pièces produites ;  
Vu le refus de consentement d'un héritier ;  
Le Conseil d'État entendu ; Décrète : 
. . . . . . . . . . . . . . . . 
ART. 2. - Le Supérieur de la Congrégation de la Mission, dite des Lazaristes, existant à Paris, 95, 
rue de Sèvres, en vertu du décret du 7 prairial an XII et de l'ordonnance du 3 février 1816, est 
autorisé à accepter le legs gratuit de la nue propriété d'une somme de 20 000 francs, fait à cet 
établissement par Mme Picard, épouse de M. Daubrée, suivant testament et codicille 
olographes des 10 décembre 1892 et 2 septembre 1893. 
Lors de l'extinction de l'usufruit, le produit de ce legs sera employé aux missions étrangères, 
conformément à la demande de l'établissement. 
Il sera justifié de cet emploi auprès du Ministre des Affaires étrangères. 
ART. 3. - Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1901. 
Signé : EMILE LOUBET. 
Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, 
Ministre de l'Intérieur et des Cultes,  
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Signé : VALDECK-ROUSSEAU.  
Pour ampliation :  
Pour le Conseiller d'État, Directeur général des Cultes :  
Le Sous-Directeur, Signé : P. MAGNY. 
Pour copie conforme :  
Paris, le 15 janvier 1902. 
Le Vicaire général, Signé : THOMAS, V. g. 
Place du sceau 
de l'Archevêque de Paris. 
_______________ 
 
7 FÉVRIER 1902.— DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
ACCORDANT AUX LAZARISTES UNE EXEMPTION PARTIELLE DU DROIT 
D'ACCROISSEMENT POUR LA MAISON DE DAX 
 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
Sur le rapport du Ministre des Finances, 
Vu le décret du 7 prairial an XII et l'ordonnance royale du 3 février 1816, qui ont reconnu 
l'établissement des Pères de la Mission, dits Lazaristes, à Paris ; - Vu le décret, en date du 7 avril 
1901, par lequel exemption partielle du droit d'accroissement a été accordée aux Pères de la 
Mission, dits Lazaristes, à Paris ; - Vu l'article 3 de la loi du 16 avril 1895 ; - Vu l'avis du Préfet des 
Landes, en date des 7 septembre et 28 novembre 1901 ; 
Les Sections réunies des Finances, de la Guerre, de la Marine et des Colonies et de l'Intérieur, des 
Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'État entendues, 
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - Les biens possédés par la Congrégation de la Mission, dite des Lazaristes, tels 
qu'ils sont désignés dans l'état de consistance ci-joint, sont exemptés de la taxe annuelle 
d'accroissement, édictée par la loi du 16 avril 1895, dans la proportion indiquée audit état. 
ART. 2. - Le Ministre des Finances est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des Lois. 
Fait à Paris, le 7 février 1902. 
Signé : EMILE LOUBET. 
Par le Président de la République: 
Le Ministre des Finances, 
Signé : J. CAILLAUX. 
 
ÉTAT DES BIENS POSSÉDÉS par la Congrégation de la Mission, dite des Lazaristes, 
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Vu pour être annexé au décret en date du 7 février 1902. 








10 JANVIER 1670.- ARRÊT DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI, 
 
ORDONNANT QUE CEUX QUI SORTENT DE LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
N'ONT DROIT A RECEVOIR AUCUNE INDEMNITÉ 
(Extrait des Registres du Conseil d'État du Roi.) 
 
Veu par le Roy, étant en son Conseil : l'arrêt rendu en icelui le 11 Novembre 1669, sur la requête 
des Prêtres de la Congrégation de la Mission; contenant, qu'un garçon serrurier, nommé Nicolas 
Gigous, ayant été reçu en ladite Congrégation en qualité de Frère, y auroit commis tant de fautes et 
si considérables depuis deux ans et deux mois qu'il y avoit été agrégé, sans avoir aucunement 
profité des fréquents avertissements qu'on lui avoit fait, qu'on avoit été contraint de le renvoyer ; 
cependant il avoit pris occasion de là, d'appeler en justice ladite Congrégation pour être condamnée 
à lui donner une pension viagère, quoiqu'il scût bien qu'on ne l'avoit reçû qu'à condition qu'on le 
renvoyerait, s'il se rendoit incorrigible, et que depuis qu'il y a été agrégé, il n'ait travaillé pour elle 
qu'environ deux ans, pendant lequel tems on l'a nourri et entretenu de toutes choses, qui étoit tout ce 
qui lui avoit été promis, et il en étoit sorti en la force de son âge, et en meilleure disposition qu'il n'y 
étoit entré : ensuite de quoi deux autres jeunes Freres nommez Pierre Blanc et Nicolas Saint-Mars 
étant sortis depuis par pur libertinage et de leur propre mouvement, étoient intervenus et 
demandoient aussi une pension viagère, s'imaginant qu'il n'y avoit que cela à faire pour pouvoir 
vivre à leur aise dans le monde aux dépens d'une pauvre Congrégation ; et ouvrant par ce moyen la 
porte au désordre et au renversement d'icelle, puisque les autres en pourroient faire autant si cette 
prétention avoit lieu, étant cependant veritable que tant s'en faut que ladite Congrégation leur ait 
donné aucun sujet de s'en aller, qu'elle les a toûjours traitez trop doucement, et a fait ce qu'elle a pû 
pour les retenir. Mais parce que ces deux Freres, qui avoient été reçûs pour servir dans les petits 
offices de la maison comme les autres, avoient été néanmoins employez quelques-tems aux affaires, 
ils vouloient à présent se prévaloir de la connoissance qu'ils en avoient au préjudice de ladite 
Congrégation, de sorte que le procès intenté par ces Freres étoit une entreprise de gayeté de cœur 
sans aucun fondement, et une vexation manifeste, qui pourroit être de dangereuse conséquence à 
l'avenir ; 
Et comme le fait dont est question regarde toute ladite Congrégation répanduë dans le Royaume et 
établie dans les ressorts de divers Parlemens, lesquels pourroient ci-après en pareil cas, faire des 
reglemens différens contre le bon ordre en général, et qui seroient fort préjudiciables en particulier 
au bien et à la tranquillité de ladite Congrégation, à l'Institut d'icelle et aux Constitutions des Papes : 
Requéroient lesdits supplians qu'il plût à Sa Majesté évoquer à elle l'instance pendante pour raison 
du fait dont il s'agit aux requêtes du Palais de Paris, avec défenses ausdites requêtes du Palais et 
ausdits juges d'en connoître ; par lequel arrêt Sa Majesté auroit permis ausdits Prêtres de la 
Congrégation de la Mission, de faire assigner en sondit Conseil lesdits Gigous, le Blanc et Saint-
Mars, et autres qu'il appartiendroit aux fins de ladite requête ; et cependant surseoiroient toutes 
poursuites et procédures aux requêtes du Palais de Paris et ailleurs pour raison du fait dont est 
question, jusques à ce que parties oüies ou duëment appellées, il en eût été autrement ordonné par 
Sa Majesté. 
Autre arrêt dudit Conseil d'Etat du 29 dudit mois de novembre, sur la requête desdits Prêtres de la 
Mission, tendante, à ce qu'attenda que le différend qu'ils ont avec lesdits Gigous, le Blanc et Saint-
Mars est ecclesiastique, et regarde l'in-[182]terieur de ladite Congrégation, il plût à Sa Majesté 
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ordonner que les parties seroient oüies par le sieur Archevêque de Paris, par lequel arrêt Sa Majesté 
auroit ordonné que toutes lesdites parties mettroient ès mains dudit sieur Archevêque les memoires, 
instructions et pieces dont ils entendroient se servir pour la justification de leurs prétentions 
respectives, et que ledit sieur Archevêque donneroit ensuite son avis à Sa Majesté sur leurs 
différends, pour icelui vû, être pourvû ausdites parties ainsi qu'il appartiendroit par raison : 
Vû aussi la Bulle d'érection de ladite Congrégation du 12 janvier 1632, par le Pape Urbain VIII, par 
laquelle il appert que ladite Congrégation doit être composée de Prêtres, de Clercs et de Freres laïcs 
; 
Le Bref du Pape Alexandre VII, du 22 septembre 1655, par lequel, en confirmant ladite 
Congrégation et l'approuvant avec l'émission des vœux simples, il donne pouvoir au Supérieur 
général d'icelle d'en dispenser quand il renvoye quelqu'un de ladite Congrégation, laquelle demeure, 
nonobstant lesdits vœux, du corps du clergé séculier, et n'est point du nombre des ordres religieux . 
Extrait des Constitutions de la même Congrégation, qui porte que ledit Supérieur général pourra 
renvoyer ceux de ladite Congrégation, qui après avoir fait lesdits vœux ne pourront être retenus 
dans ladite Congrégation, à cause de leur mauvais déportemens, et ce avec l'avis de ses Assistans, et 
à la pluralité des voix. 
Et vû par Sa Majesté l'avis donné par le sieur Archevêque de Paris, en conséquence dudit arrêt, 
après avoir vû et examiné les productions et mémoires desdits Prêtres de la Congrégation de la 
Mission, et les demandes, requêtes, pieces et mémoires desdits Gigous, le Blanc et de Saint-Mars 
Oüi le rapport du commissaire à ce député ; 
Et tout consideré : 
Sa Maiesté étant en son Conseil, a évoqué et évoque à soi et à sondit Conseil l'instance pendante 
entre lesdites parties ausdites requêtes du Palais ; et y faisant droit, a débouté et déboute lesdits 
Gigous, le Blanc et Saint-Mars des demandes par eux faites de salaires, gages et pensions à 
l'encontre desdits Prêtres de la Congrégation de la Mission ; 
Et pour prévenir pareilles contestations à l'avenir, Sa Majesté a ordonné et ordonne que ceux qui 
sortiront d'eux-mêmes de ladite Congrégation, ou qui seront congédiez par l'ordre de leurs 
Supérieurs ne pourront intenter aucune action contre le corps ou maisons de ladite Congrégation de 
la Mission pour le payement d'aucuns salaires ni pensions quelconques ; 
Et sera le présent arrêt registré ès greffes des Bailliages et Senechaussées dans le ressort desquelles 
les maisons de ladite Congrégation sont situées, pour y avoir recours et être executé selon sa forme 
et teneur. 
Fait au Conseil d'Etat du Roy, Sa Majesté y étant, tenu à Saint Germain en Laye le dixième jour de 
janvier mil six cent soixante-dix. 
Signé : LE TELLIER. 
 
Et au bas est écrit . Enregistré ès Registres du Grand Conseil du Boy, pour être executé selon sa 
forme et teneur, et jouir par ledit Supérieur général et lesdits Prêtres de la Congrégation de la 
Mission de l'effet et contenu en icelui, suivant l'arrêt dudit Conseil de cejourd'huy dix février mil 
sept cent trente-neuf. 




28 FÉVRIER 1684. - LETTRES PATENTES DE LOUIS XIV, 
PORTANT ÉVOCATION GÉNÉRALE AU GRAND CONSEIL DE TOUS LES PROCÈS 
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DE LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
 
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, Dauphin de Viennois, Comte de 
Valentinois, et Dyois, Provence, Forcalquier et Terres adjacentes, à nos amez et féaux conseillers 
les gens tenans nostre grand Conseil, salut. 
Nos chers et bien amez Edme Jolly, Supérieur général de la Congrégation de la Mission, et les 
Prestres de la mesme Congrégation, nous ont très humblement fait représenter qu'ayans esté établis 
en plusieurs évêchés et provinces de notre Royaume, où ils vacquent continuellement au service de 
Dieu et de son Église, par leurs prières et autres exercices de piété, comme les missions à la 
campagne, qu'ils font gratuitement, les instructions et [183] assistances qu'ils donnent aux 
ecclésiastiques dans les séminaires diocésains, dont ils ont la direction, et pendant les exercices des 
ordinations, et autres retraites spirituelles pour toutes sortes de personnes ; et nous ayant en mesme 
temps remontré que les procès que l'on intente contre eux, et qui leur peuvent arriver et arrivent en 
divers lieux, et en différentes jurisdictions, leur causent beaucoup de soins et de pertes de temps, les 
détournent de leurs emplois, et les divertissent de leurs dites fonctions, outre que cela tourne à 
charge par les frais qu'il leur convient faire ; lesdits Prêtres de la Mission nous auroient supplié par 
ces considérations de leur pourvoir. 
A ces causes et autres à ce nous mouvans, désirans favorablement traiter lad. Congrégation de la 
Mission, lesd. Prestres et toutes leurs maisons, de l'avis de nostre Conseil, et de notre grâce 
spéciale, pleine puissance et autorité royale, Nous avons par ces présentes signées de nostre main, 
évoqué et évoquons à nous généralement tous procès et différens meus et à mouvoir, intentez et à 
intenter, tant en demandant qu'en défendant, pendans et indecis, en quelque estat et jurisdiction 
qu'ils soient et puissent estre, concernans les affaires de toutes lesd. maisons de la Congrégation de 
la Mission, établies et à établir par tout nostre Royaume et terres de nostre obéissance, leurs biens et 
droits généralement quelconques, perdus, engagez, usurpez ou aliénez, soit au spirituel ou temporel, 
pour bénéfices ou autres biens quels qu'ils soient, unis ou à unir à lad. Congrégation ou maisons 
d'icelle. 
Et iceux procès et différens de quelque nature qu'ils soient, avec leurs circonstances et dépendances, 
vous avons renvoyé et renvoyons pour estre par vous jugez et terminez ; vous en attribuant à cette 
fin par cesdites présentes toute cour, jurisdiction, et connoissance ; et icelle interdisons à toutes nos 
cours et juges ; avec défense aux parties d'en faire poursuite ailleurs que pardevant vous, à peine de 
nullité, de cassation de procédures et de tous dépens, dommages et interests. 
Commandons au premier nostre huissier ou sergent sur ce requis, de signifier ces présentes, et faire 
les défenses y contenues à tous qu'il appartiendra, afin qu'ils n'en prétendent cause d'ignorance, et 
de faire pour l'exécution d'icelles tous exploits, commandemens, contraintes et autres actes requis et 
nécessaires ; sans pour ce demander autre congé, placet, visa ni pareatis, nonobstant tous édits, 
déclarations, arrests et privilèges à ce contraires, ausquels nous avons dérogé, et dérogeons par 
cesdites présentes ; nonobstant aussi clameur de haro, charte normande, prise à partie et autres 
choses à ce contraires. 
Voulons et ordonnons que foy soit ajoutée aux coppies des présentes, deuement collationnées par 
l'un de nos amez et féaux Conseillers secrétaires, comme à l'original. Car tel est nostre plaisir. 
Donné à Versailles, le vingt huitième du mois de février, l'an de grâce mil six cens quatre-vingts 
quatre et de nostre règne le quarante unième. 
Signé : Louis. Et plus bas : Par le Roi Dauphin Comte de Provence, PHELYPEAUX. Et scelllé du 
grand sceau de cire rouge. Et à costé est escrit ce qui ensuit : 
Enregistrées es Registres du grand Conseil du Roi, pour estre exécutées, et ouir par lesd. Jolly, 
Supérieur et les Prestres de la Mission et leurs successeurs de l’effet et contenu en icelles, suivant 
l'arrest rendu aud. Conseil, cejourd'huy, 3 mars mil six cent quatre-vingt-quatre. 




22 JUILLET 1686.- ARRET DU CONSEIL D'ÉTAT, 
CONCERNANT LES CURES UNIES A LA CONGRÉGATION DE LA MISSION, 
SUIVI DES LETTRES ROYALES  
 
Sur ce qui a esté remontré au Roy étant en son Conseil, par le Supérieur général des Prestres de la 
Congrégation de la Mission ; que les cures des maisons royales de Fontainebleau et de Versailles, et 
plusieurs autres, avoient esté unies à la Congrégation, par l'authorité des Ordinaires, et que les 
unions en ayant esté confirmées par diverses Lettres patentes, lesdites cures avoient depuis esté 
desservies par des Prestres de ladite Congrégation amovibles, qu'il avoit nommez aux Archevêques 
et Evêques, chacun dans leur diocèse, pour en recevoir la charge des âmes : mais que la decla [184] 
ration du 29 janvier dernier, portant que les cures unies seroient desservies par des curez pourveus 
en titre, estant survenuë, il craignoit que les Prestres de ladite Congrégation ne fassent troublez dans 
la desserte desdites églises; parce qu'ils ne pouvoient, suivant leurs Constitutions, en accepter les 
provisions en titre : et cependant lesdites cures ayant, pour la pluspart, esté unies au profit de sa 
Congrégation, à titre de fondation des seminaires et des maisons où elle est établie, il auroit grand 
interest d'en conserver la possession, d'autant que s'il la perdoit, lesdits établissemens ne pourroient 
plus subsister ; 
Requeroit, à ces causes, qu'il plût à Sa Majesté déclarer qu'Elle n'a point entendu comprendre dans 
la declaration du 29 janvier dernier, les cures unies à la Congrégation des Prestres de la Mission ; et 
en consequence ordonner qu'elles continueront d'estre desservies en la maniere accoûtumée. 
Veu ladite requeste, et tout consideré, le Roy estant en son Conseil, ayant égard à la dite requeste, a 
declaré que son intention n'a point esté de comprendre dans la declaration du 29 janvier dernier, les 
cures unies à la Congrégation des Prestres de la Mission, dont l'union a esté confirmée par Lettres 
patentes. 
Ordonne Sa Majesté, que lesdites cures continuëront d'estre desservies par les Prestres de ladite 
Congrégation, qui seront nommez par le Superieur general, aux Archevêques et Evêques, chacun 
dans leur diocese, pour en recevoir la charge des ames. Et sera au surplus ladite declaration du 29 
janvier dernier, executée selon sa forme et teneur; et seront à cet effet, toutes Lettres à ce 
nécessaires, expédiées. 
Fait au Conseil d'Estat du Roy, Sa Majesté y estant, tenu à Versailles le vingt-deuxième jour de 
juillet mil six cens quatre-vingt-six. 
Signé : COLBERT. 
 
Louis par la grace de Dieu, Roy de France et de Navarre, Dauphin de Viennois, Comte de 
Valentinois et Diois, Provence, Forcalquier et Terres adjacentes : Au premier des huissiers de nôtre 
Conseil, ou autre huissier ou sergent sur ce requis. 
Nous te mandons et commandons par ces presentes, signées de nôtre main, que l'arrest, dont l'extrait 
est cy-attaché sous le contre-scel de nôtre Chancellerie, ce jourd'huy donné en nôtre Conseil d'Estat, 
Nous y estant, tu signifies à tous qu'il appartiendra, à ce qu'ils n'en ignorent, et fasses pour l'entiere 
execution d'iceluy, à la requeste du Superieur general des Prestres de la Congrégation de la Mission, 
tous actes et exploits nécessaires, sans pour ce demander autre permission ; nonobstant clameur de 
haro, charte normande, et autres choses à ce contraires. Voulons qu'aux copies dudit arrest, et des 
presentes collationnées par l'un de nos amez et feaux Conseillers Secretaires, foy soit ajoûtée 
comme aux originaux. Car tel est nôtre plaisir. 
Donné à Versailles le vingt-deuxiéme jour de juillet, l'an de grâce mil six cens quatre-vingt six, et 
de nôtre regne le quarante quatriéme. 
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Signé Louis, et plus bas, Par le Roy Dauphin Comte de Provence, COLBERT. Et scellé du grand 
sceau de cire jaune. 
Collationné aux originaux, par Nous Escuyer Conseiller Secretaire du Roy, Maison et Couronne de 
France, et de ses Finances. 
Signé : DE CROISY. 
________________ 
 
1er SEPTEMBRE 1718. - LETTRES PATENTES DE LOUIS XV, 
PORTANT ÉVOCATION GÉNÉRALE AU GRAND CONSEIL DE TOUS LES PROCÈS 
DE LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
 
Louis, par la grace de Dieu, Roy de France et de Navarre, Dauphin de Viennois, Comte de 
Valentinois, Dyois, Provence, Forcalquier, et Terres adjacentes, à nos amez et feaux conseillers les 
gens tenans nôtre Grand Conseil, salut. 
Nos chers et bien amez Jean Bonnet Superieur general de la Congrégation de la Mission, et les 
Prêtres de la même Congrégation, Nous ont fait représenter que le feu Roy, nôtre très honoré 
Seigneur et bisayeul, de glorieuse mémoire, auroit accordé à cette Congrégation le vingt-huit février 
mil six cent quatre-vingt-quatre des Lettres patentes portant évocation et attribution à nôtredit 
Grand Conseil de tous les procez eu differens concernant [185] les maisons de ladite Congrégation, 
en consideration de leur établissement en plusieurs évêchez et provinces de nôtre Royaume, et de ce 
qu'ils vacquent continuellement au service de Dieu et de son Eglise, par leurs prieres et autres 
exercices de piété, comme les missions à la campagne qu'ils font gratuitement, les instructions et les 
assistances qu'ils donnent aux écclésiastiques, comme aussi parce que les procez qu'ils pourroient 
avoir en divers lieux et en differentes juridictions, les auroient mis au hasard de perdre les titres 
originaux de leurs biens, en les envoyant en tant de cours et jurisdictions differentes. Par toutes ces 
considerations, desirant de nôtre part maintenir et confirmer ladite Congrégation dans ledit droit et 
privilege d'évocation ; 
A ces causes et autres à ce Nous motivant, désirant favorablement traiter la dite Congrégation de la 
Mission, lesdits Prêtres et toutes leurs maisons, de l'avis de nôtre très-cher et très-amé oncle, le Duc 
d'Orleans, petit-fils de France, Regent de nôtre Royaume, et de nôtre grace spéciale, pleine 
puissance et autorité royale, Nous les avons par ces présentes signées de notre main, maintenus, 
gardez et conservez, maintenons, gardons et conservons dans ledit droit et privilege d'évocation à 
eux accordé par lesdites Lettres patentes du vingt-huit février mil six cent quatre-vingt-quatre, 
enregistrées en nôtre dit Grand Conseil le trois mars de la même année, et en tant que besoin, Nous 
avons de nouveau évoqué et évoquons à nous et à nôtre dit Grand Conseil generalement toits procez 
et differens mûs et à mouvoir, intentez et à intenter, tant en demandant qu'en défendant, pendans et 
indécis, en quelque état et jurisdiction qu'ils soient et puissent être, même en cas d'appel, concernant 
les affaires de toutes lesdites maisons de la Congrégation de la Mission, établies et à établir par tout 
nôtre Royaume et terres de nôtre obéissance, leurs biens et droits generalement quelconques, 
perdus, engagez, usurpez ou aliénez, soit au spirituel ou temporel, pour benefices ou autres biens 
quels qu'ils soient, unis ou à unir à ladite Congrégation ou maisons d'icelle. 
Et iceux procez et differens de quelque nature qu'ils soient avec leurs circonstances et dépendances, 
Nous avons renvoyé et renvoyons pour être par vous jugez et terminez, vous en attribuant à cette fin 
par cesdites presentes toute cour, jurisdiction et connoissance, et icelles interdisons à toutes nos 
cours et juges, avec défense aux parties d'en faire poursuite ailleurs que pardevant vous, à peine de 
nullité, cassation de procedures, et de tous dépens, dommages et intérêts : exceptons néanmoins de 
la présente évocation tous les procez pour raison des cens et redevances dont les mouvances ne sont 
pas contestées. 
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Commandons au premier nôtre huissier ou sergent fut ce requis, de signifier ces présentes et faire 
les défenses y contenües, à tous qu'il appartiendra, afin qu'ils n'en prétendent cause d'ignorance, et 
de faire pour l'execution d'icelles tous exploits, commandemens, contraintes et autres actes requis el 
nécessaires, sans pour ce demander autre congé, placet, visa, ny pareatis, nonobstant tous édits, 
déclarations, arrêts et privileges à ce contraires, ausquels Nous avons dérogé et dérogeons par 
cesdites présentes, nonobstant aussi clameur de haro, charte normande, prise à partie et autres 
choses à ce contraires. 
Voulons et ordonnons que foy soit ajoûtée aux copies des présentes dûëment collationnées par l'un 
de nos amez et féaux Conseillers Secretaires, comme à l'original. Car tel est nôtre plaisir. 
Donné a Paris le premier jour de septembre, l'an de grace mil sept cent dix-hui, et de nôtre regne le 
quatrième. 
Signé, Louis, Et plus bas, Par le Roy Comte de Provence, le Duc d'Orleans Regent, présent, 
PHELYPEAUX. Et scellé du grand Sceau de cire jaune. 
Et à côté est écrit ce qui ensuit : 
Enregistrées ès Registres du Grand Conseil du Roy, pour être executées selon leur forme et teneur, 
et jouir par ledit Bonnet et les Prêtres de ladite Congrégation de la Mission, de l'effet et contenu en 
icelles, suivant l'arrêt dudit Conseil de ce jourd'huy six septembre mil sept cent dix- huit. 
Signé : SOUFFLOT.  [186]  
_______________ 
 
27 JANVIER 1739. - LETTRES PATENTES DE LOUIS XV, 
CONFIRMANT L'ARRÊT DU CONSEIL D'ÉTAT DU 10 JANVIER 1670, CONCERNANT 
CEUX QUI SORTENT DE LA CONGRÉGATION DE LA MISSION 
 
Louis, par la grace de Dieu, Roy de France et de Navarre, Dauphin de Viennois, Comte de 
Valentinois et Diois, Provence, Forcalquier et Terres adjacentes, à nos amez et feaux conseillers et 
gens tenant notre Grand Conseil, salut. 
Nos chers et bien amez Jean Couty, Supérieur général de la Congrégation de la Mission, et les 
Prêtres de la même Congrégation, Nous ont très-humblement fait représenter que Louis XIV, de 
glorieuse memoire, notre bisayeul, auroit donné un arrêt en son Conseil d'Etat, tenu à Saint Germain 
en Laye, en date du 10 janvier de l'an 1670, qui déboute les nommez Nicolas Gigous, Pierre Blanc 
et Nicolas Mars, ci-devant Freres de ladite Congrégation, de leurs demandes envers ladite 
Congrégation, et qui ordonne, que ceux qui, à l'avenir sortiront d'eux-mêmes de ladite 
Congrégation, ou qui seront congediez par l'ordre de leurs Supérieurs, ne pourront intenter aucune 
action contre le corps ou les maisons de ladite Congrégation de la Mission, pour le payement 
d'aucuns salaires, ni pensions quelconques, lequel arrêt n'ayant point été revêtu de Lettres patentes, 
ni adressé à aucunes de nos cours pour y être observé comme un reglement émané de l'autorité de 
Sa Majesté, les supplians se trouvent exposés à la nécessité de se défendre contre ceux qui sortant 
d'eux-mêmes de la Congrégation de la Mission, ou qui étant congédiez par l'ordre de leurs 
Supérieurs, les appellent en différens tribunaux pour les faire condamner au payement des salaires 
et pensions par eux prétenduës ; c'est ce qui auroit engagé le Supérieur et les Prêtres de ladite 
Congrégation à Nous supplier de confirmer la disposition de l'arrêt du 10 janvier 1670, et 
d'ordonner qu'il soit enregistré en notre grand Conseil, auquel Louis XIV, de glorieuse memoire, 
notre bisayeul, auroit attribué la connoissance de tous les procès, différends et contestations 
concernant les maisons de la Congrégation de la Mission établies dans l'étenduë du Royaume, par 
ses Lettres patentes données à Versailles le 28 février de l'an 1684, laquelle attribution Nous avons 
confirmée par nos Lettres patentes du premier septembre 1718. 
 301 
A ces causes et autres à ce Nous mouvantes, et désirant traiter favorablement ladite Congrégation de 
la Mission, de l'avis de notre Conseil, et de notre grace spéciale, pleine puissance et autorité royale, 
Nous avons confirmé et confirmons par ces présentes, signées de notre main, l'arrêt donné par notre 
bisayeul en son Conseil d'Etat en date du 10 janvier 1670, et en conséquence, avons ordonné et 
ordonnons, que ceux qui sont sortis ou qui pourroient sortir d'eux-mêmes de la Congrégation de la 
Mission, ou qui en ont été ou en seroient congédiés par l'ordre de leurs Supérieurs, ne pourront 
intenter aucune action contre le corps ou les maisons de ladite Congrégation pour le payement 
d'aucuns salaires ou pensions quelconques ; et en cas qu'il eût été formé quelques contestations sur 
ce sujet, en quelque tribunal que ce puisse être, Nous les avons évoquées et évoquons par ces 
présentes à notre personne et à notre Conseil, et pour y être fait droit, Nous les avons renvoyées et 
renvoyons, comme aussi celles qui pourroient naître à l'avenir sur le même sujet en notredit 
Conseil, où il y sera pourvû conformément audit arrêt du 10 janvier 1670, et à nos présentes Lettres, 
attribuant à cet effet, en tant que besoin seroit, à notredit Grand Conseil toute cour, jurisdiction et 
connoissance, ainsi que des autres procès, différends et affaires concernant les maisons de ladite 
Congrégation, établies dans toute l'étenduë de notre Royaume, suivant ce qui est porté par les 
Lettres patentes du 28 février 1684, et premier septernbre 1718. 
Si vous mandons que ces présentes vous ayez à registrer, et du contenu en icelles faire joüir et user 
pleinement, paisiblement et perpetuellement, ladite Congrégation de la Mission et maisons de ladite 
Congrégation, établies dans toute l'étenduë de notre Royaume, sans souffrir qu'il y soit contrevenu 
ni apporté aucun trouble ou empêchement, et ce nonobstant tous édits, ordonnances, déclarations, 
arrêts, actes, privileges et autres choses à ce contraires, ausquelles et aux dérogatoires portées par 
iceux, Nous avons dérogé et dérogeons par ces présentes. Car tel est notre plaisir. [187]  
Donné à Versailles le vingt-sept janvier, l'an de grace mil sept cent trente-neuf, et de notre regne le 
vingt-quatrième. 
Signé, Louis ; Et plus bas, Par le Roy, PHELYPEAUX. Et scellées du grand sceau de cire jaune. 
Enregistrées ès Registres du Grand Conseil du Roy, pour être executées selon leur forme et teneur, 
et joüir par le Supérieur général et les Prêtres de la Congrégation de la Mission, de l'effet et 
contenu en icelles, suivant l'arrêt dudit Conseil de cejourd'huy dix février mil sept cent trente-neuf. 
Signé : TOURNAY. 
____________ 
 
10 FÉVRIER 1739.- ARRÊT DU GRAND CONSEIL DU ROI, 
ENREGISTRANT LES LETTRES PATENTES DU 27 JANVIER 1739 
 
Veu par le Conseil l'arrêt du Conseil d'Etat du Roy, rendu entre les Prêtres de la Congrégation de la 
Mission, et les sieurs Gigous, le Blanc et Saint-Mars, Freres de ladite Congrégation, par lequel Sa 
Majesté a évoqué à Elle et à son Conseil l'instance pendante entre les parties aux requêtes du Palais, 
et y faisant droit, déboute les sieurs Gigous, le Blanc et Saint-Mars des demandes par eux faites de 
salaires, gages et pensions, à l'encontre desdits Prêtres de la Congrégation de la Mission, et pour 
prévenir pareillement les contestations à l'avenir, Sa Majesté ordonne que ceux qui sortiront d'eux-
mêmes de ladite Congrégation, ou qui seront congédiez par l'ordre de leurs Supérieurs, ne pourront 
intenter aucune action contre le corps ou maisons de ladite Congrégation de la Mission pour le 
payement d'aucuns salaires ni pensions quelconques, du 10 janvier 1670 ; Signé, le Tellier. 
Lettres patentes accordées par le Roy au sieur Jean Couty, Supérieur général de la Congrégation de 
la Mission et les Prêtres de la même Congrégation, par lesquelles Sa Majesté confirme ledit arrêt du 
Conseil d'Etat du 10 janvier 1670, et en conséquence ordonne que ceux qui sont sortis ou qui 
pourront sortir d'eux-mêmes de la Congrégation de la -Mission, ou qui en ont été ou en seroient 
congédiez par l'ordre de leur Supérieur, ne pourront intenter aucune action contre le corps ou les 
maisons de ladite Congrégation pour le payement d'aucuns salaires ou pensions quelconques ; et en 
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cas qu'il eût été formé quelques contestations sur ce sujet, en quelque tribunal que ce puisse être, Sa 
Majesté les évoque à sa personne et à son Conseil ; et pour y être fait droit les renvoye au Grand 
Conseil, où il sera pourvû conformément audit arrêt du 10 janvier 1670 et à ces présentes, attribuant 
à cet effet, en tant que besoin seroit, audit Grand Conseil, toute cour, jurisdiction et connoissance, 
ainsi que des autres procès, différends et affaires concernant les maisons de ladite Congrégation, 
établies dans toute l'étenduë du Royaume, suivant qu'il est porté par les Lettres patentes du 28 
février 1684, et premier septembre 1718, au Conseil adressantes aux fins d'enregistrement, données 
à Versailles le 27 janvier 1739 ; signé, Louis ; et plus bas, par le Roy, Phelypeaux ; et scellées du 
grand sceau de cire jaune et contrescellées. 
Requête présentée au Conseil par ledit sieur Jean Couty, Supérieur général de la Congrégation de la 
Mission, et les Prêtres de ladite Congrégation, à ce qu'il plaise au Conseil ordonner que lesdites 
Lettres patentes du 27 janvier 1739, ensemble ledit arrêt du Conseil d'Etat du 10 janvier 1670, 
seront enregistrés ès registres du Conseil, pour être exécutés selon leur forme et teneur, et joüir par 
les supplians de l'effet et contenu en iceux ; 
Conclusions du Procureur général du Roy ; 
Le Conseil a ordonné et ordonne que ledit arrêt du Conseil d'Etat du 10 janvier 1670, ensemble 
lesdites Lettres patentes du 27 janvier 1739, seront enregistrés ès registres du Conseil, pour être 
executés selon leur forme et teneur, et joüir par le Supérieur général et les Prêtres de la 
Congrégation de la Mission, de l'effet contenu en iceux. 
Fait audit Conseil à Paris le dixième jour de février mil sept cent trente-neuf. Collationné. 
Signé : TOURNAY. 
Collationné aux originaux par Nous Ecuyer, Conseiller, Secretaire du Boy, Maison, Couronne de 
France et de ses Finances. 




EXTRAIT DE L'AMI DE LA RELIGION DU MERCREDI 25 JUILLET 1827 
SUR LA NOMINATION D'UN SUPÉRIEUR GÉNÉRAL DES LAZARISTES  
(Cf. pages XXXIX et 122.) 
 
Nous avons donné le texte de l'ordonnance relative à cette nomination, mais quelques journaux 
ayant élevé a cet égard des difficultés et des doutes, il est à propos d'expliquer les motifs de la 
mesure qui a été prise ; nous commencerons par quelques détails historiques sur la Congrégation 
des Lazaristes. 
On sait que cette Congrégation fut fondée en 1625 par saint Vincent de Paul, qui en fut le premier 
Supérieur général ; elle fut destinée à évangéliser le peuple dans les campagnes, à envoyer des 
missionnaires en pays étranger, et à diriger des séminaires. L'Archevêque de Paris, J.-F. de Gondi, 
approuva l'institut en 1626 ; Louis XIII l'autorisa par lettres patentes de 1627 et 1630, enregistrées 
au Parlement en 1631, et Urbain VIII érigea la Congrégation par une bulle. Cette Congrégation fut 
établie d'abord au collège des Bons-Enfans, rue Saint-Victor, depuis le séminaire Saint-Firmin ; peu 
après on lui céda la maison de Saint-Lazare, dans le faubourg Saint-Denis. Cette maison devint le 
chef-lieu de la Congrégation, et de là lui vint le nom de Lazaristes, sous lequel elle est plus connue. 
La Congrégation s'étendit en peu de temps dans le reste du royaume ; elle avoit plus de 50 
séminaires ; elle étoit chargée des cures des résidences royales, et dirigeoit la maison de détention 
près Saint-Lazare. De plus, elle avoit des établissements en Italie, en Piémont, en Espagne, en 
Portugal, en Pologne, à Constantinople et dans les échelles du Levant, en Barbarie et jusqu'en 
Chine. 
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Outre la Congrégation des prêtres, saint Vincent de Paul avoit encore fondé cette autre 
Congrégation si précieuse, et qui suffiroit pour faire bénir sa mémoire, la Congrégation des Filles de 
la Charité, qui, depuis 200 ans, a rendu tant de services à l'humanité, consolé tant de misères, 
soulagé tant de douleurs, fait éclore tant d'héroïques vertus. Le saint voulut que les Sœurs fussent 
toujours sous la direction des Supérieurs généraux des Lazaristes. 
Supprimée en 1792 avec les autres congrégations religieuses, la Congrégation des Lazaristes fut 
rétablie sous la restauration, par une ordonnance du 3 février 1816 ; le feu roi lui accorda une 
maison, rue de Sèvres, maison qui vient d'être augmentée par une acquisition faite sur les fonds de 
la liste civile concurremment avec ceux de l'État. Outre cette maison qui est le chef-lieu, les 
Lazaristes dirigent le grand séminaire d'Amiens et les grands et petits séminaires de Cahors, de 
Montauban, de Carcassonne, de Saint-Flour et de Vannes. 
Ils ont quelques établissemens en forme de collèges, et dans la dépendance de l'Université ; leur 
principale maison de ce genre est à Montdidier. De plus, ils ont conservé leurs établissemens hors 
du royaume, et ils envoient des missionnaires dans le Levant où ils ont des maisons et des églises 
desservies par leurs soins. Enfin ce sont eux qui dirigent les Filles de la Charité répandues dans tout 
le royaume, et ils s'associent ainsi au bien que font ces pieuses et charitables filles, qui ont en 
France 300 établissemens ; leur maison chef-lieu est rue du Bac. 
Un journal a élevé des doutes sur l'existence légale des Lazaristes en France ; on a prétendu qu'ils 
n'étoient pas autorisés ; mais il suffit de se rappeler tous les actes qui les concernent. Un décret du 7 
prairial an XII rétablit cette Congrégation ; depuis, un autre décret du 26 septembre 1809 la 
supprima. Une ordonnance du 3 février 1816, insérée au Bulletin des lois, rapporte ce décret. Voilà 
donc la Congrégation reconnue et autorisée. Une suite d'actes postérieurs supposent et confirment 
l'ordonnance du 3 février. Une ordonnance du 2 avril 1816 accorda un secours annuel de 4 000 
francs aux Lazaristes, et une décision royale du 10 novembre 1819 porta ce secours annuel à 10 000 
francs. Les traités et acquisitions faits par la Congrégation ont été constamment soumis à 
l'approbation du Roi, qui, par des ordonnances spéciales, a autorisé le Supérieur à passer ces actes 
au nom de la compagnie. La Congrégation a donc en sa faveur des titres nombreux qui assurent son 
existence. 
Aux termes de ses statuts, elle doit être gouvernée par un Supérieur général qui réside au chef-lieu. 
Ce Supérieur a toujours été Français, et de Paris où il demeuroit, il exercoit son autorité sur tous les 
membres de la Congrégation, en quelque pays qu'ils fussent. En 1697, après la mort de M. Jolly, 
Supérieur général, il fut question de nommer un Lazariste né en Savoie, et qui avoit toujours 
demeuré en France ; Louis XIV déclara que cette nomination ne seroit pas reconnue. On craignit 
que, si le Supérieur étoit un étranger, il ne mît des étrangers à la tête des établissemens en France ou 
des missions françaises, et que la Congrégation ne cessât ainsi d'être française. Le successeur de M. 
Jolly fut donc un Français, M. Pierron. 
Le dernier Supérieur général fut M. Cayla de la Garde, que la Révolution força de passer en Italie, 
et qui y est mort vers 1800. On ne pouvoit, dans l'état des choses, lui donner un successeur. Le Pape 
nomma [189] provisoirement deux Vicaires généraux, l'un pour la France, l'autre pour les pays 
étrangers. Les circonstances étant devenues plus favorables, et la Congrégation étant rétablie en 
France sur l'ancien pied, ses membres souhaitoient de se trouver comme autrefois réunis sous un 
même chef. Cette mesure présentoit quelques difficultés ; d'après les statuts, l'élection du Supérieur 
devoit se faire en assemblée générale composée de tous les supérieurs des maisons particulières et 
d'un certain nombre de députés. Mais la Congrégation ayant deux Vicaires généraux d'une autorité 
égale, qui auroit fait la convocation ? Le Vicaire général étranger ne pouvoit convoquer les 
Français, et réciproquement. On pouvait craindre d'ailleurs que les Lazaristes étrangers n'eussent 
quelque répugnance à concourir à l'élection d'un Français. Enfin, dans l'agitation où sont encore 
quelques pays, la convocation générale pouvoit éprouver des obstacles, et peut-être que, dans la 
disposition actuelle des esprits en France, ou eût pris ombrage d'une nombreuse réunion de prêtres, 
réunion pour laquelle la maison chef-lieu eût été tout-à-fait insuffisante. 
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Il falloit donc recourir à un moyen extraordinaire : les deux Vicaires généraux eurent eux-mêmes la 
pensée de solliciter l'intervention du souverain Pontife. D'un autre côté, les Lazaristes français 
souhaitoient un Supérieur de leur nation. Le Gouvernement du Roi négocia donc à Rome pour 
conserver à la France le privilège dont elle avoit toujours joui. Le résultat de ces démarches fut 
l'assurance positive donnée le 13 mai 1826 à l'ambassadeur de France, par le cardinal-secrétaire 
d'État, que le nouveau Supérieur général seroit Français. Les Lazaristes de France exprimèrent alors 
le désir que le choix tombât sur M. de Wailly, supérieur du séminaire d'Amiens, ecclésiastique 
distingué par ses lumières, sa piété et son expérience. M. de Wailly a été employé dans les missions, 
et a professé dans les séminaires de Chartres et de Saint-Brieuc. Pendant la Révolution, il se retira 
en Allemagne, où M. l'évêque de Boulogne lui donna des pouvoirs extraordinaires pour son diocèse. 
En 1807, il devint directeur au séminaire d'Amiens, et il en est supérieur depuis 1813. C'est lui qui a 
formé le pensionnat de Montdidier. 
Le Roi approuva le vœu des Lazaristes, et recommanda M. de Wailly ; en conséquence, le Pape 
promit de le nommer. Quelques difficultés s'élevèrent de la part des Lazaristes romains, qui 
voyoient peut-être avec peine cette élection d'un étranger ; mais le Gouvernement français ayant 
insisté, le saint Père prononça la nomination de M. de Wailly, par son bref du 16 janvier 1827. Ce 
bref est dans la forme la plus solennelle, ad futuram rei memoriam, et sous l'anneau du pécheur ; 
nous en citerons ce qu'il offre de plus important : 
« A la suite des dernières révolutions qui ont agité presque toute l'Europe, alors que la Congrégation 
des prêtres séculiers de la Mission avoit perdu son Supérieur général, Pie VII, notre prédécesseur 
d'heureuse mémoire, choisit deux de ses membres, et les établit sous le titre de Vicaires généraux 
pour la gouverner, l'un en France, l'autre dans les pays étrangers. Mais notre très-cher fils en J.-C. 
Charles X, roi très-chrétien, nous a naguère prié et supplié avec de vives instances, par l'organe de 
N. C. F. le duc de Laval-Montmorency, son ambassadeur extraordinaire auprès de nous, de choisir 
et de nommer l'un de ces prêtres français qui résideroit à Paris, et prendroit le gouvernement de la 
Congrégation. 
« C'est pourquoi ayant considéré que ce pieux institut dont saint Vincent de Paul a été le père, et la 
France le premier berceau, a toujours eu un Français pour Supérieur général ; qu'à l'administration 
de l'institut est jointe encore celle des Filles de la Charité, répandues en grand nombre sur presque 
tous les points de la France, et qui, par les soins touchans qu'elles prodiguent aux malades dans les 
hôpitaux, font l'admiration et l'édification tout à la fois de ceux-là même qui sont peu disposés en 
faveur de la religion catholique ; fermement convaincu que cette élection sera très-avantageuse au 
bien de la religion et de l'Église, nous avons cru devoir accéder aux désirs de S. M. T. C. En 
conséquence, informé, par de graves et nombreux témoignages, de la piété, des lumières, de la 
sagesse et de l'expérience de N. C. F. Pierre de Wailly, prêtre, nous le nommons, par notre autorité 
apostolique, préfet, ou, comme ou l'appelle, Supérieur général de toute la Congrégation de la 
Mission, et ordonnons que son domicile sera à Paris, où est la mission principale et le chef-lieu de la 
société. 
« Nous lui accordons et conférons tous les pouvoirs, honneurs, droits et prérogatives, dont ceux qui 
exercent des fonctions semblables ont usé et joui d'après les réglemens et statuts de la Congrégation. 
De plus, nous lui donnons la faculté de se choisir lui-même son admoniteur et ses assistans. Enfin, 
en vertu de la sainte obéissance, nous enjoignons à tous et chacun des membres de la Congrégation 
de reconnaître ces pouvoirs dans celui à qui nous confions cette charge, et voulons que, du moment 
où notre décret sera connu, les deux Vicaires généraux actuels perdent tous leurs droits, et qu'aucun 
autre n'ose exercer une autorité générale sur toute la Congrégation... » 
Nous supprimons la fin de ce bref, qui contient plusieurs clauses et formules usitées dans la 
chancellerie romaine. Ce bref étant parvenu à Paris, a passé au conseil d'État, où M. le comte 
Portalis a été chargé de faire le rapport. Ce rapport paroît avoir été conçu dans des termes 
favorables. On a remarqué que le [190] saint Père reconnoissoit que le Supérieur général étoit 
toujours un Français, et étoit en même temps Supérieur des Filles de la Charité. Le pouvoir que 
donne le Pape au nouveau Supérieur général de se choisir lui-même ses assistans, est une suite 
naturelle de la première mesure. Le chapitre général ne pouvant être convoqué pour la nomination 
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des assistans, il falloit y pourvoir d'une autre manière. C'est sur la désignation et sur la 
recommandation du Roi que le saint Père a nommé M. de Wailly, et il est dit, vers la fin du bref, 
que cette exception aux règles est pour cette fois seulement. Ainsi, tout devra à l'avenir rentrer dans 
l'ancien ordre, et se régler d'après les formes requises par les statuts de la Congrégation. 
C'est d'après ces motifs qu'a été rendue l'ordonnance du 1er juillet sur le rapport du ministre des 
affaires ecclésiastiques et le conseil d'État entendu. Nous avons déjà donné le texte de cette 
ordonnance, et ce que nous venons d'ajouter suffit pour justifier la mesure qui a été prise, et pour 
montrer que les deux puissances ont été d'accord, et ont eu en vue le bien d'une Congrégation 
respectable et utile. Toutefois, quelques journaux ayant présenté cette affaire sous un faux jour, 
nous joindrons ici la réponse que leur a faite le Moniteur, et qui nous a paru éclaircir leurs 
difficultés : 
« Deux ans après la loi du 8 avril 1802, le chef du Gouvernement d'alors rétablit, par un décret 
rendu en forme administrative, la Congrégation des prêtres de la Mission, dits Lazaristes, dont saint 
Vincent de Paul est le fondateur. 
« Par des décrets subséquens, il accorda à cette Congrégation un secours annuel pris sur les fonds 
généraux du trésor public ; il mit à sa disposition une maison située à Paris, appartenant au domaine 
de l'État, pour servir de maison centrale et de noviciat, et plusieurs établissemens dans les 
départemens au-delà des Alpes ; enfin l'autorisa à accepter un legs fait en sa faveur. 
« Par acte irrégulier, puisqu'il n'a été ni publié ni promulgué, et qu'il étoit même défendu de 
l'imprimer, cette Congrégation fut dissoute. 
« Cet acte pouvoit être regardé comme non avenu mais, pour lever tous les doutes, Louis XVIII le 
rapporta par ordonnance royale insérée au Bulletin des lois, et antérieure à la loi du 2 janvier 1817. 
« La Congrégation des prêtres de la Mission se trouva donc rétablie dans tous les droits que lui avoit 
conférés le premier décret, c'est-à-dire dans la possession d'une existence légale qui la rendoit apte à 
recevoir, acquérir et posséder. 
« Elle a joui de cette existence légale non-seulement sans réclamation, mais même avec 
l'assentiment positif de tous les pouvoirs. 
« En effet, indépendamment des ordonnances royales qui l'ont autorisée à acquérir et posséder 
depuis 1816, la loi des comptes pour chaque exercice a approuvé le secours annuel alloué à cette 
Congrégation par les lois successives de finances. 
« Le ministre des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique a donc dû reconnoître à la 
Congrégation des prêtres de la Mission une existence légale acquise par acte ayant force de loi, et 
dont la possession non contestée étoit confirmée par une nombreuse série d'actes législatifs et 
administratifs 1. » 
                                                 
1
 Les Lazaristes existent légalement depuis 1804, puisqu'en 1804 ils furent légalement institués. 
On vent que le décret furtif de 1809 annulle le décret authentique de 1804. Que s'ensuivroit-il ? qu'au lieu de 
remonter à 1804, le titre légal des Lazaristes ne remonte qu'à 1815, époque de l'ordonnance royale qui 
rétablit le décret de 1804. Ce n'est là qu'une affaire de chronologie. 
Une loi du 2 janvier 1817 n'admet au droit d'acquérir que les établissemens ecclésiastiques reconnus par la 
loi. Soit ; mais la loi du 2 janvier 1817 reconnoissoit implicitement les Lazaristes, puisque les Lazaristes 
existoient légalement avant elle. 
On voit que la question, pour être ramenée à ses termes les plus simples, veut être ainsi exposée : la loi a-t-
elle un effet rétroactif ? (Note de l'Ami de la Religion.) 
2.Voici comment l'Ami de la Religion du mercredi 11 mars 1829 résume cette séance de la Chambre des 
Députés : 
Le 7, le rapport des pétitions est fait par M de Sade. 
. . . . . . . . . . . . . . . . 
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Les sieurs Isambert et Pierre Grand, avocats à Paris, demandent l'interdiction des missions et la prohibition 
des congrégations religieuses. Un grand mouvement se fait dans l'assemblée ; les principaux orateurs de 
la droite montent [191] aussitôt au bureau de M. le président pour se faire inscrire ; MM. Ch. Dupin, 
Delaborde, Méchin, réclament aussi la parole, M. de Sade, rapporteur, expose que la pétition du sieur 
Grand ne contient que des indications courtes et vagues, mais que la commission a examiné avec soin 
celle de l'avocat Isambert. Le rapporteur considère la législation relative aux associations religieuses. Les 
sociétés des Missions-Étrangères, des Lazaristes, des missions du Saint-Esprit et des missions de 
France ont été autorisées depuis la restauration par des ordonnances royales. Les trois premières 
reçoivent des subventions sur le budget. M. de Sade pense que ces congrégations auroient besoin d'une 
autorisation plus positive, et devroient être sonmises à une règle unique. Il termine en blamant sans 
ménagement les missionnaires de France, et propose le renvoi des pétitions au garde des sceaux pour 
l'exécution des lois du royaume. 
M. de Lépine remonte aux lettres patentes de 1627 pour élablir l'origine légale des Lazaristes. Un décret de 
l'an XII les a rétablis. C'est en vain qu'on invoqueroit la loi de 1792, qui abolit toutes les congrégations ; 
car il est des lois de cette époque qui prononcent la déportation d'un évêque qui oseroit s'opposer au 
mariage d'un prêtre, qui ordonnent la déchéance du roi, la proscription du clergé, le culte de la déesse 
Raison, etc. Or ces lois, faites en haine de la religion et de la monarchie, ne sont-elles pas abrogées par 
la Charte qui a restauré l'une et l'autre ? Quant aux missions de France, l'honorable membre oppose au 
sieur Isambert son confrère M. Billecoq, qui a su si bien les défendre dans un discours dont l'orateur lit un 
passage. Un évêque qu'on ne taxera ni de superstition ni de fanatisme, un publiciste de nos jours, M. de 
Pradt quand il étoit évêque de Poitiers, fit lui-même faire dans son diocèse une mission dont il se loua des 
résultats. 
M. Kératry répond que les missions de ce temps étoient du moins soumises au. Gouvernement. Il se plaint 
de ce qu'on ait donné à M. de Rauzan le titre de chef des missions. Il prétend que les missions de 
l'intérieur portent partout le trouble, et qu'il n'aura servi à rien de supprimer les Jésuites, si ou tolère ces 
exercices. On ne doit pas plus souffrir le tapage religieux des missionnaires, que le tapage trop royaliste 
des jeunes procureurs du Roi. Il gémit de voir se former tant de couvens de femmes qui ne servent à 
rien. Quant aux missions étrangères, il est persuadé qu'elles ne produisent pas les effets qu'on leur 
attribue, que les prêtres ne vont chez les sauvages que pour aller commander des peuplades à la 
manière du docteur Francia. Les expressions de M. Kératry excitent à tout moment les murmures et les 
interruptions de la droite. Il termine en citant ces paroles de M. de Chiteaubriand à l'ouvertitre du 
conclave, que la religion doit aujourd'hui s'approprier à la sociélé perfectionnée. 
Le ministre des affaires ecclésiastiques se plaint d'abord de l’orateur précédent qui a traité le clergé d'une 
manière offensante, et qui s'est exprimé de manière à blesser les âmes pieuses dans ce qu'elles ont de 
plus cher. Il examine ensuite la pétition, et regrette d'y trouver des paroles aigres et injurieuses, de 
vagues allégations, des accusations indiscrètes. il est étonné que M. Isambert torture l'Almanach du 
clergé, pour y trouver ce qui n'y est pas. Le prélat distingue les missions intérieures et les congrégations 
qui tiennent des séminaires. Les rnissions intérieures ne sont point une innovation, les évêques les ont 
toujours encouragées, et ils en ont le droit, Louis XVIII autorisa une société de missionnaires par une 
ordonnance du 25 septembre 1816. Ces missionnaires ne sont liés par aucun voeu, et travaillent sous 
l'autorité des évêques. Louis XYIII a autorisé les missionnaires du diocèse de Besançon par ordonnance 
du 3 février 1816. Les missions sont nécessaires, vu le petit nombre des prêtres de paroisses ; elles ont 
contribué puissamment à l'amélioration des moeurs en plusieurs lieux. S'il y a eu des écarts de zèle, le 
Gouvernement saura les réprimer. 
Quant aux congrégations dénoncées, elles n'ont point de rapport avec les missions à l'intérieur. Les 
Lazaristes ont donné quelques missions dans les campagnes, mais en petit nombre ; ils rendent 
beaucoup de services pour les missions étrangères. M. l'évêque de Beauvais fait leur éloge ; il parle 
surtout, avec l'accent de l'estime et de la reconnoissance, de la congrégation de Saint-Sulpice, si chère à 
Fénelon, et si bien appréciée par M. le cardinal de Bausset. Le prélat signale les dangers d'une pétition 
propre à alarmer, à diviser, à aigrir les esprits. Il espère que l'ordre du jour en fera justice, qu'on ne 
reviendra point sur ce qui est établi, et qu'on ne voudra pas inquiéter ou détruire ce qui a été institué, et 
mettre en doute la légalité d'établissemens utiles. La chambre protégera des prêtres modestes et 
paisibles, et respectera l'œuvre et le nom de saint Vincent de Paul. 
M. Marchal prononce un discours contre les missionnaires, et cherche à combattre les assertions du 
ministre. 
M. de Montbel s'étonne que M. Kératry ait évoqué l'affaire du procureur du Roi de Domfront à l'occasion des 
missionnaires, et de ce que le pétitionnaire invoque à tout moment, et sans discernement, l'Almanach du 
clergé. L'orateur le renvoie plutôt au Bulletin des lois, où l'on peut voir l'ordonnance, contresignée Lainé, 
qui a autorisé les missionnaires de France. Ils n'exercent d'ailleurs que sous l'autorité des ordinaires. M. 
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La séance est ouverte à une heure et demie. 
. . . . . . . . . . . . . . 
L'ordre du jour est une suite de rapports de la Commission des pétitions. 
M. le comte de Sade, premier rapporteur... 
Deux pétitions vous sont présentées... [191] 
MM. de Lépine, de Conny, de Montbel et plusieurs autres membres de la droite se lèvent à la fois 
et demandent la parole. 
Au même instant douze on quinze députés du côté gauche se lèvent aussi : Je demande la parole! Je 
demande la parole! 
(Une longue et vive agitation règne dans l'Assemblée : M. le Président est entouré d'orateurs qui 
vont se faire inscrire et prendre leur tout, pour la discussion qui se prépare. La séance reste un 
instant suspendue. M. le rapporteur essaie de se faire entendre ; sa voix est couverte par le bruit des 
conversations.) 
M. de Chauvelin. Ces Messieurs sont plus pressés de répondre que d'entendre. (On rit. - Profond 
silence.) 
M. de Sade, rapporteur. Messieurs, deux pétitions [192] vous sont présentées relativement à 
l'existence en France de sociétés religieuses qui se livrent à l'exercice des missions, tant à l'intérieur 
qu'au dehors du royaume. Une par M. Grand et l'autre par M. Isambert, tous les deux avocats du 
barreau de Paris. 
La première se borne à quelques réflexions courtes et vagues et, à vrai dire, ne contient presque que 
la copie d'un procès et d'une condamnation judiciaire pour un fait qui eut lieu à la suite dune 
mission, relation qui, du reste, avait déjà été imprimée. Nous n'aurons donc à peine à vous en 
entretenir. 
                                                                                                                                                                  
que la religion avoit besoin d'être épurée, et qu'elle doit être constamment sous une surveillance spéciale. 
Il faut donc qu'après avoir été longtemps proscrite elle soit, comme les malfaiteurs, placée sous la 
surveillance de la haute police. Ailleurs, il dit que Jésus-Christ a voulu donner au mosaïsme concentré 
dans la Judée, l'universalité d'après une nouvelle forme. 
M. Agier demande que l'on divise la question, et que l’on vote séparément sur les missionnaires de France 
pour le renvoi de la pétition au garde des sceaux. 
Une grande agitation succède à cette proposition ; toute la droite s'y oppose. M. le président prononce la 
clôture, et insiste pour que la division ait lieu. Il met d'abord aux voix l'ordre du jour sur les Lazaristes, 
les Missions-Étrangères, celles du Saint-Esprit et les Sulpiciens : il est adopté presque à 
l'unanimité. L'ordre du jour mis ensuite aux voix sur les missionnaires de France présente une épreuve 
la plus douteuse ; le cÔté et le centre droit, moins le bataillon de M. Agier, se lèvent pour son adoption ; 
mais MM. de Charencey et Delalot n'ont point cette fois voté avec le côté gauche. M. de Conny et d'autres 
députés royalistes réclament l'appel nominal.M? Royer-Collard consulte le bureau, et annonce que la 
pétition est reuvoyée au garde des sceaux en ce qui concerne les missions de France. [192]  
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Dans la seconde, M. Isambert, en s'élevant fortement contre l'existence de ces Congrégations, entre 
dans un examen approfondi et détaillé de notre législation, pour démontrer leur illégalité. Il se plaint 
des mauvais effets que produisent leurs prédications, et il invoque contre elles l'exécution des lois 
du royaume. 
Cette pétition mérite un examen plus sérieux. 
Le premier point sur lequel votre commission doit en conséquence appeler votre attention, est l'état 
de notre législation sur les Congrégations religieuses. Elle n'a pas cru cependant devoir entrer dans 
des développements étendus sur ce sujet. Il a été traité avec quelque soin devant l'une et l'autre 
Chambre à l'occasion de l'existence d'une société célèbre, et c'est dans votre dernière session qu'il a 
été discuté devant vous. 
Nous nous contenterons de vous rappeler le résultat de l'analyse de notre législation sur cette 
importante matière, tel qu'il vous fut alors présenté. Cet état n'a pas été et ne pouvait guère être 
contesté, n'étant que le simple relevé de dispositions positives. Par le décret du 13 février 1790 et 
celui du 18 août 1792, toute espèce d'associations religieuses, même celles de charité ou de pure 
piété, furent supprimées. Cette prohibition fut renouvelée par la loi qui accompagna le Concordat en 
1802 ; aucune modification ne lui fut apportée jusqu'au décret du 22 août 1804, qui, tout en 
renouvelant la défense de former de ces associations, ajoute article 4 : « A moins qu'elles n'aient été 
formellement autorisées, par un décret impérial. » Dans sa marche vers l'usurpation de tous les 
pouvoirs, le chef du Gouvernement s'arrogeait ainsi un droit que la loi n'accordait pas. 
Les choses en restèrent là jusqu'à la loi de 1825, qui, en stipulant qu'aucune Congrégation de 
femmes ne pourrait être autorisée qu'en vertu d'une loi, comprit implicitement celles d'hommes dans 
la même disposition, ainsi que cela fut reconnu par les ministres eux-mêmes dans la discussion. La 
loi de 1817 qui portait qu'aucun établissement ecclésiastique ne pourrait posséder qu'en vertu d'une 
loi, semblait déjà reconnaître la nécessité d'une autorisation législative. Dans le fait, du moins 
jusqu'à cette dernière loi de 1817, le Gouvernement, héritant des pouvoirs que s'était donnés celui 
qui l'avait précédé s'est cru fondé à délivrer de ces autorisations, et a usé de ce droit, ainsi que cela 
vous sera exposé. 
Il s'agit maintenant de savoir à quelle époque et par quelle autorité ont été rétablies les différentes 
sociétés de missionnaires. Le chef du Gouvernement impérial, mû, à ce qu'il paraitrait, en grande 
partie par les avantages qu'il espérait retirer des missions étrangères pour ses relations extérieures, 
releva cet institut, en le confiant à la Congrégation de Saint-Lazare, par un décret du 27 mai 1804. 
Les Missions-Étrangères elles-mêmes et celles du Saint-Esprit furent rétablies par un autre décret du 
23 mars 1805. Il est à remarquer que ces actes d'institution n'ont pas été rendus publics. 
Quelques missions furent subséquemment tolérées ou encouragées même à l'intérieur. Des secours 
furent accordés en leur faveur, et des démarches furent faites dans l'espoir d'obtenir la permission 
d'établir un corps de missionnaires pour ce service. Mais cet espoir ne tarda pas à être déçu. Celui 
qui affectait également les deux puissances, qui ne voulait pas même permettre aux mandements des 
évêques de paraître sans subir sa censure, ne pouvait voir qu'avec une égale défiance les 
mouvements de la chaire chrétienne comme ceux de la tribune politique. 
Toutes les missions furent donc supprimées par un décret du 26 septembre 1809, et défense fut faite 
d'employer leurs prêtres, même comme simples prédicateurs, les regardant, fut-il dit, comme des 
gens dangereux et qui ne faisaient qu'agiter le peuple. Nous devons remarquer que non seulement ce 
décret ne fut jamais rendu public, mais qu'il portait même la singulière injonction de ne pas 
l'imprimer. 
Les missions furent plus favorablement traitées après la Restauration. Ceux qui eurent à cette 
époque la direction de nos affaires, leur attribuant peut-être autant d'importance dans l'ordre 
politique que dans l'ordre religieux, ne tardèrent pas à les rétablir et à les favoriser singulièrement. 
On ne se contenta pas de relever les anciens instituts : de nouveaux furent créés. Ces Congrégations 
réçurent en conséquence successivement l'existence en vertu d'ordonnances royales. Les Missions-
Étrangères le 2 mars 1815 ; les Congrégations de la Mission (et) de Saint-Lazare et celle du Saint-
Esprit le 3 février 1816 ; et les Missions dites de France, le 25 septembre de la même année. 
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De ces différentes ordonnances, la première n'a pas été publiée. Les deux autres, celles des 3 février 
et 25 septembre 1816, sont insérées au Bulletin des lois. 
Il existe donc actuellement en France quatre sociétés confondues sous la dénomination commune de 
société de missionnaires. [193]Celle des Missions-Étrangères, qui ne s'occupe, ainsi que l'indique 
son nom, que d'envoyer des missionnaires dans les contrées éloignées ; 
Celle du Saint-Esprit, qui est destinée à fournir des prêtres à nos colonies ; 
Celle de Saint-Lazare, fondée par saint Vincent de Paul, principalement dans le but de diriger les 
Sœurs de la Charité, et dont l'existence nous en a été représentée comme presque inséparable de 
celle de ces respectables filles. Les Lazaristes ont quelques établissements à l'étranger et ils font 
aussi dans les campagnes quelques modestes missions, contre lesquelles il ne s'est jamais élevé de 
réclamations. Ils ont, en outre, dans les départements, quatre établissements soumis au régime 
universitaire. Ces trois sociétés reçoivent annuellement par la loi des finances une allocation au 
budget des affaires ecclésiastiques sous le titre de secours, et leurs défenseurs en déduisent une sorte 
de reconnaissance de la part des Chambres en leur faveur. 
Enfin la société des Missions dites de France ; c'est celle qui parcourt le royaume avec tant d'éclat 
et qui a rendu la plupart de nos villes le théâtre de ces cérémonies et des prédications qui ont été, et 
sont toujours l'objet de si vives attaques. Nous devons encore vous faire observer que celle-ci est de 
fondation toute récente, tandis que les autres sont toutes d'anciens instituts renouvelés ; et que les 
services qu'ils avaient rendus ont été assez généralement reconnus. 
Les renseignements que nous nous sommes procurés portent que toutes ces congrégations sont et 
restent soumises à la juridiction de l'ordinaire. Cette soumission est même spécifiée dans 
l'ordonnance d'institution et dans les statuts publiés des Missions de France. Nous n'avons aucun 
lieu de douter que la même règle ne soit observée par les autres, quoiqu'il soit à regretter que la 
même publicité ne leur ait pas été donnée. 
Il existe encore dans plusieurs départements des ecclésiastiques qui pratiquent quelquefois des 
missions. Mais il paraît certain qu'il n'exercent jamais de fonctions hors de leurs diocèses respectifs. 
Ils y remplissent aussi la tâche de prêtres et nous ont été présentés comme n'étant nulle part 
constitués en véritable association religieuse. 
Le pétitionnaire s'élève fortement contre la réception du bref du pape du 16 janvier 1827, qui réunit 
sous un seul Supérieur français et résidant en France toute la Congrégation des Lazaristes. Il dit 
qu'il contient des clauses dérogatives à nos lois et il en demande la publication. Mais ce bref n'a été 
admis par ordonnance du 1er Juillet, qu'avec un article qui porte « qu'il est reçu sans approbation 
des clauses qu'il renferme et qui pourraient être contraires à la Charte constitutionnelle ou aux 
libertés et maximes de l'Église gallicane ». Nos règles, tant anciennes que nouvelles, en pareille 
occasion, ont donc été observées, et nous ne connaissons aucune loi qui exige la publication de ces 
actes. 
Nous ne pouvons que regretter la confusion que jettent trop souvent dans notre législation les 
empiètements successifs des décrets et ensuite des ordonnances sur ce qui devait être, et sur ce qui 
même, en effet, a quelquefois été réglé par la loi. Tous les jours nous en révèlent les inconvénients, 
et plus peut-être que tout autre, l'importante matière qui nous occupe. Si, dans cet état d'incertitude, 
nous devions donner notre opinion, nous dirions que seulement dans l'hypothèse que le décret de 
1804 a pu rapporter les dispositions de la loi de 1802, et en admettant l'espèce de jurisprudence 
établie sur ce fait par le Gouvernement impérial, on pourrait regarder comme suffisamment 
autorisée l'existence des sociétés de missionnaires. 
Mais il y aurait dans ce cas peut-être une exception à faire. Nous ne pouvons pas croire qu'une 
ordonnance qui n’a pas été rendue publique dans les formes accoutumées puisse avoir cette force. 
Or, celle qui institue les Missions étrangères n'a pas été publiée. Il est fâcheux que l'exception 
tombe sur celle de ces sociétés dont l'utilité et le dévouement sont le moins sujets à contestation. Un 
acte qui n'est communiqué qu’aux parties intéressées ne peut avoir l'effet de légalité publique requis 
pour un établissement de cette nature. C'est avec peine, que nous avons, à l'occasion de ces sociétés, 
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rencontré plusieurs de ces actes occultes. Les études et les recherches auxquelles s'est livré le 
pétitionnaire pour la collection de nos lois, lui ont donné le moyen d'en découvrir un grand nombre 
d'autres. Il nous a remis une liste de 144 ordonnances ou autres documents rendus sans publicité 
depuis la Restauration jusqu'en 1821 seulement, se rapportant presque tous à des objets d'intérêt 
général. (Mouvement à gauche.) Nous ne pouvons nous abstenir de remarquer combien cette 
clandestinité est en opposition complète avec l'esprit et la pratique d'un système de Gouvernement 
dont aucun acte ne doit craindre ou négliger de voir le jour. 
Le pétitionnaire apporte un autre motif de illégalité des missionnaires. Il argumente d'un article de 
la loi du 8 avril 1802 pour en déduire que, comme prêtres ambulants, ils n'ont pas le droit d'exercer 
leur ministère. Ce motif ne nous a pas paru fondé. Le pétitionnaire cite à l'appui de son opinion 
l'article 33 ; mais il porte seulement que « toute fonction ecclésiastique est interdite à tout prêtre qui 
n'est attaché à aucun diocèse ». Or, les différentes sociétés des missionnaires ont leurs 
établissements dans le diocèse de Paris, et y sont par conséquent attachés. L’interdiction portée dans 
l'article ci-dessus ne peut leur être [194] appliquée. Leurs membres sont tenus d'obtenir la 
permission de l'évêque dans le diocèse duquel ils se proposent d'exercer et rien ne prouve qu'ils 
soient jamais exemptés de cette formalité. 
Mais quand bien même on serait porté à faire la part du temps et de l'exemple, et à regarder les 
établissements ecclésiastiques antérieurs à 1817 comme suffisamment autorisés par de simples 
ordonnances, il ne s'ensuivrait pas qu'ils eussent aussi capacité pour posséder. La loi rendue cette 
année porte positivement que ces établissements ne pourront posséder qu'autant qu'ils seront 
reconnus par la loi. Cette stipulation ne peut être ni méconnue ni éludée ; il est même à remarquer 
que le projet présenté par les ministres portait : « Les établissements légalement autorisés », et que 
pour qu'il ne put y avoir d'équivoque, les Chambres, dans la discussion, substituèrent à ces 
expressions celles que nous venons de rapporter, de : «reconnus par la loi ». En admettant par les 
motifs que nous avons rapportés, qu'ils ont pu pendant une certaine période jouir, en vertu d'actes 
administratifs, d'une certaine tolérance d'existence, il nous paraît hors de doute que, pour être 
propriétaires, il leur faudrait la sanction législative. 
Nous ne croyons donc pas nous éloigner de notre devoir en demandant à exprimer le vœu que tout 
ce qui touche à l’importante question des Congrégations religieuses soit enfin soumis à une règle 
stable, précise et large, telle qu'elle convient au Gouvernement sous lequel nous avons le bonheur 
de vivre. Tant que nous demeurerons dans l'état de confusion et d'insuffisance dont nous venons 
d'essayer de vous donner quelque idée, nous serons continuellement exposés à des plaintes et à des 
dénonciations. Les tribunaux eux-mêmes hésiteront sur la règle à suivre. Me Isambert nous rapporte 
en effet un jugement de celui de Quimper qui prononce que la société des missions n'est pas dûment 
autorisée. Nous courons sans cesse le risque de voir renouveler de futiles et fatigantes querelles et 
dont nous voudrions tous voir le terme. Nous pourrions malgré nous, être rappelés à instituer des 
recherches ou à suggérer des mesures qui ne seraient pas exemptes de quelque apparence de 
rigueur. Non, certes, qu'en faisant cette remarque, nous nous faissions tromper ou toucher par ces 
cris de persécution et de spoliation que depuis quelque temps on ne cesse de faire retentir avec 
autant d'éclat que peu d'effet. Nos lois, non seulement défendent toute corporation religieuse, mais 
elles interdisent aussi à tous les citoyens de s'associer librement dans quelque but que ce soit. Cette 
disposition peut-être, nous estimons qu'elle est en effet dure et peu d'accord avec notre système 
constitutionnel. Il nous est en conséquence permis d'en procurer l'abrogation par tous les moyens 
légitimes. Mais tant qu'elle subsiste, nous lui devons tons, prêtres et laïcs, une égale soumission. 
Car on a beau nous étourdir de bruyantes déclamations, cette prohibition peut bien porter quelque 
atteinte à nos droits, mais aucune à notre conscience. Appeler son exécution de la persécution, n'est 
autre chose que chercher, à l'aide d'hypocrites exagérations, à produire un effet calculé. 
Voix à gauche : Bien ! très bien 
M. le comte de Sade, rapporteur. Il nous reste à vous entretenir de la dernière partie de la pétition. 
Son auteur s'y plaint des mauvais effets qui, plus d'une fois, auraient accompagné les prédications 
des missionnaires. Il se plaint que, loin d'être un moyen d'édification et de rapprochement, elles 
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n'ont que trop souvent été une source de scandale et de discorde. (Murmures à droite.) Nous ne 
nous étendrons pas sur ces graves accusations. 
Votre commission n'a pas cru, et vous ne croirez probablement pas vous-mêmes, que sa tâche fût ici 
de s'ériger en commission d'enquête pour rechercher ou vérifier les faits dénoncés. Il nous eût fallu 
alors examiner s'il convenait d'attribuer exclusivement les résultats fâcheux que nous avons vus 
avec regret être la conséquence de plusieurs missions, au zèle outré des prédicateurs ; et si les 
préventions avec lesquelles ils avaient été accueillis et les vives oppositions qu'ils avaient 
éprouvées, ne méritaient d'encourir aussi leur part de blâme. Il nous eût fallu faire avec justice, la 
part des fautes de la censure. Si cette tâche délicate nous eût été imposée, nous n'eussions rien 
négligé pour nous en acquitter avec impartialité, mais nous n'aurions jamais pu l'entreprendre sur 
les seuls documents mis à notre disposition par le pétitionnaire, ne consistant que dans quelques 
relations locales ou la répétition de faits déjà consignés dans d'autres publications ; ces pièces n'ont 
aucun de ces caractères d'évidence légale sur laquelle une décision puisse se fonder. 
Cependant le caractère honorable de celui qui vous les a remises... (Rires à droite.) 
Voix à gauche : Oui, oui, très honorable! 
M. le comte de Sade, rapporteur..., a notoriété publique qui confirme ces récits et qui ne nous 
permet pas de douter que l’ordre n'ait plus d'une fois été violé à ces occasions ; quelques causes qui 
ont même, à leur suite, été portées devant les tribunaux, nous ont fait penser que ces missions que 
nous avons vues s'annoncer et s'accomplir de toutes parts avec une si grande ostentation de 
publicité, doivent être signalées à la sollicitude et à la surveillance du Gouvernement. 
Notre loi fondamentale, en assurant à toutes les religions une égale liberté et une égale protection, 
leur a garanti, par là, le droit de prêcher et d'enseigner, [195] sans restriction, chacune selon sa foi, 
dans l'enceinte de ses édifices sacrés ; mais il est également hors de doute que l'autorité ne conserve 
un droit d'inspection et de surveillance sur ce qui se passe au dehors et qu'elle ne doive avoir l'action 
de la police extérieure des cultes, quand son intervention devient nécessaire. Or, il ne paraît que trop 
probable que ces missions de nouvelle date, créées pour les besoins présumés du service intérieur, 
ne dédaignent dans ces pieux exercices auxquels elles se livrent avec tant d'ardeur, de tenir compte 
et de l'effet qu'elles produiront, et de l'esprit du temps. Le zèle ardent de leurs missionnaires pourrait 
bien souvent aigrir ces maux auxquels ils ont la prétention de porter remède. Ils pourraient bien 
entièrement se méprendre sur les véritables moyens à mettre en œuvre pour relever la salutaire 
autorité de la religion. 
Aussi, cesserons-nous peut-être de nous étonner de ces plaintes répétées avec autant de constance 
que de douleur par notre Église sur la perte toujours croissante de sa nécessaire influence ; si nous 
considérons, d'un côté, la singulière importance que certaines personnes semblent attacher à je ne 
sais quel cure de prédication populaire, par laquelle on cherche à remuer les passions et à renouveler 
ou à introduire quelques pratiques minutieuses de dévotion, peu en accord avec les idées d'une 
religion plus épurée ; et si, d'un autre côté, nous remarquons que notre jeune clergé, non seulement 
paraît peu s'occuper de ces sciences mondaines auxquelles se livre avec tant d'ardeur le reste de la 
jeunesse française, mais que même (ainsi que vous auriez dû l'apprendre d'une pétition dont nous 
avions à vous entretenir, mais que son auteur vient de retirer) il laisse vides ces salles des facultés 
de théologie où devrait se donner le haut enseignement ecclésiastique et où, en lui exposant les 
monuments qui nous retracent la foi vive et la parole puissante de ces hommes qui illustrèrent les 
premiers siècles du christianisme, ou lui apprendrait les vraies causes de l'influence irrésistible 
qu'ils ont exercée. 
D'après ce qui vient de vous être exposé, votre commission vous propose le renvoi des présentes 
pétitions à M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice. 
(Appuyé! Appuyé!) 
M. le baron de Lépine. Deux pétitions vous ont été adressées : l'une demande la suppression des 
Lazaristes et des missionnaires, elle est signée de M. Isambert, propriétaire; l'autre se borne à 
demander la suppression des missions, elle est de M. Pierre Grand, avocat à la cour royale de Paris. 
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Les questions que ces deux pétitions soulèvent sont fort graves et méritent de fixer l'attention de la 
Chambre. La question principale, la seule même sur laquelle la Chambre puisse et doive prononcer 
est celle-ci : l'existence des Lazaristes et des Missionnaires de France est-elle légale ? La Chambre 
doit-elle prononcer, en conséquence, le renvoi proposé ou passer à l'ordre du jour? 
Depuis dix-huit siècles, le christianisme est en possession d’envoyer des hommes apostoliques, 
chargés non seulement de porter la civilisation et la foi dans les pays barbares et infidèles, mais 
encore d'entretenir l'une et l'autre dans les contrées déjà chrétiennes. Ces ecclésiastiques, soit isolés, 
soit réunis sous le nom de Missionnaires royaux, parce qu'ils étaient sous la protection spéciale des 
rois très chrétiens, ne cessaient de parcourir et d'évangéliser nos provinces ; lorsque parut un 
homme que l'Église a placé au nombre des saints et que la philosophie elle-même a décoré, du titre 
pompeux d'ami de l'humanité ; son nom est Vincent de Paul. Voyant autour de lui et des douleurs 
corporelles à soulager et des espérances divines à réveiller, cet homme apostolique établissait en 
même temps les Lazaristes, pour faire connaître l'Évangile aux infidèles, pour prêcher la parole de 
Dieu dans nos campagnes, et les Sœurs de la Charité, pour alléger les souffrances du pauvre et 
retourner son lit de douleur. 
Ainsi fondée en 1625, la Congrégation de saint Vincent de Paul fut approuvée sous le nom de 
Congrégation de Saint-Lazare : 
1° Par lettres patentes du mois de mai 1627 
2° Par lettres patentes du 16 février 1630 ; 
Enregistrées enfin par autres lettres patentes du 16 mai 1648 [1642], et par autres lettres de 1743, 
interprétatives des précédentes. 
La Révolution ne respecta aucune de ces institutions, ouvrages de la religion catholique. La 
Convention ne tarda pas à les proscrire. Alors intervint une loi du 13 février 1792, qui supprima les 
Lazaristes et les Sœurs de la Charité : elle avait été précédée de la constitution civile dut clergé ; 
elle fut suivie du serment de haine à la royauté, des lettres patentes délivrées par Robespierre à 
l’Etre suprême, d'une prostituée sur l'autel de la Raison et d'un roi sur l'échafaud. 
(Vive sensation à droite.) 
Ce fut après avoir proscrit les Sœurs de la Charité, que Collot-d'Herbois, proscrit lui-même, reçut de 
ces filles du ciel, dans les déserts de Sinnamari, des soins et des secours, que ses complices lui 
refusaient. La Convention nationale, à son tour, rendit Justice à ces femmes célestes, et les rappela 
dans les hôpitaux. Mais hâtons-nous de démontrer, contre les pétitionnaires, que l'existence des 
Lazaristes et des missionnaires est légale: par un décret du 3 messidor an XII, inscrit au Bulletin des 
lois, et qui n'a pas été dénoncé au Sénat pour inconstitutionnalité, le Gouvernement impérial s'est 
réservé le droit d'autoriser les agrégations [196] d'hommes ou de femmes. C'est par suite de ce 
décret et sur la demande formelle du Pape, que les établissements consacrés aux missions, quelle 
que fût leur dénomination, furent rétablis par deux décrets du 7 et du 23 germinal an XIII. 
Un autre décret, du 7 prairial an XII, avait déjà rétabli la Congrégation des Lazaristes. Aussi, depuis 
cette époque, ont-ils été l'objet de l'attention du Gouvernement ; ils réçurent une dotation annuelle 
sur le Trésor public. 
M. Portalis, alors ministre des Cultes, écrivit de la part du chef du Gouvernement, une lettre en date 
du 5 décembre 1807, pour exprimer ses regrets à la société, sur la perte de son Supérieur, M. 
Placiard. Il est ainsi qualifié dans la lettre. Un décret du 29 mai 1808 les autorise à accepter un legs. 
De leur côté, à peine les missionnaires avaient-ils été autorisés à parcourir la carrière évangélique, 
que déjà ils avaient commencé leurs travaux ; une première mission, faite à Troyes, ramena bien des 
cœurs à la religion, et le Gouvernement qui voyait l'observation des lois civiles devenir plus facile à 
mesure que les hommes étaient rappelés à l'observation de la loi divine, mit des fonds à la 
disposition des évêques, pour les missions qu'ils jugeraient à propos d'autoriser. 
Enfin, vers le même temps, un évêque qu'on ne taxera ni de superstition ni de fanatisme, un des 
publicistes de l'époque, M. de Pradt, alors évêque de Poitiers (on rit) fit faire dans son diocèse une 
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mission qui, de son aveu, produisit les plus heureux résultats. Tel était l'état des choses, lorsque le 
chef du Gouvernement d'alors, irrité de la résistance du Pape, qui refusait de fermer les portes des 
États romains aux Anglais, supprima, à titre de représailles, toutes les missions, par un décret de 
1809, qui ne fut ni inséré au Bulletin des lois, ni même imprimé, et sur lequel je reviendrai bientôt. 
La Restauration, commençant pour la France une ère nouvelle, et proclamant la religion catholique 
religion de l’Etat, s'empressa de rouvrir aux missionnaires la carrière des travaux évangéliques. 
Ainsi, deux ordonnances successives, l'une du 8 mars 1815 et l'autre du 3 février 1816, rapportant le 
prétendu décret de 1809, rétablirent solennellement les Lazaristes et la Congrégation du Saint-Esprit 
; et il est à remarquer que l'ordonnance de 1816 ne parle plus du décret impérial de 1802, parce 
qu'en effet ce décret, ayant été rapporté dès 1815, ne tenait plus aucune place dans la législation. 
Une ordonnance du 25 septembre 1816 autorise solennellement les missionnaires de France et 
approuve leurs statuts. 
Depuis ce temps, une foule d'ordonnances royales autorisent les missionnaires et les Lazaristes à 
accepter des legs et à acquérir ; quelques-unes même les rendent l'objet de la munificence royale. 
Depuis ce temps, le Supérieur des Lazaristes correspond directement à ce titre avec le 
Gouvernement, et M. de Rauzan porte publiquement le titre du Supérieur général de la Société des 
missionnaires de France. 
Après ces développements, il ne saurait être difficile de décider la question de l'existence légale des 
Lazaristes et des missionnaires. 
Il est incontestable qu'ils ont existé légalement et jusqu'à la Révolution; on ne peut invoquer contre 
eux que la loi de 1792 ou le décret de 1809. 
Nous allons suivre M. Isambert dans la discussion à laquelle il s'élève ; nous examinerons d'abord la 
question de légalité qu'il confond souvent avec celle de l'utilité dont il se constitue le juge suprême. 
Entrant en matière sans aucun préambule, M. Isambert dit qu'un décret spécial de 1809 défend les 
missions à l'intérieur. Mais que signifie un pareil décret, où est son existence légale ? Une loi qui 
n'a pas été promulguée est-elle une loi ? Il faudrait résoudre ces questions par l'affirmative, pour 
pouvoir invoquer ce décret avec quelque faveur ; mais le texte du décret lui-même porte que non 
seulement il ne sera pas promulgué par l'insertion au Bulletin des lois, mais qu'il ne sera pas même 
livré à l’impression. Ce décret rendu ab irato n'était donc qu'une vengeance transitoire ; il manque 
de cette publicité sans laquelle il ne saurait exister de loi. 
Dira-t-on que ce décret a reçu force de loi, parce que les missionnaires et les Lazaristes s'y sont 
soumis ? Ce serait la plus étrange pétition de principe! On peut se soumettre volontairement ou par 
force, comme dans ce cas, sans que l'autorité ait agi légalement : le décret de 1809, exécuté sans 
promulgation ni publication aucune, est au contraire, une illégalité, un abus de pouvoir, un acte du 
despotisme impérial. 
C'est cependant sur cet argument, presque unique, que roule tout le système du pétitionnaire. 
Il retourne maintenant sur ses pas et pour nous préparer par un premier mouvement rétrograde à 
celui qu'il fera jusqu'en 1792, il remonte au Concordat et à la loi de 1802 faite en exécution. 
Cette loi, dit le pétitionnaire, prononce la suppression de tous les établissements, autres que les 
évêchés, chapitres, séminaires et cures, par conséquent des ordres religieux. 
Où donc M. Isambert a-t-il vu qu'autoriser des prêtres séculiers à se vouer d'une manière spéciale et 
particulière à la prédication, ce soit rétablir des ordres religieux ? et comment d'ailleurs se fait-il 
qu'un compilateur renommé, qu'un homme à qui le Bulletin des lois doit être familier, qui connaît si 
bien les décrets qu'on n'y a point insérés et qu’on a même défendu [197] d'imprimer, qui fait tant de 
démarches auprès des ministres pour obtenir des communications constamment refusées, n'ait pas 
fait attention au décret que j’ai cité, à ce décret du 3 messidor an XII, qui a été textuellement inséré 
au Bulletin des lois, et qu'il pouvait se procurer sans demander des communications extraordinaires 
et des audiences ministérielles ? M. Isambert aurait lu l'article 4 de ce décret qui est ainsi conçu : « 
Aucune agrégation ou association ne pourra se former sous prétexte de religion, à moins qu'elle n'ait 
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été formellement autorisée par un decret impérial, sur le vu des statuts et règlements selon lesquels 
ou se proposerait de vivre dans cette association on agrégation. » Comme ce décret n'a pas été, que 
je sache, attaqué pour inconstitutionnalité, il faut dire qu'il constate le dernier état des choses. 
L'article 5 de ce même décret, de messidor an XII, ordonne que les statuts soient vérifiés au Conseil 
d’Etat ; or, Messieurs, cette vérification a eu lieu pour les Lazaristes et pour les missions ; les statuts 
ont été approuvés par le Conseil d'État et par l'ordinaire. Le décret pouvait-il recevoir une exécution 
plus précise que par l'ordonnance du 25 septembre 1816, dont nous avons déjà parlé ? 
La loi de 1802, ajoute M. Isambert, interdit toutes fonctions ecclésiastiques aux prêtres, même 
français, qui n'appartiennent à aucun diocèse ; un prêtre ne peut quitter son diocèse pour aller 
desservir dans un autre, sans la permission de son évêque ; il est impossible, dit le pétitionnaire, de 
prohiber d'une manière plus formelle les prêtres ambulants qu'on appelle missionnaires, et qui 
n'appartiennent à aucun diocèse particulier. Ces assertions, exprimées avec tant d'inconvenance, 
ont-elles donc quelques fondements ? Si M. Isambert eût pris la peine de lire les statuts, articles 1 et 
3, il aurait vu que les missionnaires demeurent sous la juridiction épiscopale, que la société est 
libre, sans aucun vœu ni promesse ; qu'ils ne jouissent d'aucune distinction abusive, d'aucun 
privilège aboli par nos lois, qu'ils ont besoin, comme les autres prêtres catholiques, pour prêcher 
dans un diocèse, de la permission du premier pasteur, et que c'est avec l’agrément des curés et 
desservants qu'ils se livrent, dans les paroisses, aux travaux apostoliques. Que devient donc encore 
ici l'objection de M. Isambert ? Des décrets revêtus de toutes les formes légales ont rétabli, sous 
l'Empire, les Lazaristes et les missions ; ces décrets n'ont pas été abrogés, n'ont pas pu l'être par un 
décret frappé de nullité, par cela même qu'il n'a pas été inséré au Bulletin des lois, et que son auteur, 
honteux de son ouvrage, a même défendu de l'imprimer. 
Est-ce donc, d'ailleurs, par les lois de l'Empire qu'il faut décider du sort des institutions 
ecclésiastiques ? N'est-ce pas par les lois de la Restauration, faites en conséquence de cette 
déclaration de la loi fondamentale, que la religion catholique est la religion de l'État ? Les missions, 
à proprement parler, ne sont qu'un mode aussi ancien que le christianisme, d'enseigner et de 
répandre la religion, qu'un sacrifice que s'imposent des prêtres courageux et fervents : à ce titre, 
peut-être, n'avaient-elles pas besoin d'autorisation. Mais les autorisations existent, la congrégation 
des Missions-Étrangères et celle des Lazaristes ont été autorisées par les ordonnances des 5 mars 
1815 et 3 février 1816, et celle des missionnaires par ordonnance du 25 septembre même année. On 
trouve, de plus, au Bulletin des lois, une ordonnance spéciale et fort étendue sur les Lazarets (sic), 
en date dit 1er juillet 1827. Cette ordonnance reconnaît, de la manière la plus formelle, l'existence 
des Lazaristes et lui imprime le sceau de la légalité. Nous ne savons trop ce qu'on peut répondre à 
un texte aussi précis. C'est ici, qu'embarrassé lui-même et en désespoir de cause, M. Isambert va 
fouiller dans les annales sanglantes de la Révolution, et il en rapporte une loi de 1792 qui abolit 
toutes les congrégations présentes, passées ou futures. C'est une loi, dit M. Isambert, on ne saurait y 
déroger par une ordonnance. Mais est-il de la bonne foi d'aller invoquer des lois faites à des 
époques d'odieuse mémoire, où la religion catholique était proscrite, ses autels renversés et ses 
ministres massacrés ! Il est aussi une loi antérieure même à celle de 1792, qui prononce la 
déportation, contre qui osera s’opposer au mariage d'un prêtre ; il est une loi qui décrète la 
déchéance du roi-martyr, la haine à la royauté, le serment de la constitution civile du clergé, la 
proscription des prêtres, le culte de la déesse Raison, toutes ces lois existent comme celle de 1792. 
Pourquoi M. Isambert n'en demande-t-il pas l'exécution ? 
A droite : Bien ! très bien ! (Murmures à gauche.) 
M. le baron de Lépine. La loi de 1792 a passé avec les temps odieux qui l'avaient portée; nous 
avons une autre liberté que la fraternité ou la mort, une autre liberté que le choix entre l'échafaud et 
des cultes insensés et impies. La religion catholique, déjà rétablie par le Concordat de 1801, a relevé 
ses espérances et son front humilié, lorsque la Restauration de la monarchie a commencé pour nous 
une ère nouvelle : alors la liberté des cultes a été proclamée, et, en même temps, la religion de 
Charlemagne et de saint Louis a été solennellement déclarée religion de l'État. Or, je le demande, la 
Charte que M. Isambert appelle la loi des lois, n'a-t-elle pas abrogé formellement toutes ces lois 
faites en haine de la religion, dont elle relève les autels ! Chacun aurait-il la même protection pour 
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son culte, si ou interdit à quelques prê [198] tres d'aller, sur l'invitation des évêques, porter la 
lumière et les consolations de l'Évangile aux peuples qui sont privés de pasteurs ? La Charte n'a-t-
elle pas abrogé toutes les lois qui lui sont contraires ? Qu'on nous montre que la Charte et la loi de 
1792 ont été dictées par le même esprit, et alors, mais seulement alors, nous avancerons que la loi 
de 1792 est encore en vigueur. 
M. Isambert divise ici son attaque et s'adresse successivement aux Lazaristes et aux missionnaires, 
mais il ne reproduit contre eux aucun argument nouveau. Cependant on rencontre, dans l'ensemble 
de la pétition, certaines assertions que nous ne pouvons laisser sans réponse. 
La loi de 1802 défend, dit-il, à qui que ce soit de porter le titre de supérieur général. Mais encore 
une fois si le décret du 3 messidor autorise les associations il faut sans doute qu'elles aient un 
directeur, et il faudra bien lui donner le nom de supérieur ou l'équivalent. 
M. de Rauzan est supérieur des missionnaires ; quelle autorité l'a nommé ? demande M. Isambert. 
Qui l'a soustrait à son évêque ? Quel est son traitement et celui de ses prêtres ? C'est ici le lieu de 
s'écrier avec l'éloquent évêque de Troyes en parlant de ceux qui invoquent la religion elle-même 
pour combattre les missionnaires : Chacune de leurs paroles est un piège. Qui l'a soustrait à son 
évêque ? Personne ; il lui est aussi soumis que le dernier des fidèles. Qui l'a nommé supérieur ? La 
confiance de ses compagnons de travaux. Quel est son traitement ? Sa propre fortune qu'il a 
consacrée à fonder son établissement. Quel est le traitement de ses prêtres? 300 francs par an et il 
leur est défendu de rien recevoir, ni à titre d'offrandes, ni pour célébration de messes. Que 
deviennent donc les accusations d'avarice, de captation que leur téméraire censeur accumule contre 
eux ? 
Les pétitionnaires s'affligent beaucoup de la publicité des missions ; ce qui nous appelle à réfléchir 
sur la question générale qui se trouve ainsi soulevée. 
Toutes les religions ont exercé publiquement leur culte. En France, la publicité des cérémonies fut 
exclusive pour la religion catholique, qui était seule alors reconnue par l'Etat. Proscrite en 1790, elle 
fut réduite à chercher de nouvelles catacombes où ses ministres, au péril de leur vie, célébraient 
encore les saints mystères ; et une loi du 7 vendémiaire an IV, défendit d'élever aucun signe 
particulier à un culte quelconque, et interdit les cérémonies extérieures de la religion. L'Église avait 
gémi pendant six ans dans cet état, lorsque le Concordat de 1801 lui rendit une partie de son 
ancienne splendeur. L'article 1er du Concordat s'empresse de déclarer que la religion catholique, 
apostolique et romaine sera librement exercée en France et que son culte sera public. Le mot culte 
renferme toutes les cérémonies usitées, les assemblées de fidèles autorisées par les premiers 
pasteurs, les administrations de sacrements, les érections de croix et de calvaires. 
Néanmoins il faut respecter certaines convenances il ne faut point choquer des communions 
dissidentes, ni exposer la religion à des insultes sacrilèges. Le Gouvernement, dès lors, se réserve le 
droit de modérer cette publicité par des règlements. Quelles sont donc ces modifications ? 
Elles se trouvent dans l'article 45 de la loi organique ainsi conçu : « Aucune cérémonie religieuse 
n'aura lieu hors des édifices consacrés au culte catholique dans les villes où il y a des temples 
consacrés à différents cultes. » 
Donc dans toutes les autres villes, les cérémonies extérieures sont en général permises, sauf des cas 
extraordinaires que le Gouvernement doit apprécier. Ce décret même ne fut jamais exécuté à la 
rigueur ; ainsi le Ministre des Cultes fut chargé, immédiatement après la loi du Concordat, d'écrire 
aux préfets pour interpréter l'article 45 que la diversité des cultes ne devait s'entendre que de ceux 
dont la loi s'était spécialement occupée, que l'intention du législateur, en assurant une égale 
protection aux différents cultes, n’avait pas été de les paralyser l'un par l'autre, mais d'assurer à 
chacun tout l'appareil et tout l'éclat que le nombre de ceux qui le professaient et les autres 
circonstances locales pouvaient comporter ; que c'était donc dans les communes seulement où les 
réformés avaient une église consistoriale que les actes extérieurs du culte catholique devaient être 
défendus. (On sait que pour l'établissement d'une église consistoriale, il faut au moins six mille 
âmes de la même communion.) Loin de s'en plaindre, les ministres protestants exprimèrent le vœu, 
dans des adresses nombreuses, que ces actes ne fussent prohibés nulle part. 
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Quelle force cette doctrine n'a-t-elle pas acquise depuis la Charte constitutionnelle qui ne proclame 
plus seulement la religion catholique celle de la majorité des Français, mais qui la déclare religion 
de l'État! Elle doit donc avoir le libre exercice de son culte, elle doit être investie de toute la 
puissance de l'État, pour la protection de ses cérémonies. 
Je dis plus : la religion catholique a droit à l'exercice public de son culte, tel qu'elle le possédait 
avant 1789. Si Bonaparte avait adroitement glissé des articles organiques qui modifiaient les 
dispositions du Concordat, la Charte les a effacés. Par là même les cérémonies des missions sont 
autorisées, car en quoi consistent-elles ? Les missionnaires ne prêchent-ils pas le même Évangile, la 
même foi, la même doctrine ? Les cérémonies de la mission sont-elles autre chose [199] que les 
cérémonies catholiques ? Ne sont-elles pas autorisées par l'évêque ? Enfin peut-on les regarder 
comme des innovations parmi les chrétiens ? Elles consistent dans une procession, dans une 
plantation de croix : la première procession se fit du Prétoire au Calvaire et c'est là que l’on planta 
la première croix. 
Nous avons donc démontré la légitimité de l'existence des missionnaires et de la publicité de leurs 
exercices. C'est là que toute notre tâche devrait finir ; cependant le pétitionnaire ne borne point là 
ses attaques, il s'en prend à l'utilité même des institutions qu'il veut renverser. 
Il y aurait une sorte d'inconvenance à entreprendre devant vous, Messieurs, une inutile apologie des 
Sœurs de la Charité, si fidèles aux vues de leur fondateur et au but de leur institution. Les milliers 
d'infortunés dont leurs soins maternels adoucissent les souffrances et sèchent les larmes dans toutes 
les parties de l'univers, voilà leurs apologistes. Les respectables prêtres qu'on ose vous proposer de 
proscrire, voilà leurs guides, leurs soutiens dans les travaux auxquels elles se sont vouées ; ainsi l'a 
voulu le saint instituteur, ainsi le veut l'expérience. Rappelez-vous, Messieurs, ce décret de colère 
qui, en 1809, fut lancé sur les Lazaristes ; quel cri fut l'effet immédiat sur les Sœurs de la Charité ? 
Une désorganisation complète qui dépeupla leurs maisons et faillit anéantir leur Congrégation. 
Vous voulez qu'elle subsiste ; ne souffrez donc pas que des mains audacieuses viennent, sous vos 
yeux, l'ébranler dans sa base, en brisant tous les ressorts de son gouvernement. Les prêtres de Saint-
Lazare, n'eussent-ils que le mérite de soutenir la sainte et florissante Congrégation des Sœurs de la 
Charité, leur existence ne serait-elle pas assez utile, et n'y aurait-il pas plus que de l'imprudence à 
venir la mettre en question? 
Je laisserai aux marins qui ont navigué dans les mers du Levant, aux voyageurs qui ont parcouru 
l'Asie Mineure, aux diplomates qui ont représenté la France près la Sublime Porte, le soin de faire 
connaître ce que font journellement ces ecclésiastiques zélés, dans l'intérêt de la population 
française qui habite Smyrne et les autres villes du Levant. 
Pour ce qui regarde les missions, c'est un avocat, M. Isambert qui en dénonce l'inutilité et les 
dangers ; c'est un autre avocat, M. Billecoq, qu'entoure une vénération si justement acquise, et dont 
l'impartialité n'est pas controversée, qui va se charger de la réponse : 
« Oui, je le répète avec conviction, dit M. Billecoq, le bien de la société se trouve, sans que nul mal 
se rencontre pour elle, dans ces prédications et dans ces exercices de piété, contre lesquels s'est 
déclarée une si amère censure. Les missions n'eussent-elles conquis à la religion, à la morale, à la 
probité, à la justice, qu'un petit nombre de ceux qui les ont suivies, ce serait déjà là un succès pour 
la société entière, qui ne peut subsister que par un asservissement consciencieux de chacun de ses 
membres aux lois qui la régissent ; et il n'y a de consciences éloquentes au profit de l'ordre social, 
que celles au fond desquelles Dieu parle par la voix de la religion. » 
Messieurs, ne nous y trompons pas, les ennemis des missionnaires ont bien compris que ces dignes 
successeurs des hommes apostoliques qui ont bravé avec tant de courage une mort cruelle dans les 
forêts de l'Amérique, et une mort encore plus affreuse dans les bagnes de Constantinople, ne seront 
point découragés par des tumultes achetés et par des outrages commandés. L'impiété vaincue ne 
pouvant troubler le succès des missions, vient vous supplier de la secourir, en soumettant à un 
nouvel examen l'existence de ces institutions utiles ; et ce qui est remarquable, ce sont les fauteurs 
mêmes des troubles qui se font un argument des agitations qu'ils ont excitées. Vous fermerez 
l'oreille aux cris que jettent les adversaires de la religion et de l'ordre social. Vous ne ferez pas cette 
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injure au fondateur de notre droit public et à son successeur bien-aimé, de considérer comme un 
problème à résoudre la légalité des missions et celle des Lazaristes, formellement autorisés par des 
ordonnances portées dans l'exercice du pouvoir exécutif, et qui ne sont que des conséquences 
naturelles du pacte fondamental. 
Je vote pour l'ordre du jour. 
M. Kératry. Messieurs, je commencerai par répondre à quelques allégations de l'honorable 
préopinant. Il a parlé de M. l'abbé de Pradt et des encouragements que, dans l'exercice de son 
épiscopat, il a cru devoir donner aux missions. Je ne contesterai pas le fait, mais je ferai remarquer 
qu'il y a une grande différence entre les missions de cette époque et celles du moment actuel. Les 
missions alors étaient essentiellement soumises au Gouvernement, peut-être même obséquieuses 
envers les lois du pays. Je souhaiterais de tout mon cœur que les missions du moment eussent le 
même caractère. Sans doute, je n'aurais pas à vous en entretenir. 
L'orateur a parlé des lois de la Restauration qui permettent, autorisent les missions ; je ne les 
connais pas, je doute que l'honorable membre les connaisse lui-même, à moins qu'il n'appelle loi ce 
qui a eu lieu le 25 septembre 1816, ce qu'on ne peut pas assimiler à une ordonnance royale, puisque 
cet acte du Gouvernement n'a pas eu de publicité. Cependant l’orateur, quand ou lui a parlé d'une 
autre du même genre, celle de 1809, qui supprime les missions, l'a argué de faux et lui a reproché 
son origine occulte et son défaut d'insertion au Bulletin des lois. Il n'y a ni logique, ni [200] 
exactitude dans ce langage. (Réclamations à droite.) Il me semble qu'on ne saurait accepter, 
revendiquer d'une part ce qu'on refuse de l'autre. L'orateur me permettra donc de regarder jusqu'à 
nouvel ordre son argument comme non avenu, puisqu'avec bonne foi on ne saurait prendre d'une 
main ce qu'on a refusé de l’autre. 
En prêtant mon oreille à son discours, j'ai fait une autre remarque. Il vous a entretenus de l'abbé de 
Rauzan ; je suis prêt à rendre justice aux qualités personnelles de M. de Rauzan ; il a, je suppose, 
l'esprit de son état ; mais il s'agit ici des missions et par conséquent d'une sorte de service public. 
L'honorable préopinant a donné a M. Rauzan le titre de Supérieur des missions de France. Ce seul 
titre nous révèle l'importance de l'objet dont il s'agit ; il nous apprend que les missions ont de 
profondes racines dans le pays, il prouve que vous devez toute votre sollicitude à l'examen de cette 
question. 
L'honorable préopinant a parcouru un système de légalité. Je ne suivrai pas cette marche ; je crois 
que le rapporteur de la commission laisse peu à désirer à cet égard. Il a rempli sa tâche avec talent, 
conscience et loyauté. Mais comme nous sommes ici pour rechercher ce qui dans les lois du 
royaume peut être nuisible ou avantageux à la société, les missions doivent être considérées par 
nous d'abord d'une manière générale, ensuite sous le rapport du bien qu'elles font et de la manière 
dont elles s'exécutent. 
Je demande un moment d'attention pour m'acquitter de la tâche que je me suis imposée sous ce 
double rapport. 
Messieurs, la piété de nos pères fonda les missions; elles ont contribué à étendre les rapports 
d'hommes à hommes, de peuples à peuples. C'est un intérêt spirituel, elles n'ont pas été inutiles aux 
progrès de la civilisation, car presque partout la société a commencé sous l'influence des cultes. 
Les premiers missionnaires ont dû leur succès à leur supériorité d'instruction et de connaissances 
sur les peuplades vers lesquelles ils se dirigeaient ; leur but était religieux et bienveillant, le 
flambeau de l'Évangile à la main, ils marchaient escortés des arts et de l'industrie ; ils venaient 
éloigner ou adoucir de profondes misères. Affligés du spectacle de l'oppression contre laquelle ils 
tonnaient souvent, ils faisaient descendre dans les cœurs les vérités consolantes du code d'une autre 
vie, qui, en proclamant l'égalité des hommes devant le Créateur, a préparé pour celle-ci leur égalité 
devant la loi. (Adhésion à gauche.) 
Aussi l'un d'eux, le plus célèbre peut-être, s'accusant avec amertume d'avoir frappé de terreur des 
êtres simples et pleins de droiture, s'écriait : « Qu'ai-je fait, jusqu'ici, malheureux ? J'ai annoncé les 
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rigueurs de la pénitence à des infortunés qui manquaient de pain, j'ai contristé les meilleurs amis de 
mon Dieu ! » 
Le Père Bridaine, pénétré des vices et des abus de notre état social avant la Révolution, sentait 
évidemment ce qu'il y avait déjà de faux dans la position d'un missionnaire accablant de pratiques 
rigoureuses des hommes de peine dont il eût mieux valu améliorer la condition, en répandant au 
sein des hameaux, les lumières qui pouvaient y amener le bonheur par un accroissement d'aisance et 
de moralité. (Nouvelle adhésion à gauche.) Il avait l'instinct d'un temps meilleur où la société devait 
être reportée sur des bases plus favorables à tous. Le Père Bridaine qui croyait n'être en cela qu'un 
prêtre religieux, ne manquait donc pas de certaines vues politiques. Nous examinerons bientôt celles 
de ses successeurs, vous jugerez vous-mêmes, si elles sont une opportunité on un anachronisme de 
l'époque actuelle. (Agitation) 
On vous a dit qu'il y a deux sortes de missions ; les unes étrangères, les autres intérieures ; je dirai 
deux mots des premières, laissant à d'autres le soin d'en discuter la légalité, si bien appréciée déjà 
dans le rapport qui vient de vous être soumis, et dont j’accepte à cet égard les conclusions. 
On sait aujourd'hui que les missions, poussées dans les profondeurs de l'Asie et des deux 
Amériques, ne répondent pas à toutes nos espérances. L'intention est bonne, mais il est prouvé que 
si, sous des rapports commerciaux, elles aboutissent à quelque chose, leur effet religieux est à peu 
près nul. Ici je n'aurai pas recours à des témoignages profanes ; je m'appuierai de l'autorité d'un 
missionnaire en possession de tous nos respects ; je veux parler de l'honorable abbé Dubois, peut-
être actuellement à Paris, et qui, après avoir parcouru des plages lointaines au péril de ses jours, 
écrivit du fond des savanes indiennes, il y a environ douze ans, que les semences de notre sainte 
religion jetées dans les cœurs des sauvages, malgré les assertions un peu bruyantes des Pères 
jésuites et des ministres protestants, ne produisaient que des plantes de peu de durée, et qu'on avait 
bientôt peine à en retrouver la trace, à moins que quelques cérémonies du christianisme mêlées à 
celles du culte idolâtre, vers lequel les indigènes ne tardaient pas à retourner, ne semblassent une 
moisson digne d'un ouvrier de l'Evangile. L'abbé Dubois prétendait, avec raison, que ces précieuses 
vérités, bien qu'appropriées à toutes les positions de la vie, exigent encore un principe de 
civilisation pour porter leurs fruits. 
Suivant lui, Messieurs, et sans doute vous partagerez son sentiment, il faut commencer par rendre 
habiles à recevoir l'instruction évangélique, ceux auxquels on en destine le bienfait. Douze pauvres 
pécheurs propagèrent, il est vrai, la foi du Christ ; mais ils se [201] firent entendre an milieu de la 
Judée, pleine encore du souvenir des prophètes ; mais leur voix retentit à Athènes, à Corinthe, à 
Antioche, à Rome, qui n'étaient pas des pays de grossière ignorance. Eux-mêmes, précédemment, 
dans la journée mémorable du Cénacle, ils avaient été éclairés de haut. Quant à moi, je suis 
persuadé qu'il faut beaucoup rabattre des fameuses conversions opérées au Paraguay. Encore 
remarquera-t-on que les Jésuites très coulants sur les vieilles croyances du pays dont ils 
permettaient l’amalgame adultère avec nos croyances religieuses, avaient débuté par introduire dans 
leurs établissements de l'Amérique du Sud, connus sous le nom de réductions, les formes d'un 
gouvernement qu'ils régissaient à la manière du docteur Francia. (0n rit à gauche.) 
Venons aux missions de l'intérieur du royaume : les apôtres qui le parcourent ont-ils des lumières 
supérieures à celles de leur siècle et de leur pays ? Non. Leur but est-il essentiellement religieux ? 
Ils ne nous permettent seulement pas de le supposer. (Murmures à droite.) Appartiennent-ils à notre 
clergé en exercice et reconnu par l'État ? Le contraire est prouvé ; à l'exemple de leurs devanciers, 
marchent-ils parmi nous en appelant nos bourgs et nos villages à un perfectionnement social. 
Essaient-ils de soustraire l'esprit de ceux qui les écoutent aux préjugés superstitieux d'un autre âge ? 
Personne n'oserait le dire. Enfin indiquent-ils aux pauvres laborieux le moyen de gagner en moralité 
ce qu'ils perdraient en misère ? Non, Messieurs, ils se bornent à leur ordonner de chômer des fêtes 
abolies. Je le dis à regret, je le dis sans passion, cette milice ambulante enrôlée sous les ordres d'un 
chef étranger à l'État, montre peu d'attachement pour nos institutions politiques qui, en relevant la 
dignité de l'homme, sont loin d'exclure les vertus du chrétien. On serait tenté de voir ici un projet 
prémédité de rappeler, dans les classes inférieures, la superstition par l’ignorance et la servilité par 
l'abrutissement. (Adhésion à gauche.) Il n'est que trop vrai que l'on prête beaucoup à ce soupçon. Je 
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vous le déclare, Messieurs, au nom de la religion qui vous est chère, si nous ne devons reconnaître 
dans une telle marche l'œuvre du prince des ténèbres au moins peut-on la signaler comme un triste 
aveuglement. Qu'il nous soit donc permis de croire à une absence complète de lumières dans ceux 
qui prétendent instruire les autres ! Car ou ne saurait leur ravir cette excuse, sans qu’à l'instar on ne 
fût autorisé à leur appliquer ces paroles sévères de l’Evangile : « Malheur à vous, pharisiens, qui 
vous vous êtes saisis des chefs de la science et qui en défendez l'approche à vos frères ! » (sic.) 
Messieurs, le christianisme n'a jamais été une déception ; ne souffrons donc pas qu'on en fasse, sous 
nos veux, un misérable levier employé à remuer des intérêts mondains. Nous nous rendrions par là 
aussi coupables envers son fondateur qu'envers notre Pays. Regardez autour de vous : la France se 
couvre de couvents de femmes, par la fâcheuse connivence de son Gouvernement ; elle est sillonnée 
en tous sens par des missions ultramontaines, déplorable résultat de la tolérance de ses évêques ! 
Qu'enseigne-t-on dans ces couvents ? A quoi aboutissent ces missions ? Vous le savez mieux que 
moi : à propager l'idolâtrie du cordicolisme qui n’a jamais été dans notre religion d'esprit et de 
vérité ; à charger d'honnêtes gens de scapulaires, de rosaires et d'amulettes reçues en première main 
des Jésuites. Oui, Messieurs, des Jésuites, dont le nom se mêle douloureusement à tous nos troubles 
civils et religieux ! Vous ne voulez pas, le pays ne veut pas de cette corporation ; mais vous 
l’acceptez comme milice ambulante ; mais vous vous accommodez de ses présents funestes ; mais 
vous souffrez qu'elle obscurcisse partout les lumières de la conscience ; mais vous permettez qu'elle 
enseigne aux sujets à supporter impatiemment le joug salutaire de la loi ; vous lui avez ôté les 
collèges, mais vous lui donnez l'éducation du peuple par les missions, et celle d'un sexe presque 
tout entier par la direction des communautés religieuses qui lui appartiennent. Soyez conséquents : 
ou laissez les Ignatiens dresser en paix leurs établissements au cœur de l'État ; laissez-les enrôler 
dans leurs congrégations votre jeunesse, vos femmes, vos magistrats, (Agitation) ou empêchez leurs 
détachements de vaquer dans nos campagnes, qu'ils se nomment Eudistes, Lazaristes ou Sulpiciens, 
car il n'y a pas plus de raisons pour une de ces tolérances que pour l’autre. (Interruption.) 
M. de Chauvelin. Répétez... 
M. le Président. L'orateur use de son droit, vous devez l’écouter. 
M. Kératry. J'avais l'honneur de dire que l’année dernière vous vous êtes opposés à 
l'envahissement des Jésuites, que le roi a eu la bonté, ainsi que le ministère, de prendre en 
considération nos doléances et que les collèges des Jésuites ont été fermés. Mais je dis que vous 
n'avez rien fait, si vous leur laissez les missions. 
(Voix à gauche : Oui ! oui ! cela viendra. Très bien! 
M. Kératry. Quant aux villes, vous connaissez les fâcheuses suites de leurs essais. Ancien député 
de Brest, je ne vous affligerai pas en vous rappelant les tristes fruits que la mission y a portés. Le 
clergé séculier que nos cités honorent n'y suffit-il pas à l'édification des fidèles ? La présence des 
missionnaires n'y est-elle pas une insulte à ses lumières, à son zèle et à sa paternelle surveillance ? 
Faut-il donc faire tant de bruit pour appeler les cœurs aux vérités de l'Évangile et les esprits aux 
conseils de la sagesse ? Un tapage de [202] prosélytisme n'est pas plus avoué par la conscience 
publique que le tapage de royalisme des jeunes procureurs du roi. (On rit à gauche.) Le respect de 
notre sainte religion est partout ; ce n'est pas à elle qu'il faut des tréteaux. Un noble pair disait, il y a 
peu de jours, devant tout un conclave, dans la capitale du monde chrétien, que notre culte est 
approprié aux besoins de la société naissante et à ceux de la société perfectionnée, ces belles 
paroles n'ont point souffert de contradiction de la part des principaux gardiens de la foi qui les ont 
entendues : les hommes qui, depuis si longtemps se montrent les ennemis de la société 
perfectionnée, ne sont donc pas les amis du christianisme! 
En effet, Messieurs, il est dans l'essence des sociétés humaines de suivre une marche progressive 
vers un bien-être général ; le Ciel l'a permis, le Ciel l'a voulu ; et dès lors toute religion qui se 
refuserait à ce mouvement ne serait pas de lui. Par ce seul fait, elle porterait en elle un cachet de 
réprobation, puisqu'elle aurait à lutter à la fois contre Dieu et les hommes. Espérons que ce 
spectacle nous sera épargné. Les dogmes immortels de l'Évangile resteront ; sa morale sublime ne 
cessera pas d'être vivifiante ; mais la discipline qui n'y était pas comprise en tant que variable, en 
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acceptant, s'il le faut, des formes nouvelles, se prêtera aux besoins des générations successives : 
ainsi se vérifiera la parole sainte qui ne lui a pas promis vainement la durée des siècles. 
Je vote pour la prise en considération de cette partie de la pétition de MM. Isambert et Grand, et son 
renvoi comme intéressant l'Etat au conseil des ministres. Les officiers de la couronne verront ce 
qu'avec le respect de la Charte, il convient de retrancher et de régulariser dans ce qui existe. 
(M. le Ministre des affaires ecclésiastiques demande à être entendu. Un profond silence s'établit.) 
M. Feutrier, évêque de Beauvais, ministre des Affaires ecclésiastiques. Messieurs, je n’ai eu que le 
temps de parcourir à la hâte la longue pétition qui vous occupe en ce moment ; elle contient plus de 
quarante pages, et il faudrait un discours de plusieurs heures et probablement une enquête de 
plusieurs mois pour répondre convenablement à tout ce qu'elle renferme : j'aurais la tâche de 
réformer le langage, qui n'a pas toujours la précision théologique (et ici je ménage à dessein mes 
expressions), de discuter une multitude de faits qui sont allégués sans preuves et de contester des 
conséquences qui ne me semblent pas rigoureuses. 
Je néglige, dans la pétition, tout ce qui me paraît étranger aux conclusions, c'est l'abréger de 
beaucoup je me permettrai seulement de donner un conseil au pétitionnaire, c'est de relire 
attentivement le discours prononcé par M. Portalis père dans une circonstance mémorable, discours 
dont il cite plusieurs morceaux très remarquables en effet, et d'en méditer l'esprit, il apprendra avec 
quelle précaution, avec quelle réserve, avec quels ménagements il convient de traiter les affaires de 
la religion et du clergé ! Combien il faut être soigneux de ne pas toucher d'une main indiscrète et 
téméraire à des dogmes qui sont impérissables comme leur auteur, et que, s'il est un zèle selon la 
science, il est un zèle impétueux qui n'amène rien à la perfection : il est à souhaiter surtout que la 
tradition du langage grave, mesuré, plein d'égards et de prudence qu'employait cet homme d'État si 
distingué, quand il s'agissait des affaires du clergé, se maintienne parmi nous, et que des paroles 
aigres et offensantes, de vagues allégations, des accusations indiscrètes parties de cette tribune, 
n'aillent pas contrister le cœur des membres du clergé et enlever la confiance des peuples à ceux qui 
ne peuvent sans elle exécuter le mandat que le Ciel leur a confié pour le bien de la société tout 
entière. 
Les questions principales qu'agite le pétitionnaire, ce sont les laissions intérieures d'une part; et, de 
l'autre, plusieurs congrégations qu'il rattache à cette œuvre ; les Lazaristes autrement dits Prêtres de 
la Mission, les Missions du Saint-Esprit, les Missions Etrangères, les Sulpiciens. S'il y avait en 
France d'autres communautés d'hommes, et le pétitionnaire semble en indiquer plusieurs, je ne les 
connais pas ; mon ministère n'a avec elles aucune relation ; elles existeraient par tolérance et non 
régulièrement ; elles ne sont point dotées par l’Etat et diffèrent essentiellement de celles qu'il 
m'appartient de défendre et de protéger. Je me tais à dessein sur les Frères des écoles chrétiennes 
qui ont une autorisation légale et sont placés sous le régime universitaire. 
C'est un malheur pour les institutions que nous avons citées, de porter un nom qui offusque l'auteur 
de la pétition ; s'il les poursuit, c'est parce qu'il les regarde comme fournissant des missionnaires à 
l'intérieur de la France. C'est une idée fixe et qu'on ne peut éloigner de son esprit! Il torture les 
phrases de l'Almanach du Clergé pour leur donner un sens accommodé au système qu'il s'est fait, et 
prête à ce recueil une autorité qu'il n'a certainement pas. La dénégation la plus positive n'a pu 
détruire son erreur sur ce point. 
J’ai lieu d'espérer que je trouverai plus de créance auprès de vous ; je déclare donc que les Prêtres 
de la Mission, des Missions-Etrangères, du Saint-Esprit, les Sulpiciens, sont étrangers aux missions 
qui ont eu lieu dans beaucoup de villes de France, que leur règle leur interdit même ce genre de 
ministère, que les statuts des Lazaristes leur permettent seulement de prêcher dans les pauvres 
campagnes ; je n'ai connais [203] sance que de deux ou trois missions faites par eux depuis 1814, 
dans quelques hameaux du département de la Somme, où le bien s'est opéré en silence, où aucune 
célébrité ne s'est attachée aux travaux de ces hommes apostoliques dont l'humilité et la simplicité 
sont le caractère distinctif. 
Je dirai peu de choses sur les missions dans l'intérieur de la France. 
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Cette œuvre n'est pas une innovation comme ou le prétend ; en instituant des exercices de missions 
dans leurs diocèses, les évêques n'ont fait que marcher sur les traces de leurs prédécesseurs et 
renouveler ce qui avait été fait avant eux. Bossuet et Fénelon furent aussi des missionnaires, et le 
spectacle de leurs vertus, de leur zèle et de leur charité, ne contribua sans doute pas moins aux 
succès de leur apostolat que leur génie et que leur éloquence. 
Il appartient aux évêques de présider à l'enseignement religieux des fidèles, de leur développer les 
doctrines et les préceptes de la foi, de régler tout ce qui a rapport au culte, en se conformant aux 
lois. Voilà le vrai sens des paroles qui ont reçu quelquefois une interprétation trop étendue : euntes, 
docete omnes gentes. Il ne s'agit dans ce texte ni de l'enseignement primaire, ni de l'enseignement 
classique, mais de l'enseignement des vérités qui touchent à la foi. Dépouiller les évêques du droit 
de l'enseignement religieux, le restreindre en quelque chose, c'est porter atteinte à des prérogatives 
sacrées, c'est anéantir le ministère évangélique, c'est détruire la Charte. 
Sous le gouvernement de Bonaparte, des missions furent faites dans l'intérieur de la France, des 
maisons de missionnaires s'ouvrirent sous les yeux et avec le consentement de l'autorité. Il est vrai 
qu'un décret spécial de 1809 défendit les missions à l'intérieur, mais c'était ici une prescription de 
police et d'ordre public. Louis XVIII avait le droit de révoquer ce qui avait été fait ; il brisa des 
entraves mises à la libre prédication de l'Évangile, restitua aux évêques l'exercice de leur droit. Il fit 
plus : par une ordonnance du 25 septembre 1816, insérée au Bulletin des lois, il autorisa une société 
de missionnaires, placée à son chef-lieu, sous la dépendance et juridiction de Mgr l'archevêque de 
Paris, et, dans le cours des missions, sous l'autorité des évêques qui, seuls peuvent les autoriser dans 
leurs diocèses. 
Je remarque que ces missionnaires ne sont pas des religieux, mais des prêtres séculiers ; qu'ils ne 
sont liés par aucun vœu solennel ; que chaque individu n'engage point sa liberté, et peut à son gré 
accepter d'autres emplois dans le ministère ecclésiastique, et que l'approbation donnée par 
ordonnance suffisait donc pour régulariser leur existence. 
Outre les missionnaires de France, le roi par ordonnance du 3 février 1816, a rétabli la maison de 
Beaupré, diocèse de Besançon, destinée à l'instruction religieuse des peuples de la campagne qui 
existait avant la Révolution, en vertu de lettres patentes du 5 avril 1713. 
Une ordonnance du 25 août 1819 porte aussi cette disposition : « Dans les diocèses où le nombre 
des ecclésiastiques n'est pas suffisant pour que toutes les succursales soient pourvues de pasteurs, il 
pourra être mis à la disposition de l'archevêque ou évêque, et sur sa demande, une somme qui 
n'excédera pas le dixième de traitements attachés aux succursales vacantes ; cette somme sera 
employée à défrayer un nombre proportionné de prêtres nés on incorporés dans le diocèse, et 
désignés par l'archevêque ou évêque, pour aller aux époques convenables porter successivement les 
secours de la religion dans les succursales dépourvues de pasteurs. » 
Ces missions diocésaines ne sont pas au nombre des établissements ecclésiastiques, aptes à recevoir 
des legs et donations, et acquérir des biens immeubles et des rentes. 
On ne peut nier que les missions n'aient attiré un concours considérable, qu'elles n'aient contribué 
puissamment à l'amélioration des mœurs dans certaines populations ; qu'elles ne soient nécessitées 
par l'insuffisance des prêtres qui desservent les paroisses, que s'il est des hommes qui les 
repoussent, beaucoup d'autres les appellent de leurs vœux ; mais d'un autre côté aussi des écarts de 
zèle, des paroles indiscrètes, quelques voies de fait, quelques scènes tumultueuses ont eu lieu à 
l'occasion des missions et ont affligé les amis de l'ordre et de la paix. 
Ces abus, ces inconvénients sont-ils une raison suffisante pour entraver le ministère évangélique, 
pour anéantir la législation, pour gêner la liberté de ceux qui, par leur assiduité aux exercices des 
missions, protestent contre l'opposition et les répugnances des adversaires de cette œuvre ? Nous ne 
le pensons pas ; mais ces circonstances imposent le devoir aux dispositions de l'autorité de veiller à 
l'exécution des lois, de réprimer sévèrement les abus qui pourraient s'introduire, de faire respecter 
les droits des particuliers et des communes, de se concerter avec les évêques sur l'opportunité des 
missions dans quelques localités, et surtout dans le but de restreindre les exercices extérieurs et 
publics, quand la tranquillité pourrait être troublée ; ces devoirs, le Gouvernement saura les remplir 
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il n'a pas attendu les révélations qui sont faites aujourd'hui pour s'occuper de cet important objet ; il 
se repose assez sur la confiance de la Chambre pour ne se pas croire obligé de s'expliquer 
davantage. 
Je regarde comme superflu de repousser les plaintes [204] du pétitionnaire, relativement au nombre 
des communautés de femmes consacrées, soit au service des malades et des pauvres, soit à 
l'instruction gratuite de l'enfance, et au mode de leur autorisation. L'utilité de ces maisons est 
généralement reconnue ; ces instituts ont acquis une sorte de popularité que leur méritaient leurs 
vertus et leur dévouement ; vous voyez avec joie, Messieurs, revivre et s'étendre ces utiles 
congrégations. 
J'atteste que toutes les dispositions de la loi du 24 mai 1825 sont rigoureusement observées. Déjà, 
Messieurs, dans la discussion du budget des affaires ecclésiastiques, je vous ai entretenus avec les 
plus grands développements de cette portion d'administration et les explications que j'ai données ont 
paru satisfaisantes. 
Il est temps de porter votre examen sur une autre question et de justifier l'existence légale des 
Prêtres de la Mission, des Missions-Étrangères, du Saint-Esprit et des Sulpiciens qui, comme j'ai eu 
l'honneur de vous le dire, n'ont aucun rapport ni avec les missions qui ont lieu dans l'intérieur de la 
France, ni avec la société des missionnaires. 
Les Lazaristes, autrement dits Prêtres de la Mission ont été établis sous Louis XIII ; Vincent de Paul 
fut leur fondateur ; leur règle les place sous la juridiction et dépendance de Mgr l'Archevêque de 
Paris. 
Des lettres patentes de 1627, 1630, 1642, 1714, 1743, enregistrées au Parlement, approbatives, 
confirmatives ou interprétatives, se rapportent à cette congrégation. 
Elle était à l'époque de la Révolution la plus ancienne, la plus nombreuse et la plus étendue de 
toutes les congrégations ecclésiastiques. 
Voici quelle était sa destination : 
Les Lazaristes formaient des élèves pour le sanctuaire dans plus de cinquante séminaires, faisaient 
des missions dans les campagnes, donnaient des retraites, portaient les secours et les consolations de 
la religion dans les bagnes et parmi les forçats, prêchaient l'Evangile en Turquie et en Chine, 
desservaient un grand nombre de cures royales, la chapelle du roi à Versailles, l'hôtel des Invalides 
à Paris, la maison de Saint-Cyr. 
Un décret du 7 prairial an XII (27 mai 1804) porte autorisation de la congrégation des Lazaristes et 
lui assure une dotation annuelle de 15 000 francs sur le Trésor. 
Trois décrets des 6 janvier, 31 mars, 23 septembre 1806, mettent divers immeubles à la disposition 
du Supérieur général des Lazaristes, résidant à Paris. 
Un décret du 29 mai 1808 autorise ledit Supérieur à accepter le legs de 790 francs de rentes 
perpétuelles, fait au profit de la congrégation. 
Des décrets furent rendus sur le rapport de M. Portalis père, qui avait rédigé la loi du 18 brumaire an 
X et qui ne crut pas se mettre en opposition avec les dispositions qu'elle prescrivait. 
Vous remarquerez, Messieurs, qu'il ne s'agit pas ici d'une simple tolérance, mais d'actes qui 
confèrent à la congrégation une existence légale et lui assurent tous les droits qui l'assimilent aux 
établissements d'utilité Publique, aptes à accepter, à recevoir, à posséder, avec l'autorisation du 
Gouvernement. 
Il est vrai qu'en marge d'un rapport présenté par le ministre des cultes le 6 décembre (sic) 1809, dans 
lequel il proposait de continuer aux Lazaristes l'allocation d'une somme de 6 000 francs pour les 
missions du Levant se trouve cette annotation : 
« Je ne veux plus de missions. 
«Schœnbrunn, le 20 septembre 1809. 
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« Signé : NAPOLEON.» 
 
Il est encore vrai qu'un décret du 26 septembre 1809 rendu de propre mouvement et dans un 
moment d'humeur et d'irritation a révoqué celui de 1804, qui établissait la congrégation des 
Lazaristes. 
Sans doute, cet acte ne devait avoir qu'un effet suspensif, puisqu'il se termine ainsi : « Ce décret ne 
sera pas imprimé. » 
D'ailleurs, on le demande, un acte aussi brusque et aussi irrégulier a-t-il pu détruire une possession 
légale et anéantir des droits conférés précédemment ? 
Quoi qu'il en soit, une ordonnance royale du 3 février 1816 (insérée au Bulletin des lois), a rapporté 
en tant que de besoin ce décret du 26 septembre 1809, en ce qui concerne les Lazaristes. 
La loi du 2 janvier 1817 est venue ajouter à cette ordonnance la sanction législative. 
Elle porte : 
ARTICLE PREMIER. - « Tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi, pourra accepter, avec 
l'autorisation du roi, tous les biens meubles, immeubles ou rentes qui lui seront donnés par 
actes entre-vifs ou par actes de dernière volonté. » 
ART. 2. - « Tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi, pourra légalement, avec 
l'autorisation du roi, acquérir des biens immeubles ou des rentes. » 
Le projet de loi était ainsi conçu : Tout établissement légalement autorisé. Quelques membres de la 
Chambre crurent devoir représenter que ces mots ne précisaient pas assez la forme de la 
reconnaissance ; qu’il était à craindre qu'à la faveur d'expressions équivoques, des communautés ne 
se fissent autoriser en détruisant leurs statuts et leurs règles, qu'en principe un État ne peut admettre 
ou conserver dans son sein un établissement public dont le régime lui serait [205] inconnu. On 
proposa d'obvier à cet inconvénient en substituant aux mots : légalement autorisés, ceux-ci : 
reconnus par la loi. 
Mais les ministres du roi avaient eu des communications avec la Commission de la Chambre; ils 
avaient déclaré quelles étaient les communautés autorisées et celles qui ne l'étaient pas. Aucune 
défiance ne s'éleva à l'égard des premières dont la règle et les statuts étaient parfaitement connus ; 
aussi cette loi n'a-t-elle dû avoir aucun effet rétroactif ; il en est des dispositions qu'elle contient 
comme de celles de la loi du 24 mai 1825, spécialement applicable aux communautés religieuses de 
femmes et qui porte : «A l'avenir, aucune congrégation religieuse de femmes ne pourra être 
autorisée», etc. 
Il a donc été regardé comme convenu et c'est une jurisprudence constante, que tous les 
établissements définitivement autorisés par décrets ou ordonnances, antérieurement à la loi du 2 
janvier 1817, sont considérés comme reconnus par cette loi. 
On objecte que plusieurs des décrets ou ordonnances cités et qui concernent l'autorisation des 
congrégations des Lazaristes, ne sont point insérés au Bulletin des lois. 
L'insertion au Bulletin des lois est en effet le moyen le plus complet de publication, mais nous 
soutenons qu'il n'est pas le seul et qu'il peut être suppléé ; l'omission de cette formalité, que rien ne 
prescrit impérativement, n'est donc pas une cause de nullité. 
La jurisprudence a consacré le principe que le règlement d'administration publique et tout ce qui se 
rattachait à des intérêts généraux, devaient être insérés au Bulletin des lois. 
Il est de règle aussi que toutes les ordonnances qui ont été délibérées en assemblée générale du 
conseil d'État, doivent figurer au Bulletin des lois ; mais sur tout le reste, et à l'exception de ce qui a 
été explicitement déterminé, le ministre responsable est entièrement libre d'insérer ou de n'insérer 
pas les actes du Gouvernement au Bulletin des lois. 
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Si l’insertion était dans tous les cas obligatoire, pourquoi, par exemple, la loi du 24 mai 1825 sur les 
congrégations religieuses de femmes veut-elle que les ordonnances d'autorisation définitive des 
établissements nouvellement formés, soient insérées au Bulletin des lois ? 
On conçoit très bien qu'en pareille matière, l'omission de la formalité pourrait être une cause de 
nullité, quand elle est prescrite, mais, par la même raison, dans tous les cas où une obligation 
semblable n'est pas imposée, il est loisible d'en user selon qu'il paraît le plus convenable, sauf au 
ministre à délivrer des ampliations à toutes les personnes directement intéressées. 
On ne craint pas d'avancer que si l'on compulsait les Archives de la secrétairerie d'État, sous le 
Gouvernement impérial, et celles des ministres secrétaires d'État depuis la Restauration, on 
trouverait peut-être que le plus grand nombre des décrets ou ordonnances royales rendus, n'ont point 
été insérés au Bulletin des lois, et ces actes n'en conservent pas moins force d'exécution. 
C'est donc parce qu'il n'existait aucun doute sur la régularité de l'autorisation définitive des 
Lazaristes, que des ordonnances des 3 décembre 1817, 16 juillet 1823, et 8 octobre 1826 ont dûment 
autorisé, en exécution de la loi du 2 janvier 1817, ladite congrégation à acquérir et à posséder des 
biens immeubles situés dans le royaume. 
On peut même ajouter, sous quelques rapports, que des actes législatifs ont constaté l'existence 
légale de cette congrégation, puisque les budgets successifs et les lois des comptes depuis 1816, ont 
alloué des subventions destinées à ladite congrégation, et certes ce n'a pas été sans examen, 
notamment à la session dernière, où le ministre eut l'occasion de donner à la commission du budget 
des explications complètes à ce sujet et qui ont été sans doute jugées satisfaisantes puisque le crédit 
a été alloué. 
Quant au bref dont la publication a été autorisée par ordonnance royale du 1er juillet 1827, et qui 
institue M. de Wailly, prêtre français d'origine, Supérieur général des prêtres de la Mission des 
Lazaristes, il est conforme, ainsi que cette ordonnance même l'explique, aux usages invariablement 
reçus dans le royaume, et selon lesquels le Supérieur général de la Mission doit être Français 
d'origine et résider au chef-lieu de la congrégation, à Paris. 
Ce bref a été provoqué dans les formes accoutumées, par le Gouvernement du roi ; il y est dit que 
Sa Sainteté nomme pour cette fois seulement. Cette congrégation dont les membres avaient péri en 
partie dans la Révolution et dont les autres furent dispersés, était jusqu'alors restée sans Supérieur 
général ; les pouvoirs nécessaires manquaient pour que l'élection eût lieu selon les statuts. C'était 
une circonstance extraordinaire, un cas de force majeure qui, nous l'espérons, ne se représentera pas. 
Que l'auteur de la pétition se rassure sur une formule insérée dans le bref, et qu'il regarde comme 
une protestation contre la Charte. Plus ancienne que la Constitution du royaume, cette formule est 
de pur style, et n'a d'autre effet que de garantir à l'acte émané du Saint-Siège une pleine et entière 
autorité. 
Il serait facile de trouver des exemples analogues dans nos actes publics et dans les vieilles chartes 
de la monarchie. 
A ces preuves de la légalité des Lazaristes, je dois [206] joindre un tableau du bien qu'ils font et des 
avantages qu'ils procurent à la France, est à remarquer que les respectables Sœurs de la Charité, 
dont le nombre s'élève aujourd'hui à près de 4 000, occupées à soigner les malades et les blessés 
dans la plus grande partie des hôpitaux civils et militaires du royaume, à soulager les pauvres, à 
tenir des classes gratuites dans les villes et les campagnes, notamment à Paris où 37 établissements 
sont desservis par elles, ne peuvent exister au terme des statuts de saint Vincent de Paul, leur 
fondateur, que concurremment avec la congrégation des Lazaristes. Détruire la congrégation de 
Saint-Lazare, c'est donc ébranler l'existence des Filles de la Charité, ruiner peut-être cette 
importante institution. Ces prêtres dirigent en outre plusieurs séminaires diocésains ; 8 
établissements fondés par le Gouvernement français dans le Levant sont confiés à leur zèle ; les 
Lazaristes desservent encore la mission française de Pékin conservée par eux à la France, pendant la 
Révolution, et la mission d'Alger. 
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Ils s'occupent de l'éducation de la jeunesse à Montolieu (Aude), à Roye et à Montdidier (Somme), 
dans des établissements universitaires ; enfin ils desservent l'hospice des incurables-femmes, à 
Paris. 
Les principes que j'ai établis, Messieurs, sur la législation et sur l'utilité des Lazaristes, il faut les 
appliquer aux Missions-Étrangères, au Séminaire du Saint-Esprit et aux Sulpiciens. 
Le Séminaire des Missions-Étrangères fut établi en 1663 par lettres patentes de Louis XIV. 
En 1775, Louis XVI approuva et confirma l'établissement par de nouvelles lettres patentes. 
En 1805, (le 2 germinal an XIII), le séminaire des Missions-Étrangères fut rétabli par un décret qui 
autorisait le Supérieur à accepter des tiers-acquéreurs la donation de leur ancien bâtiment, et les 
biens et revenus qui y étaient attachés, et à accepter toutes fondations et donations qui lui seraient 
faites. 
En septembre 1809, le séminaire de la rue du Bac dut, au nom de missions, d'être enveloppé dans 
une proscription générale, prononcée inopinément du fond de l'Allemagne et sans rapport préalable. 
Enfin, par une ordonnance royale du 2 mars 1815, il a été rétabli de nouveau. Sa destination est de 
porter la lumière de la foi dans les pays des infidèles. Ces missionnaires travaillent à convertir les 
idolâtres, prennent soin des nouveaux chrétiens, et s'appliquent surtout à former un clergé composé 
de naturels du pays. 
Ce séminaire envoie les missionnaires en Chine, au Tonkin, en Cochinchine, dans le royaume de 
Siam et à Pondichéry. 
L'établissement du séminaire du Saint-Esprit remonte à 1703. Il entretenait habituellement vingt 
missionnaires avec un préfet apostolique à Cayenne et à la Guyane française. 
Il envoyait aussi des missionnaires à Gorée, sur le fleuve Gambie ; à l'île Saint-Louis, sur celui du 
Sénégal. 
Un décret du 2 germinal an XIII avait rétabli cette communauté, mais elle fut comprise dans la 
suppression générale des missions. 
Une ordonnance du 3 février 1816 a rendu à la congrégation du Saint-Esprit tous les droits qui lui 
avaient été conférés précédemment. 
Le gouvernement accordait un secours annuel de 5 000 francs au séminaire du Saint-Esprit, sur le 
ministère de l'intérieur ; mais en 1817, le ministère de la Marine le dota d'une nouvelle somme de 
10 000 francs sur les fonds de son département. 
Mon honorable ami, M. le ministre de la Marine et des Colonies, s'il occupait en ce moment cette 
tribune, vous dirait, avec cette vive éloquence qui lui est familière, quels services rendent à la 
religion, à la politique, au commerce, les prêtres de Saint-Lazare, des Missions-Étrangères et du 
Saint-Esprit, quels droits ils ont acquis à l'estime et à la reconnaissance publiques, et si on peut 
disputer le droit de bourgeoisie parmi nous à des prêtres qui honorent et font bénir le nom français 
jusqu'aux extrémités de l'Asie. 
Je me tairai sur la société de Saint-Sulpice, dont la vocation est de former des élèves pour le 
sanctuaire. Un seul mot doit suffire à son éloge, et ce mot je l'emprunte à un homme dont beaucoup 
parmi vous ont admiré les talents et révéré le noble caractère et la sage modération, Mgr le cardinal 
de Bausset : « Saint-Sulpice, nous dit-il dans son bel ouvrage de l'histoire de l'archevêque de 
Cambrai, fut le berceau de Fénelon, sa gloire rejaillit sur Saint-Sulpice ; je ne connais rien de plus 
vénérable que Saint-Sulpice. » Ce furent les dernières paroles que dicta Fénelon mourant pour être 
transmises à Louis XIV. 
De si honorables témoignages valent mieux, Messieurs, que toutes les apologies : conservons de tels 
maîtres pour avoir de tels disciples, ou du moins si le génie de Fénelon doit manquer à notre 
jeunesse sacerdotale, que son âme douce, compatissante et miséricordieuse, respire dans le clergé 
qui tiendra dans ses mains les destinées de la religion. 
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Les leçons de ces pieux instituteurs sont encore présentes à mon souvenir ; la reconnaissance est un 
tribut que je leur paierai jusqu'à mon dernier soupir ; j'émets le vœu comme Français, comme 
chrétien et comme évêque que la congrégation de Saint-Sulpice (qui n'est, au reste, qu'une société 
volontaire de prêtres réunis pour préparer des ministres à l'Eglise, sans engagement, sans autre 
dépendance qu'une soumission [207] invariable et sans bornes à l'autorité des premiers pasteurs), 
j'émets le vœu que cette congrégation s'étende et se propage sous la protection du Gouvernement, et 
que la sagesse de ses membres, leur piété, le respect et l'obéissance qu'ils professent pour les lois du 
pays, revivent et se perpétuent dans une jeunesse nombreuse, confiée à leur habile et prudente 
direction. 
Je crains déjà ; Messieurs, d'avoir abusé, par de trop longs développements, des instants que vous 
voulez bien m'accorder, et cependant j'ai négligé un grand nombre de questions contenues dans la 
pétition soumise à votre examen et que je me réserve de discuter à leur lieu, dans le cours de la 
session. Je me confie pleinement dans votre sagesse et dans votre amour pour le pays. Vous jugerez, 
comme moi, que la pétition qui vous occupe est inopportune et dangereuse, propre à semer de 
nouvelles alarmes, à diviser les esprits, lorsque la paix religieuse, la concorde et l'union renaissent 
dans tous les cœurs, qu'elle soulève les plus graves questions, attaque des droits acquis, menace de 
troubler une possession ancienne, appuyée sur les titres les plus respectables, et qu'elle porterait la 
défiance et le découragement au sein d'institutions éminemment françaises, que le pays envierait, 
s'il n'avait pas le bonheur de les posséder. 
Vous écarterez, par l'ordre du jour, la pétition qui vous est présentée, par respect pour la législation, 
puisque ce serait la violer que de soumettre à un nouvel examen et à une autorisation nouvelle des 
établissements qui revendiquent en leur faveur des actes émanés du Gouvernement impérial et du 
Gouvernement du roi, officiellement notifiés, suivis d'une pleine et entière exécution, et qui, 
reproduits chaque année sous les yeux des Chambres, n'ont pas excité la plus légère réclamation. 
Par fidélité à la foi publique, vous n'établirez pas en principe qu'il est permis de revenir sur ce qui a 
été consacré, d'annuler ce qui était jugé régulier et légal, de détruire ce qui avait été édifié, de 
confisquer, an profit de l'État, des immeubles, des rentes et autres biens acquis, ou reçus ou 
possédés avec son autorisation, non par des individus, mais par les congrégations et de 
compromettre ainsi, chaque année, l'existence d'établissements d'utilité publique, placés sous la 
tutelle des lois. 
Vous ne consentirez pas à un renvoi qui mettrait en doute la légalité de tant d'utiles institutions, 
parce qu'il est loin de votre pensée de vouloir enlever au jeune clergé ses instituteurs et ses modèles 
pour le confier à des mains inhabiles et inexpérimentées, quand des doctrines attentatoires à 
l'indépendance de la couronne, subversives de l'ordre social, menacent d'envahir l'enseignement de 
nos écoles, quand nous avons besoin, pour défendre les traditions antiques, de l'autorité de ces 
vétérans du sanctuaire, aussi fidèles à garder dans la paix le dépôt qui a été remis à leur vigilance, 
qu'ils furent intrépides aux jours des combats et du Martyre. 
Vous protégerez, par une manifeste improbation des principes du Mémoire, des prêtres modestes 
autant que généreux qui, à la voix d'un ministre du roi, sont toujours prêts à porter les paroles de la 
foi dans les réceptacles du crime, dans ces bagnes où les regards ne rencontrent que des scélérats 
désespérés qui seront bientôt transformés par eux en des chrétiens soumis et résignés; des ouvriers 
infatigables qui, par un sublime dévouement, traversent les mers pour aller exercer leur saint 
apostolat dans les colonies les plus reculées, des hommes vraiment apostoliques qui se transportent 
en Turquie, en Barbarie, dans les diverses contrées de l'Inde, jusqu'aux extrémités du monde pour 
éclairer, consoler et bénir. 
Non, Messieurs, l'œuvre de saint Vincent de Paul ne sera pas détruite ; la France ne sera pas 
déshéritée des monuments de sa charité qui sont une richesse nationale. Vincent a légué des 
servantes aux malheureux et des mères à l'orphelin : il sera permis à ces filles incomparables de 
continuer leur admirable ministère sous la conduite des guides et des appuis que leur avait choisis 
leur saint fondateur ; Vincent a élevé des hôpitaux pour toutes les misères et les prêtres qu'il a 
chargés de l'honorable mission de perpétuer sa bienfaisance, rempliront en paix leur douce et 
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sublime destinée, celle de calmer les chagrins, d'apaiser les remords, de recueillir des soupirs et 
d'essuyer des pleurs. 
Sous le règne du plus vertueux comme du plus infortuné des monarques, un orateur célèbre raconta 
les vertus et la charité de Vincent dans une assemblée composée de l'élite de la nation. 
L'enthousiasme saisit les esprits, tous les cœurs furent attendris, une statue fut érigée au bienfaiteur 
de l'humanité par la patrie reconnaissante. 
J'en atteste l'émotion que ce simple récit a pu taire naître en vous, Messieurs ; la statue de Vincent 
ne sera pas renversée, sous le règne de Charles X, par la main même des hommes chargés du dépôt 
de la gloire française et du soin de veiller aux intérêts les plus sacrés de la patrie. 
Je demande l'ordre du jour sur la pétition de M. Isambert. 
(Une longue et vive sensation succède à ce discours. Plusieurs réclament la parole.) 
M. de Montbel. Je demande la question préalable et la parole pour la motiver. 
M. le Président. M. le rapporteur à demandé la parole pour un fait. Il a la parole. [208]  
M. de Sade, rapporteur. Je ne viens pas interrompre la discussion; je ne viens pas même y prendre 
part ; je n'ai demandé la parole que pour relever une légère inexactitude, qui s'est glissée dans le 
discours de Mgr le ministre des Affaires ecclésiastiques. Il vous a dit que le pétitionnaire s'était 
élevé contre l'existence des différentes communautés religieuses de femmes qui existent en France. 
Le fait est que, dans un supplément à sa pétition que M. Isambert m'avait envoyé, il traitait de la 
question des communautés de femmes et de beaucoup d'autres communautés et confréries 
religieuses. Mais à peine m'avait-il envoyé ce supplément qu'il est venu lui-même le retirer. Je n'en. 
ai donné communication à personne, et la Chambre doit bien entendre que, dans la pétition dont elle 
s'occupe en ce moment, et sur laquelle je lui ai soumis le rapport de sa commission, il n'est 
absolument question que des sociétés dites de missionnaires. 
M. Marchal. Messieurs, le savant publiciste qui s’est livré à des recherches pour réunir les 
monuments de notre législation, le généreux citoyen qui vous en signale les défectuosités et les 
abus, a pu employer dans sa pétition des expressions peu convenables à la théologie. Cela devait 
être, puisqu'il ne s'occupe pas du dogme. Il ne s'agit dans sa pétition que des rapports du culte 
extérieur avec la police de l'État. M. Isambert ne poursuit pas les missionnaires, comme le dit M. le 
ministre des Affaires ecclésiastiques. Il appelle, comme nous, le régime légal, il l'appelle de ses 
vœux les plus ardents ; c'est là chez lui comme chez beaucoup d'autres une idée fixe. Je regretterais 
extrêmement que cette idée fixe ne fût pas bien assise dans l'esprit de M. le ministre qui descend de 
cette tribune ; car on pourrait en conclure, pour moi, je ne le crois pas, mais on serait conduit à 
penser que M. Feutrier vient de parler à la Chambre comme évêque, et non comme ministre du roi. 
A cette observation, j'enjoindra une seconde, c'est que la proposition de l'ordre du jour, pour 
laquelle ont été les dernières paroles de M. le ministre, ne pouvait être faite par lui, attendu qu'il 
n'est pas député. 
M. le ministre enfin vous a rappelé la sagesse de M. Portalis père dans le discours dont il a 
accompagné la présentation de la loi du mois de germinal an X, et il a cité ce discours comme un 
exemple de la circonspection avec laquelle on doit parler des affaires de la religion. Eh bien ! voici 
fort à propos un passage de ce discours qui est relatif à l'objet de la péti[tion] qui vous occupe : 
« Les affaires religieuses ont toujours été rangées, par les différents codes des nations, dans les 
matières qui appartiennent à la haute police de l’Etat. 
« Un Etat n’a qu'une autorité précaire, quand il a dans son territoire des hommes qui exercent une 
grande influence sur les esprits et les consciences, sans que ces hommes lui appartiennent au moins 
sous quelques rapports. 
« La tranquillité publique n'est point assurée, si l'on néglige de savoir ce que sont les ministres de 
ce culte, ce qui les caractérise, ce qui les distingue des autres citoyens, sous quelle discipline ils 
entendent y vivre, et quels règlements ils promettent d'observer. 
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« L'État est menacé, si ces règlements peuvent être faits ou changés sans son concours, s'il demeure 
étranger, indifférent, à la forme et à la Constitution du Gouvernement qui se propose de régir les 
âmes. » 
Voici, Messieurs, ce que disait M. Portalis père dont en effet la sagesse se fait si bien remarquer. 
Au point où en est la discussion, je dois, malgré les nombreuses observations que j’aurai a vous 
soumettre, me borner à quelques paroles dont j'appuierai le renvoi proposé par le rapporteur de 
votre commission. 
De tous temps en France, il a fallu la puissance de la loi pour donner aux congrégations religieuses 
d'hommes une existence civile dans la société. Avant la Révolution, il leur fallait, avec l'approbation 
de leurs statuts, des lettres patentes enregistrées dans les parlements. Telle était alors la forme 
législative. Vous savez comment elle a été remplacée depuis la Révolution française ; et c'est en 
vain qu'aujourd'hui l'on vient vous dire que des décrets impériaux et des ordonnances royales ont pu 
donner une existence légale aux congrégations dont il s'agit. 
Comme le pivot de l'argumentation de l'honorable collègue M. de Lépine qui, le premier, a parlé sur 
cette question est un décret impérial du 3 messidor an XII, il est bon d'apprécier cet acte. Par ce 
décret, le chef du Gouvernement a voulu réprimer les abus des congrégations religieuses dont les 
empiétements croissaient sans cesse, et non pas favoriser leur entreprise. En effet, l'article premier 
supprime l'association des Pères de la Foi et celles des Adorateurs de Jésus ou Paccanaristes ; 
l'article second enjoint aux ecclésiastiques de ces associations de se retirer, sous le plus bref délai, 
dans leurs diocèses, pour y vivre conformément aux lois. L'article 3 maintient dans toute leur force, 
les lois qui s’opposent à l'admission des ordres religieux dans lesquels ou se lie par des vœux 
perpétuels. L'article 4 enfin dont on vous a cité la disposition en faveur des Lazaristes, porte 
qu’aucune agrégation d'hommes ou de femmes ne pourra plus se former sous prétexte de religion, à 
moins d'une autorisation par décret impérial, sur le vu des statuts qui doivent faire la règle de 
l'association. 
Vous voyez, Messieurs, que ce décret renferme deux parties distinctes : répression des abus qui 
s'étaient introduits, et attribution à la puissance [209] exécutive des autorisations qui doivent donner 
l'existence civile aux congrégations religieuses formées par des vœux simples. Cette dernière partie 
est évidemment une invasion du pouvoir exécutif dans le domaine de la loi, et de ce que cette 
usurpation n'a pas été dénoncée au Sénat comme inconstitutionnelle, faut-il en conclure qu'elle est 
devenue légitime ? 
Il est évident que le silence du Sénat, très facile d'ailleurs à expliquer, est indifférent à cette question 
et qu'avant comme après le décret du 3 messidor an XII, le chef du Gouvernement impérial n'a pu 
donner une existence légale aux congrégations religieuses d'hommes qui vous sont signalées par le 
pétitionnaire. 
Qu'on ne vienne donc plus se prévaloir ici en leur faveur des décrets impériaux dont elles ont pu 
être l'objet. Ce sont des usurpations du pouvoir exécutif sous le poids desquelles le Gouvernement 
impérial devait succomber. Il ne convient pas de présenter de tels exemples au Gouvernement 
constitutionnel du roi et il n'est pas juste d'en conclure qu'aujourd'hui, sous la Charte, des 
ordonnances du roi peuvent donner l'existence et la protection de la loi aux congrégations 
religieuses d'hommes.. 
Les lois maintenant en vigueur sur cette matière sont : celle de 1792, qui supprime toutes les 
congrégations religieuses ; celle du 18 germinal an X, qui confirme la précédente ; celle enfin du 2 
janvier 1817, qui vient encore à l'appui des deux autres, puisqu'elle ne donne la capacité d'acquérir 
qu'aux établissements religieux autorisés par la loi. De cela il résulte clairement que les 
congrégations religieuses d'hommes qui sont maintenant en France n'ont aucune existence légale. 
Faut-il en conclure à la nécessité de les détruire ? Non, mais il faut distinguer ceux de ces 
établissements qui peuvent être avantageux à la religion et utiles à la société, et s'empresser de les 
confirmer par une loi ; il faut au contraire supprimer définitivement les établissements qui, comme 
les missions à l'intérieur, ne peuvent que nuire à la religion, aux gouvernants et aux gouvernés. 
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Le mal est grave, il demande un prompt remède, et pour vous signaler le progrès des abus, quand la 
carrière leur est ouverte, je vous citerai un seul fait. Le décret de prairial an XII, dont aujourd'hui se 
prévalent les défenseurs des Lazaristes, renferme une salutaire précaution qu'y a introduite la 
sagesse de M. Portalis père (il dirigeait alors les Affaires ecclésiastiques), c'est le droit réservé au 
chef du Gouvernement de nommer le Supérieur de cette congrégation. Ce droit est rentré dans la 
prérogative royale, dès que les ministres ont fait revivre le décret par une ordonnance. Cependant le 
dernier ministère, mettant le pouvoir royal aux pieds du Pape, a prié Sa Sainteté de nommer un 
Supérieur aux Lazaristes ce qu'elle a fait par le bref que rappelle une ordonnance du 1er juillet 1827. 
Vous savez, Messieurs, qu'avant la Révolution, les actes de la cour de Rome ne pouvaient être 
exécutés en France qu’après leur approbation par le Gouvernement, et la loi de germinal an X n'a 
fait que reproduire une disposition de l'ancien droit français en prescrivant qu'aucune bulle, bref, 
rescrit, décret, signature servant de provision, même ne concernant que les particuliers, ne 
pourront être reçus, publiés, ni autrement mis à exécution sans l'autorisation du Gouvernement. 
Comment a été exécutée cette disposition ? Le bref dont il s'agit a été approuvé par le 
Gouvernement, il est vrai ; mais l'ordonnance qui le vise dit qu'il sera publié : elle ne le dirait pas 
que cette publication n'en serait pas moins obligée. Cependant la publication n'a pas encore eu lieu ; 
car on ne présentera pas sans doute la transcription sur les registres du conseil d'État, comme une 
publication, puisque ces registres ne sont pas publics. 
Ce n'est pas tout : M. le ministre ne vous a parlé que d'un bref, peut-être même n'en connaît-il qu'un 
seul relativement aux Lazaristes. Cependant il en est un autre antérieur, émané du prédécesseur de 
Léon XII, le pape Pie VII, qui remit le Gouvernement de cette congrégation à deux Vicaires 
généraux, l'un en France, l'autre dans les pays étrangers. Ce premier bref a été sans doute exécuté, 
mais tenu secret comme clandestin par le ministère français. Des questions de suprématie et d'autres 
débats entre les deux Vicaires généraux vinrent troubler la paix de la congrégation, et les chefs 
s'échauffant à soutenir leurs prétentions, la raison fut impuissante pour les accorder. Dans cet 
embarras, le ministère français fit d'un simple cas de la police du Gouvernement, l'objet d'une 
négociation diplomatique près la cour de Rome. Telles furent les circonstances qui provoquèrent le 
bref rappelé dans le décret du 1er juillet 1827. 
Je ne descendrai pas de la tribune sans relever une erreur de M. le ministre des Affaires 
ecclésiastiques, qui vous a dit que l'insertion des ordonnances au Bulletin des lois n'était pas 
obligée, mais seulement facultative. 
Les ordonnances publiées sont seules obligatoires ; on n’est obligé que par des ordres qui sont 
connus ; les ordonnances doivent donc êtres publiées ; elles doivent l'être au Bulletin des lois : c'est 
la forme légale de la publication des actes du Gouvernement ; les lois sont précises sur ce point. 
Celles du 30 thermidor an II, 8 pluviôse an III, 12 vendémiaire an IV, et l'avis du conseil d'État 25 
prairial an XIII, ne laissent aucun doute à cet égard. Et si la loi du 24 mai 1825 prescrit 
spécialement d'insérer au Bulletin les ordon [210] nances qui autorisent les congrégations 
religieuses de femmes, cette circonstance prouve que l'abus des ordonnances secrètes était poussé à 
un tel point qu'on a été obligé de rappeler la règle sur la publication. Il faut croire au reste, si les 
autorisations données aux congrégations religieuses de femmes doivent être publiées, qu'à plus forte 
raison on ne doit pas tenir secrètes celles qui donnent l'existence légale à des congrégations 
religieuses d'hommes. 
La Chambre est fatiguée, je ne veux pas abuser de son attention ; je me retire en demandant que la 
pétition soit renvoyée à M. le ministre de la Justice dans le but : 1° d'appeler son attention sur celles 
des congrégations que des avantages recommanderaient suffisamment et auxquelles il faudrait 
donner l'appui de la loi ; 2° de faire dissoudre les autres, notamment la congrégation des Missions 
de France, dont tous les vœux réclament la suppression. 
M. de Montbel. Je tâcherai de ne pas abuser de la patience de la Chambre. 
J'applaudirai d'abord au talent avec lequel M. Kératry a rendu hommage au christianisme et à ses 
bienfaits. Je m'étonne toutefois que nous peignant les missionnaires comme tout à fait au-dessous 
des lumières du siècle, il nous ait dit qu'ils étaient au moment d'enrôler jusqu'à nos magistrats. Je lui 
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demanderai quelle opinion il a des lumières de ce siècle ? (On rit à droite.) Je m'étonne aussi qu'à 
propos de cette discussion, il ait cru devoir rappeler le tapage de certain procureur du roi, royaliste. 
Il me semble qu'il eût été prudent de ne pas ramener nos souvenirs sur une pétition que nous 
devions croire repoussée de manière à ce que le scandale qui s'y rattachait ne se renouvelât plus 
dans cette Chambre. 
Je demanderai l'ordre du jour sur la pétition, non pas sur la question en elle-même, mais surtout à 
cause de l'esprit dans lequel est rédigée la pétition qui, suivant M. Marchal, provient d'une idée fixe 
de l'auteur. 
M. Marchal. C'est le ministre qui a parlé d'abord d'une idée fixe. 
M. de Montbel. Je n'entrerai pas dans les développements qui ont été présentés à cette tribune. 
J'aurais pu arrêter mon opinion sur l'inconvenance de la rédaction de la pétition et de l'esprit qui y 
domine, mais je m'abstiendrai d'entrer dans cette discussion. En parlant de la législation de 1792, du 
Concordat, d'un discours de M. Portalis qui me paraît assez mal interprété, l'auteur de la pétition 
s'exprime en ces termes : 
« En adoptant, dit-il, la hiérarchie catholique, le Gouvernement ne s'est pas dissimulé que cette 
religion pouvait être épurée ; que dans l'état actuel, elle pouvait chez quelques-uns de ses ministres, 
donner lieu à des retours de fanatisme et de superstition. Mais il a été rassuré par la pensée qu'elle 
serait contenue par le progrès de la science, de la philosophie et de la raison, et par la surveillance 
spéciale et de tous les mouvements dont elle serait l'objet. » Ainsi, d'après l'auteur de la pétition, en 
attendant que la religion de l'État soit épurée, il est indispensable que cette religion, longtemps 
proscrite, soit tenue sous la surveillance de la haute police, comme les malfaiteurs après qu'ils ont 
subi leur condamnation. (Murmures à gauche. - Voix à droite : Très bien !) 
Il est digne de remarque que, dans une question aussi grave, l'auteur de la pétition invoque à chaque 
instant l'autorité d'un almanach : la base de tous ses arguments, de toutes ses attaques, repose sur 
l'Almanach du clergé : il le cite sans cesse. On y lit que les missionnaires ont été autorisés à 
l'intérieur par une ordonnance du 27 septembre 1816. Frappé de cette assertion, le nouvel 
inquisiteur demande communication de l'ordonnance du ministre. A son grand étonnement, Son 
Excellence n'a pas encore jugé à propos d'admettre l'intervention des tiers dans les affaires 
ecclésiastiques. Cependant, en vertu de la loi de 1792, il déclare inconstitutionnelle cette 
ordonnance qu'il ne connaît pas, si toutefois, dit-il, elle existe. Remarquez qu'il révoque en doute 
l’autorité de l'almanach, sur laquelle il venait de s'appuyer. Il avait pourtant bien tort, car si, au lieu 
de se livrer à d'inutiles démarches auprès du ministre pour avoir communication de l'ordonnance, il 
avait eu recours au Bulletin des lois, il l'eût trouvée page 288, n° 1214. Cette ordonnance, portant 
approbation des statuts de cette société, est contre-signée Lainé, alors ministre de l'Intérieur. Il eût 
pu y lire les statuts, desquels il résulte que cette société est libre, sans aucun vœu ni promesse ; 
qu'elle demeure sous la juridiction des ordinaires : il y eût pu lire l'approbation des statuts par les 
vicaires généraux de Paris, le siège vacant. 
Que ne cherche-t-il dans le Bulletin des lois ? 
A droite : Il l'a réimprimé avec des notes. 
M. de Montbel. Selon l'almanach cité par l'avocat pétitionnaire, les Missions Étrangères, de 
l'intérieur, de Saint-Lazare et du Saint-Esprit, ont des supérieurs ; elles sont donc hors du diocèse ! 
elles ne dépendent pas de l'archevêque de Paris ! J'ose prononcer l'affirmation contraire. Partout où 
se trouvent des établissements, les membres de ces congrégations sont soumis aux évêques. 
L'orateur, suivant une à une les assertions du pétitionnaire, leur oppose l'autorité des faits, les 
documents officiels et les preuves même dont ce jurisconsulte a cherché à étayer sa proposition 
d'ostracisme. Le pouvoir des évêques n'est-il pas toujours là pour juger des besoins spirituels de ses 
diocésains ? Que craint [211] donc M. Isambert en demandant le changement de ce qu'il appelle des 
compagnies diocésaines, dénomination militaire dont il s'effraie lui-même, après l'avoir créée ? 
Les missionnaires, on le sait, furent rétablis sous l'Empire, et le chef du Gouvernement qui, s'il 
n'était pas fort craintif de sa nature, n'était pas davantage porté au mysticisme, n'avait pu fermer les 
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yeux sur les services que les missionnaires avaient rendus an pays et qu'ils pouvaient lui rendre 
encore. 
Le pétitionnaire a élevé des doutes sur la prestation du serment, en vertu des ordonnances du 16 
juin, par les professeurs du séminaire de M. Berthaut de la société du Saint-Esprit. Que M. Isambert 
ne demande-t-il que, par une disposition additionnelle aux ordonnances, il soit établi que désormais 
les déclarations individuelles seront insérées dans l'almanach, où il serait plus facile de les trouver 
que dans le Bulletin des lois ! 
S'il n'y avait pas de Lazaristes, s'écrie le pétitionnaire, il n'y aurait plus à craindre pour eux 
d'influence ultramontaine ; j'en conviens avec lui. Mais aussi il conviendra avec moi que si, au lieu 
d'épurer le catholicisme, ou le supprimait tout à fait, on réduirait encore bien mieux l'influence du 
Pape. 
Le pétitionnaire n'a rien appris de plus dans une conférence avec le ministre que ce que lui avait dit 
l'almanach. A quoi bon une conférence ? 
Le pétitionnaire nous dit (ceci est remarquable) : « Quand Jésus-Christ, pour donner au mosaïsme 
concentré dans la Judée, l'universalité qu'il a obtenue sous sa nouvelle forme, et pour établir dans la 
généralité une religion qu'elle ne connaissait pas, a dit à ses apôtres : Ite et docete omnes gentes, 
l'Église à laquelle il a remis tous ses pouvoirs, selon la doctrine des catholiques, a voulu plus tard 
qu'il eût des circonscriptions positives... C'est par ce moyen que le nouveau culte cessa de mériter le 
reproche de superstition que Pline et Tacite donnaient, sans doute, aux missionnaires de leur temps 
et non au culte lui-même... Strabon rend hommage à la religion de Moïse, en ce qu'elle ne 
reconnaissait qu'un seul Dieu. » 
Les missionnaires de ce temps étaient les apôtres. Jugez, Messieurs, s'il s'agit ici également de 
l'existence de quelques congrégations. S'il s'agit même seulement de l'épuration du mosaïsme dans 
la nouvelle forme ! 
Ne parlez plus des lois de l'Assemblée constituante ; la Charte a proclamé la liberté des cultes et 
proclamé la religion catholique la religion de l'État. Tout doit céder devant elle. 
Le but de la pétition, c'est la destruction des missionnaires ; le motif, c'est leur zèle dans la 
prédication des dogmes de la religion catholique. Mais si, sous ce rapport, il y avait quelque chose 
de répréhensible, à qui en appartiendrait la connaissance, si ce n'est aux pasteurs desquels ils 
obtinrent l'autorisation de prêcher, et qui se hâteraient, n'en doutez pas, de la leur retirer, s'ils en 
abusaient. Ce que le pétitionnaire demande, est la violation de la liberté religieuse, dont le privilège 
serait réservé à la religion de l'État. 
Ainsi, c'est en présence de la Charte, des droits qu'elle a consacrés, au milieu des manifestations de 
sentiments de tolérance et d'humanité, qu'on vous demande la destruction de ces institutions qui ont 
facilité les relations politiques qui, au milieu des nations les plus barbares, ont fait respecter et bénir 
le nom français, ont assuré des protecteurs à nos concitoyens, des secours à leurs souffrances, des 
consolations à leur infortune. J'en appelle au témoignage de nos braves marins ; ils vous diront avec 
quel zèle ces hommes, qu'on veut proscrire, leur ont prodigué leurs services et leurs soins ; 
comment, dans ces derniers temps, guidés par une charité aussi éclairée qu'ardente, ils ont bravé les 
plus grands dangers pour soustraire les Grecs au cimeterre des Musulmans, pour arracher les 
Musulmans aux vengeances des Grecs. Avec quelle suite, quel dévouement, quel succès, au milieu 
de ces scènes de désolation, ils ont assisté les chrétiens épouvantés et ont écarté de leurs têtes les 
périls qui les menaçaient. Quoi ! c'est en vous parlant de philanthropie qu'on vous propose 
d'anéantir les institutions de Vincent de Paul, de ce héros de l'humanité, qui mérita la 
reconnaissance des générations qui se succèdent ; dont le nom est un titre d'honneur pour la France, 
et est aussi vénéré du philosophe que du chrétien ! Et si vous ne craignez pas, pour les anéantir, de 
rendre la vie à votre loi de 92, d'après ses dispositions textuelles, réclamez aussi l’expulsion de ces 
Filles de la Charité, providence visible de tous vos établissements de bienfaisance, et de toutes les 
infortunes. Arrachez ainsi au besoin son assistance, au malheur son soulagement, au désespoir sa 
dernière consolation, et dites-nous si c'est en détruisant les ineffaçables bienfaits qu'il a portés dans 
notre civilisation, que vous prétendez épurer le christianisme ? 
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Je ne sais quel funeste vertige semble égarer les esprits. Intérêts matériels, intérêts moraux de la 
société, lois, justice, religion, vertus, crimes même, tout est également remis en question, A ces 
alarmants symptômes, je ne puis m'empêcher de m'écrier comme un éloquent orateur dans une 
circonstance récente : Où en sommes-nous ! Où veut-on nous conduire ! (0n demande à aller aux 
voix.) 
(MM. Agier et de Laborde demandent la parole.) 
De toutes parts : Aux voix ! aux voix ! la clôture ! 
M. le Président. M. Agier fait une proposition [212] nouvelle ; il demande la division de l'ordre du 
jour ; c'est une sorte d'amendement à la proposition principale. (Le silence se rétablit.) 
M. Agier. La Chambre sait que je ne suis point accoutumé à abuser de ses bontés et de son 
attention. Je viens demander la division des conclusions de la commission, et j'espère que la 
Chambre voudra bien m'accorder la permission de lui développer les motifs sur lesquels j'appuie ma 
proposition. Sans entrer dans les questions qui ont été beaucoup trop longuement débattues, je ferai 
remarquer que la division que je demande, comme vous avez dû l'apercevoir, résulte naturellement, 
je dirai même forcément, et du rapport que vous avez entendu et du discours prononcé par M. le 
ministre des Affaires ecclésiastiques. 
En effet, il résulte des recherches que votre honorable rapporteur a faites, qu'il est bien établi que 
l'ordre des Lazaristes et celui des Missions-Étrangères, déjà autorisés et protégés par le nom de leur 
bienfaisant bienfaiteur, ont été autorisés par des décrets successifs et ayant force de loi, comme tous 
les décrets rendus sous l'Empire, et par des ordonnances royales aussi successives. Il est donc 
impossible de demander le renvoi à M. le garde des sceaux pour cette partie de la pétition. 
Mais il résulte du discours de M. le ministre des Affaires ecclésiastiques, qu'a l'occasion des 
missions intérieures, il y a eu quelques événements fâcheux et attristants, et c'est par une 
considération tirée des intérêts vrais de la religion, selon moi, que je viens demander sur cette 
seconde partie seulement le renvoi à M. le garde des sceaux et même à M. le ministre des Affaires 
ecclésiastiques. 
A gauche : Appuyé ! Appuyé ! (Murmures à droite.) 
M. Agier. Permettez-moi, Messieurs, d'expliquer ma pensée. Je crois que l'intérêt de la religion est 
que ses ministres véritables, ceux qui sont le plus près de leurs paroissiens, soient appelés à leur 
enseigner cette religion. Beaucoup de bons esprits, beaucoup de personnes dévouées aux intérêts 
vrais et bien entendus de la religion, ont remarqué avec une sorte de désolation, que lorsque des 
missionnaires allaient en grand nombre et séjournaient trop longtemps dans un endroit, le curé, le 
pasteur du lieu perdrait beaucoup de son influence. (Marques d'improbation à droite... A gauche : 
C'est vrai !) Il me semble donc que sous ce double point de vue, l'un des événements affligeants qui 
sont arrivés et de l'influence qu'il faut conserver aux curés de leurs paroisses, il est utile de renvoyer 
à M. le garde des sceaux la seconde partie de la pétition, c'est-à-dire, celle seulement qui est relative 
aux missions intérieures.  
Voix nombreuses à gauche : Appuyé ! Appuyé ! 
M. de Laborde. Je demande la parole. 
Grand nombre de voix : La clôture ! La clôture ! 
M. le Président. La clôture de la discussion étant demandée, je vais consulter la Chambre. 
(La Chambre consultée ferme la discussion, à une très grande majorité.) 
(Une partie de la droite se lève contre la clôture.) 
M. de Chauvelin. Aux voix la division ! 
M. le Président. La commission a proposé le renvoi au garde des sceaux des deux pétitions dont il 
a été fait rapport. D'un autre côté, on a demandé l'ordre du jour pur et simple. Relativement à l'ordre 
du jour, on a demandé la division ; on a distingué dans les pétitions une partie qui se rapporte aux 
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Prêtres de la Mission dite des Lazaristes, aux prêtres de la Mission Etrangère, aux prêtres du Saint-
Esprit, enfin à la congrégation des Sulpiciens. Sur cette partie seulement M. Agier a demandé 
l'ordre du jour, et il a appuyé le renvoi pour l'autre partie qui est relative aux missions de France, 
aux missions proprement dites. Je vais consulter la Chambre successivement sur les deux parties 
des pétitions. Je lui fais observer que je ne puis pas mettre d’abord aux voix l'ordre du jour pur et 
simple ; car ceux qui veulent l'ordre du jour sur une partie de la pétition et ne le veulent pas sur 
l'autre, ne pourraient pas voter librement. Je vais donc consulter la Chambre sur la première partie. 
(Interruption à droite.)Je ne comprends pas l'interruption : il est impossible de procéder plus 
régulièrement. Si je procédais autrement, la délibération ne serait pas libre. (Mouvement 
d'adhésion.) 
M. de Conny. J'ai demandé la parole sur la division de la question. 
M. le Président. Je ne puis vous la donner, la Chambre a fermé la discussion. 
(MM. Duplessis de Grénédan et de Conny réclament vivement la parole.) 
M. le Président. La Chambre, en fermant la discussion, a décidé qu'elle était suffisamment 
instruite. 
 
Je vais mettre aux voix l'ordre du jour, d'abord sur la première partie des pétitions qui se 
rapporte aux Lazaristes, aux Missions-Étrangères, aux prêtres du Saint-Esprit et aux 
Sulpiciens. 
(La Chambre consultée passe unanimement à l'ordre du jour.) 
 
Je vais mettre aux voix l'ordre du jour sur les pétitions en ce qui concerne les missions de France, 
les missions proprement dites. 
(Le côté droit, le centre droit et deux membres du centre gauche se lèvent pour l'ordre du jour.) 
(Le côté gauche, le centre gauche et cinq membres du centre droit se lèvent contre l'ordre du jour.) 
L'épreuve ayant parti douteuse, elle est renouvelée MM. les secrétaires se rendent à la tribune. [213]  
La nouvelle épreuve paraît présenter à peu près le même résultat que la première. 
Quelques voix à droite : L'appel nominal. 
M. de Chauvelin. C'est au bureau à décider s'il y a lieu à l'appel nominal. 
M. le Président (après avoir consulté les membres du bureau). La Chambre ne passe pas à l'ordre 
du jour. (Sensation... Exclamations a droite.) Reste l'avis de la Commission sur la seconde partie de 
la pétition. Je vais consulter la Chambre sur le renvoi proposé. 
(La Chambre ordonne le renvoi de la pétition au garde des sceaux, en ce qui concerne la seconde 
partie, c'est-à-dire les missions de France.) 







A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Du 7 mars 1829. 
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NOTA. Nous insérons ici une opinion de M. le vicomte de Conny qui n'a pas été prononcée ; mais 
comme elle a été imprimée, distribuée et qu'elle est mentionnée dans la table des procès-verbaux, 
elle fait partie des documents parlementaires de la session de 1829. (Note des Archives parlementaires.) 
 
Opinion De M. le vicomte de Conny 1, sur la pétition relative à la suppression des missions. 
 Messieurs, 
La première impression que l'on ressent est celle à la fois de l'étonnement et de la douleur, en 
voyant une discussion sur les missions s'élever à la tribune nationale. 
Si, interrogeant l'histoire des temps, nous remontons au berceau du christianisme, nous connaîtrons 
que les missions sont dans l'essence du pouvoir spirituel conféré à l'Église. 
Ce fut à ses disciples que le divin Maître donna mission en ces termes : « Allez et enseignez toutes 
les nations. » 
Fidèles à ces paroles, les apôtres et leurs disciples portèrent aux plus lointaines contrées les 
lumières de l'Évangile. L'univers fut éclairé, les autels élevés à l'idolâtrie furent abattus, et sur leurs 
ruines s'éleva la croix qui devait sauver le monde. 
Ainsi, dans cette chaîne des temps qui embrasse dix-huit siècles de durée et remonte à la venue du 
Christ sur la terre, les premiers missionnaires furent les apôtres. 
Répandant de toutes parts ses immenses bienfaits, cette religion qui brisa l'esclavage et donna la 
liberté au monde, trouva dans le sacerdoce institué par son divin fondateur, le moyen de remplir, 
avec sa haute mission, l'action puissante qu'elle devait exercer sur les hommes. 
Répondant à tous les besoins des peuples, elle développa ses institutions diverses suivant la marche 
des temps et l'état moral des nations ; toutes portèrent l'empreinte d'une sagesse infinie. 
Nous remarquerons entre toutes celle à laquelle se rattache la discussion qui s'élève aujourd'hui 
dans cette enceinte. 
Vers le commencement du dix-septième siècle, lorsque la France, trop longtemps agitée par les 
discordes civiles, voyait s'ouvrir devant elle une époque de gloire et de puissance, parut un prêtre, 
dont la vie sainte rappelait les premiers temps du christianisme ; il eut pour le bien le plus 
magnanime enthousiasme, et porta jusqu'à l'héroïsme l'exercice des vertus chrétiennes. 
Vous connaissez, Messieurs, la vie de charité de Vincent de Paul vous connaissez tout le bien qu'il a 
fait sur la terre ; vous savez qu'après avoir rappelé leurs devoirs aux grands et aux princes, il sut 
dans l'asile du crime ramener à la vertu des cœurs flétris par tous les vices, inspirer l'amour de Dieu 
à des hommes qui n'y avaient jamais pensé et leur apprendre à sanctifier par la religion, des 
souffrances qui les excitaient à la fureur et au blasphème. 
Voué tout entier au culte du malheur, Vincent de Paul créa en France ces institutions qui, restées 
debout après tant de destructions, attestent encore le génie de leur saint fondateur. La haute sagesse 
des constitutions des prêtres de la Mission vous est connue. Longtemps élaborées par Vincent de 
Paul, elles portent l'empreinte d'une raison supérieure; on y retrouve cette charité sans bornes qui 
l'anima jusqu’au dernier de ses instants. 
La congrégation des Lazaristes fut établie en 1625 embrassant tous les besoins de la société, elle 
s'occupait à la fois de former, à la science comme à la vertu, des prêtres dignes de leur haute 
mission, de porter les lumières de l'Évangile chez les peuples barbares, et de donner les secours de 
la charité aux douleurs qui sont sur cette terre une des tristes conditions de la vie humaine. 
Vincent de Paul vécut aussi contemporain des temps des discordes civiles ; les troubles de la Fronde 
désolaient le royaume ; les saints prêtres qu'il avait formés portèrent des secours chez les peuples en 
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proie au triple fléau de la guerre, de la famine et des maladies contagieuses. Cependant Vincent de 
Paul s'aperçut bientôt qu'une seule congrégation ne pouvait [214] point embrasser tant de besoins 
divers ; il conçut alors la pensée de former une congrégation de filles destinées au soulagement des 
infirmités corporelles, tandis que les prêtres de Saint-Lazare resteraient chargés de l'instruction et 
des fonctions spirituelles. C'est là, Messieurs, l'origine de l'institution des Filles de la Charité ; 
l'histoire dira qu'elles ont rempli la mission qui leur fut donnée. Comme leur saint fondateur, vouées 
au culte du malheur, elles ont couvert la France de leurs bienfaits. Au milieu de nos discordes 
civiles, elles furent respectées par l'impiété elle-même ; apparaissant comme des anges dans le triste 
asile où se réfugient les infirmités humaines, elles ont recueilli nos guerriers mutilés dans les 
combats ; leurs mains ont pansé les nobles blessures des enfants de la France ; et la gloire est venue 
s'incliner devant l'héroïque dévouement des Filles de saint Vincent de Paul ; l'Europe a envié à la 
France une institution qu'environnent de leur respect tous les cœurs sensibles à la gloire de la patrie, 
une institution qui consacra comme une de ses plus belles prérogatives le soin de secourir le 
courage malheureux. 
Cependant Vincent de Paul qui coordonnait toujours dans sa haute sagesse les moyens à la fin, avait 
reconnu que, pour donner à la congrégation des Filles de la Charité, une existence qui puisse 
résister au temps, il devait lui assurer un principe conservateur, toujours présent et toujours fécond 
dans son action. Il prévoyait que s'il mettait cette congrégation sous le gouvernement des évêques, 
dispersée dans différents diocèses, soumise par conséquent à différents supérieurs, cette diversité 
d'administration aurait bientôt amené des innovations et des abus dans son régime intérieur ; il 
fallait une autorité qui, étant une, pût conserver dans cette congrégation l'unité qui peut seule 
assurer son existence ; C'est par ce motif qu'il la plaça sous l'autorité du Supérieur général des 
Lazaristes ; par cette règle, il lui assura des directeurs animés du même esprit pour tous les temps et 
pour toutes les circonstances. Les constitutions de saint Vincent de Paul ne sont que l'expression et 
le développement de cette idée inconnue avant lui ; elle devint la source des progrès immenses que 
réçurent les établissements des Filles de la Charité. Près de deux cents ans se sont écoulés depuis 
leur fondation ; et ces établissements ont résisté à l'action terrible du temps et de la Révolution 
française. 
Pour mieux reconnaître encore la sagesse de Vincent de Paul, rappelez-vous, Messieurs, les tristes 
circonstances qui, en 1809, vinrent porter le désordre dans ces maisons ; le chef du Gouvernement 
de ces temps conçut la pensée d'introduire des innovations dans l'institut de Vincent de Paul ; 
bientôt l'esprit de désordre s'introduisit partout ; les plus grands malheurs menaçaient d'une 
dissolution prochaine ces pieuses maisons, lorsque la Restauration replaça le Supérieur de Saint-
Lazare dans l'exercice de ses droits ; les Sœurs s'empressèrent de se réunir sous son autorité et, 
depuis cette époque, les soins vigilants, les visites assidues des Supérieurs qui se sont succédé ont 
rendu à ces maisons cette prospérité qu'elles durent aux saintes institutions de leur pieux fondateur. 
L'administration des Sœurs de la Charité est maintenant une des plus importantes fonctions des 
Lazaristes ; cette congrégation compte plus de quatre mille membres, et possède plus de trois cents 
établissements en France; l'ordre admirable qui règne dans ces maisons, je le répète, est dû tout 
entier à la sollicitude des Lazaristes consacrés spécialement à la direction d'une institution si chère à 
la France. 
Ainsi donc, il faut le dire, la suppression des Lazaristes serait un coup mortel porté aux maisons des 
Filles de saint Vincent de Paul. Leur existence fut unie par leur pieux fondateur ; ce sont les 
rameaux d'un même arbre ; gardons-nous de les séparer. Toute la France a retenti du bruit que 
produisit la division qu'on voulut opérer en 1809 ; et quand des jours meilleurs se sont levés sur la 
France, vous ne rappellerez pas le scandale que produisirent les actes de l'empire ; non, Messieurs, 
vous n'affligerez pas les disciples de saint Vincent de Paul, renouvelant tous les jours au milieu de 
nous les merveilles de la charité de leur pieux fondateur ; vous n'affligerez point des saintes filles 
qui, vouées au culte du malheur, et fixant leurs regards vers les cieux, ne demandèrent jamais à la 
terre aucune récompense. Si trop souvent une patrie ingrate fut indifférente à de telles vertus, elle ne 
le sera point cependant envers de tels bienfaits. 
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S'il restait encore quelques doutes sur les importants services qu'ont rendus à la France les 
congrégations dont on vous demande la suppression, j’invoquerais ici le témoignage de M. le 
ministre des Affaires étrangères et de tous les membres de cette Chambre qui appartiennent au corps 
de la marine ; j’invoquerais le témoignage de nos collègues qui ont rempli des fonctions 
diplomatiques dans l'Orient ; ils nous apprendraient les services qu'ont rendus et que rendent encore 
les Lazaristes dans les Échelles du . Sans la protection des catholiques, dans ce pays, le nom 
français ne serait point respecté ; et la protection des catholiques ne s'y exerce efficacement que par 
l'intermédiaire des missionnaires qui y résident ; cette vérité est tellement irréfragable qu'à l'époque 
la plus terrible de la Révolution française, la Convention elle-même, après la destruction des 
Lazaristes en France, donna ordre en 1796, au général Aubert Dubayet, alors ambassadeur à 
Constantinople, [215] de protéger les missions et les missionnaires. Ainsi qu'en France, les 
Lazaristes avaient été expulsés de leurs établissements ; des administrateurs les avaient remplacés ; 
mais on s'empressa de les y rappeler, car on s'aperçut que par cette expulsion, la France perdrait une 
partie de son influence. 
C'est à ces établissements que sont dus les grands avantages que notre pays obtient dans l'Orient 
pour son commerce ; les catholiques de ces contrées regardent en quelque sorte la France comme 
leur patrie et le roi de France comme leur souverain. 
Ce fut par ces motifs que Buonaparte, premier consul, rétablit la congrégation des Lazaristes en 
1804 ; plus tard et lorsqu'un décret tenu secret la supprima en France, un ordre impérial conserva 
son titre au supérieur de la mission de Constantinople. 
A plusieurs époques, les ministres des Affaires étrangères ont manifesté aux Lazaristes le désir de 
voir leurs établissements du Levant fournis d'un nombre suffisant de missionnaires et de pouvoir 
rétablir le collège qui exista autrefois à Constantinople ; ce collège, en propageant la langue 
française parmi les Levantins, propageait et augmentait encore l'attachement au gouvernement 
français. 
Nous rappellerons ici, Messieurs, qu'au milieu de nos troubles révolutionnaires, le gouvernement 
anglais proposa aux Lazaristes de les placer sous sa protection pour acquérir en sa faveur l'influence 
dont ils sont les instruments ; mais, toujours Français, ces religieux repoussèrent les offres qui leur 
furent adressées. Employés souvent dans nos relations diplomatiques par nos consuls et nos 
ambassadeurs, leur attachement à la France excita plus d'une fois contre eux de violentes 
persécutions. 
Pour attester tant de services rendus dans l'Orient par les Lazaristes, j'invoquerai sans crainte le 
témoignage de tous les Français qui ont exploré ces magnifiques contrées. 
Quel est, Messieurs, sur cette question, l'état de notre législation ? La congrégation fondée par 
Vincent de Paul, est autorisée par lettres patentes du mois de mai 1627, vérifiées au Parlement le 4 
avril 1631. On invoque pour la détruire les dispositions d'un décret impérial de 1809, décret qui ne 
fut jamais inséré dans le Bulletin des lois, et dans lequel on remarque la plus étrange disposition ; il 
porte textuellement qu'il ne sera pas imprimé. Ainsi le pouvoir de ces temps, foulant aux pieds la 
première condition de la validité de ses décrets, l'insertion dans le Bulletin des lois, n’a pu imprimer 
à cet acte la publicité de droit, caractère indispensable, et l'a ainsi frappé lui-même d’illégalité. 
On remonte plus haut, Messieurs, pour demander la suppression des congrégations de saint Vincent 
de Paul ; on invoque une loi dont la date seule rappelle assez quels étaient les temps où elle fut 
rendue ; elle est du 18 août 1792 ; le trône était abattu, la liberté était détruite ; on proclamait 
l'abolition de toutes les congrégations religieuses ; doit-on s'en étonner " Nous étions au temps des 
destructions et des ruines ; les jours du 2 septembre allaient bientôt se lever sur la France. 
Je rappellerai ici à ceux qui invoquent sans cesse le nom de l'ordre légal, qu'alors en France toutes 
les conceptions du crime reçurent le nom de loi. Nos temples furent abattus an nom de l'ordre légal ; 
la déesse de la Raison fut placée sur les autels du Christ au nom de l'ordre légal, et plus tard encore 
la déclaration de l'athéisme fut consacrée par une loi. 
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Quand, au nom de l'ordre légal, un peuple a donné au monde le spectacle de tous les crimes, ce n'est 
plus l'ordre légal de ces temps qu'il faut invoquer ; c'est l'ordre moral, c'est l'ordre qui consacre les 
principes éternels, celui-ci, là, seul, est digne du respect des hommes ; c'est celui, Messieurs, que 
j’invoquerai toujours. 
Un souvenir vient me frapper dans cette discussion : un des derniers actes du règne de Louis XVI 
fut d'ordonner qu'une statue serait élevée au héros de l'humanité, à Vincent de Paul oubliant le 
respect que lui a voué l'Europe, l'admiration du roi-martyr et les bénédictions des peuples, voudrait-
on aujourd'hui porter atteinte à ces institutions sublimes que deux siècles ont consacrées ? 
Non, Messieurs, les cris des passions viendront expirer au pied de cette tribune ; nous respecterons, 
nous conserverons et les missions de France, et les missions étrangères, nous souvenant des paroles 
de notre divin Maître à ses disciples : « Allez et enseignez toutes les nations. » Nous ne voudrons 
point porter atteinte à la liberté du sacerdoce, à la liberté qui est dans l'essence de son existence et 
qu'il serait d'autant plus étrange de violer, que la liberté des cultes est consacrée par la loi 
fondamentale. 
L'établissement des Missions de France est légal ; il a reçu une autorisation régulière ; cette 
autorisation fut donnée avant la loi de 1817 par une ordonnance spéciale, contresignée par un 
ministre, insérée au Bulletin des lois. Et rappelons-nous, Messieurs, qu’avant la Restauration, le 
chef du Gouvernement et, depuis la Restauration, le roi seul, ont constamment donné aux 
établissements religieux, l'autorisation qui leur est nécessaire. Vingt décrets et l'article 910 du Code 
civil, viennent l'attester d'une manière irréfragable. Il a fallu une loi formelle pour changer l'ordre 
établi, mais cette loi ne l'a changé et ne pouvait le changer que pour l'avenir. 
Nous remarquerons que l'ordonnance sur les mis [216] sions fut rendue sur la demande des évêques. 
Nous lisons ces mots dans le préambule : « Le petit nombre de prêtres attachés aux églises 
particulières, ne pouvant suffire aux besoins des diocèses de notre royaume, et la société des 
nouveaux missionnaires dits prêtres des Missions de France, offrant un puissant secours aux cures et 
succursales privées de pasteurs, etc., etc., nous avons statué : la Société des prêtres des Missions de 
France est autorisée. Les membres de cette association exerceront leur ministère sous l'autorisation 
des évêques et archevêques de notre royaume, conformément à leurs statuts annexés à la présente 
ordonnance, lesquels sont approuvés et reconnus. » 
Ainsi, Messieurs, l'utilité des missions est reconnue par les évêques, et l'ordonnance qui les établit 
n'est point une ordonnance ignorée et clandestine ; elle a été délibérée et vérifiée en Conseil d'État ; 
elle a été contresignée par M. Lainé, ministre de l'Intérieur ; enfin, elle a été promulguée dans la 
forme des lois du royaume le 15 octobre 1816, et imprimée dans le Bulletin des lois, sous le numéro 
1214. 
Nous nous souviendrons, Messieurs, dans cette grave discussion, qu'à l'époque la plus brillante de 
notre histoire, sous le règne d'un grand roi, qui donna son nom à son siècle, la France vit Bossuet et 
Fénelon faire dans les missions l'apprentissage de leur épiscopat et qu'à ces missions intérieures on 
vit s'unir ces missions étrangères qui ont porté si loin et la gloire du nom chrétien et la gloire du 
nom français. 
Si les missionnaires furent jugés utiles dans un temps où l'ordre public n'avait point été compromis, 
où le trône était affermi sur ses bases, où la religion tenait dans l'État le même rang que Dieu dans 
l'univers, les refuserait-on au sortir d’une révolution impie qui a tout ébranlé, qui a mis toutes les 
passions en principe, tous les vices en action. 
Qui pourrait donc raisonnablement s'élever contre ces processions solennelles qui marquent l'entrée 
des missionnaires dans les villes françaises ? Les augustes souvenirs qu’elles retracent ne peuvent 
laisser dans les âmes que des impressions de vertu et rappeler les chrétiens à ces pensées graves et 
sévères qui sont dans l'essence du christianisme. 
Nos missionnaires de France n'ont point., sans doute, de monts Inaccessibles à franchir, de forêts 
impénétrables à parcourir, ni l'Océan à traverser ; mais, généreux auxiliaires de nos pasteurs, ils ont 
à lutter contre toutes les tempêtes soulevées par l'impiété, ils ont à arracher leur pays à l'influence 
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pernicieuse de cette corruption raisonnée, la plus fatale de toutes ; ce ne sont point les idoles du 
polythéisme qu'ils ont à renverser, mais celles du matérialisme, plus hideuses encore mille fois que 
les fausses divinités de la Grèce et de Rome. 
Permettez, Messieurs, qu'en finissant, je rappelle à votre mémoire les paroles d'un écrivain célèbre 
qui a rempli le monde du bruit de sa renommée : 
« Voici encore, s'écrie l'auteur du Génie du christianisme, une de ces grandes et nouvelles idées qui 
n’appartiennent qu'à la religion chrétienne. Les cultes idolâtres ont ignoré l'enthousiasme divin qui 
anime l'apôtre de l'Évangile. Les anciens philosophes eux-mêmes n'ont jamais quitté les avenues 
d'Académus et les délices d'Athènes, pour aller, au gré d'une impulsion sublime, humaniser le 
sauvage, instruire l'ignorant, guérir le malade, visiter le pauvre, et semer la concorde et la paix 
parmi des nations ennemies. C'est ce que les religieux chrétiens ont fait et font encore tous les jours. 
Les mers, les orages, les glaces du pôle, les feux du tropique, rien ne les arrête : comme autrefois les 
royaumes manquaient à l'ambition d'Alexandre, la terre manque à leur charité. 
« Ceux qui ne croient plus à la religion de leurs pères, conviendront du moins que si le missionnaire 
est fermement persuadé qu'il n'y a de saint que dans la religion chrétienne, l'acte par lequel il se 
condamne à des maux inouïs pour sauver un idolâtre est au-dessus des plus grands dévouements. 
« Qu'un homme, à la vue de tout un peuple, sous les yeux de ses parents et de ses amis, s'expose à la 
mort pour sa patrie et échange quelques jours de vie pour des siècles de gloire, il illustre sa famille 
et l'élève aux richesses et aux honneurs ; mais le missionnaire dont la vie se consume au fond des 
bois, qui meurt d'une mort affreuse, sans spectateurs, sans applaudissements, sans avantages pour 
les siens, absent, méprisé, traité de fou, d'absurde, de fanatique, et tout cela pour donner un bonheur 
éternel à un sauvage inconnu, de quel nom faut-il appeler cette mort, ce sacrifice ? 
« C'est aux missionnaires que nous devons l'amour que les sauvages portent encore au nom français 
; dans les forêts de l'Amérique, un mouchoir blanc suffit pour passer en sûreté à travers les hordes 
ennemies et pour recevoir partout l'hospitalité. 
« Le missionnaire qui part pour la Chine rencontre au port le missionnaire qui revient glorieux et 
mutilé du Canada. Tous ces ouvriers célestes se précipitent, s'animent les uns les autres ; cependant 
la religion attentive et tenant une couronne immortelle, leur crie : « Courage, mes enfants, courage ; 
hattez-vous, soyez plus prompts que les maux dans la carrière de la vie ; méritez cette couronne que 
je vous prépare ; elle vous mettra vous-mêmes à l'abri de tous maux et de tous besoins. » 
Je vote, Messieurs, comme voterait ici M. de Chateaubriand, je vote l'ordre du jour. [217] 
____________ 
18 JUILLET ET 10 SEPTEMBRE 1832.- ARRÊTÉ DU CONSEIL GENERAL 
DE L'ADMINISTRATION DES HOPITAUX ET HOSPICES DE PARIS, RENDANT AUX 
LAZARISTES LE LOCAL OFFERT PAR EUX 
POUR SERVIR D'HOPITAL TEMPORAIRE PENDANT LE CHOLERA, ET LETTRE DE 
REMERCIEMENT. 
 
Conseil général d'administration des Hôpitaux, Hospices civils et secours à domicile de Paris. 
Séance du 18 juillet 1832. - Remise aux Lazaristes des lieux par eux offerts à l'administration pour l'établissement d'une 
maison de santé temporaire destinée aux cholériques en 1832. 
 
 Le Conseil général, 
Sur le rapport du membre de la Commission administrative, ordonnateur général, chargé de la 
surveillance spéciale de la maison de santé temporaire des Lazaristes, d'où il résulte : 
Que, dans les premiers jours du mois d'avril 1832, MM. les Frères de l'ordre de Saint-Lazare ayant 
offert dans une partie des bâtimens habités par eux, rue de Sèvres n° 93, l'emplacement nécessaire à 
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l'établissement d'une maison de santé destinée au traitement des cholériques, l'administration s'est 
empressée de seconder les vues charitables de ces Messieurs en faisant exécuter les travaux de 
bâtimens et les réparations nécessaires pour approprier ces lieux à leur nouvelle destination ; 
Que ces travaux ont dénaturé les dispositions des localités convenables aux besoins d'habitation de 
MM. les Lazaristes et qu'on ne saurait rendre les lieux tels qu'ils existent maintenant ; 
Qu'il serait nécessaire, pour se conformer aux usages en pareille matière, d'entreprendre de 
nouveaux travaux pour rétablir les lieux dans l'état où ils existaient au moment de la mise en 
possession de l'administration des hospices 
Que ces travaux pourraient s'élever à trois mille trois cent soixante-dix francs environ, suivant 
l'estimation de l'architecte de l'administration ; 
Qu'il serait impossible de tirer aucun parti des constructions faites dans lesdits bâtimens ni des 
matériaux qui en proviendraient ; 
Que cependant M. Étienne, Procureur général de la Congrégation de Saint-Lazare, voulant donner 
suite au bienfait commencé par l'offre généreux des localités dont il s'agit, a offert de les reprendre 
dans l'état où elles se trouvent en ce moment et de conserver les travaux faits par l'administration à 
titre de compensation pour les dépenses que les Lazaristes seraient obligés de faire eux-mêmes par 
la suite pour rétablir les lieux à leur convenance ; 
Qu'enfin les constructions laissées peuvent avoir une valeur en argent de treize cent soixante-dix 
francs, mais seulement par ce fait qu'elles sont acceptées et conservées par MM. les Lazaristes ; en 
sorte que l'administration devrait encore une somme de deux mille francs d'indemnité, que ces 
Messieurs pourraient réclamer et dont ils veulent bien faire l'abandon ; 
Que ces diverses propositions ont été consignées dans un acte consenti entre l'exposant et MM. les 
Lazaristes et qu'il soumet à l'approbation du Conseil ; 
Considérant que ces dispositions sont toutes à l'avantage de l'administration, 
 Arrête : 
1° L'acte signé par le membre de la Commission administrative chargé de la surveillance de la 
maison de santé des Lazaristes, avec M. le Procureur général de la Congrégation de Saint-Lazare, 
pour la remise des lieux momentanément consacrés à un hôpital temporaire, est approuvé ; 
2° Il sera écrit au Supérieur général de ladite Congrégation, au nom du Conseil des hospices, pour le 
remercier d'avoir mis ladite maison à la disposition de l'administration et de la renonciation aux 
dépenses qu'il aurait été en droit d'exiger. 
Le présent arrêté sera soumis à l'approbation de de M. le Préfet. 
Fait à Paris, le 18 juillet 1832. 
Signé : Mis DE MARBOIS, vice-Président. 
Visé par M. le Préfet, le 13 août 1832. 




Administration générale des Hôpitaux, Hospices et secours à domicile de Paris. 
 
(A) M. Etienne, Procureur général des Lazaristes. 
 Monsieur, 
Au milieu de la vive affliction qui a pénétré le Conseil des Hospices dans l'invasion du choléra, il a 
éprouvé une bien douce consolation en voyant l'empressement avec lequel MM. les Lazaristes ont 
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mis leur maison à la disposition de l’administration et le dévouement qu'ils ont mis à secourir les 
malades et à leur porter les consolations spirituelles. 
Le Conseil m'a chargé, Monsieur, de vous transmettre l'expression de sa vive reconnaissance, tant 
en son nom qu'au nom des pauvres que vous avez secourus avec une si vive sollicitude, et de vous 
remercier d'avoir bien voulu ouvrir dans votre maison un asyle pour le soulagement des 
malheureux. [218]  
Le Conseil vous remercie également d'avoir complété ce bienfait, en renonçant généreusement aux 
réparations que vous auriez été dans le droit d'exiger pour rétablir les lieux à votre convenance. 
Veuillez agréer, Monsieur, l'hommage de ma considération la plus distinguée.  
Paris, 10 septembre 1832. 
Le vice-président, Bon DE LA BONNARDIÈRE. 
______________ 
 
LETTRE ADRESSEE, LE 22 NOVEMBRE 1847, A M. LE PRÉFET DE LA SEINE 
PAR M. LE GARDE DES SCEAUX 
 
Ministère de la Justice et des Cultes. - Congrégation des Lazaristes. 
 
 Monsieur le Préfet, 
La Congrégation des Prêtres de la Mission, connus sous le nom de Lazaristes, dont le siège est à 
Paris, rue de Sèvres, n° 95, a demandé au Conseil de Préfecture de la Seine l'autorisation d'ester en 
justice devant le tribunal civil de Carcassonne pour soutenir les droits résultant à son profit d'un bail 
qu'elle a passé avec M. l'abbé Lachazette pour l'exploitation d'un collège qu'elle possède à 
Montolieu (Aude). Avant de statuer sur le fond de l'affaire, le Conseil de Préfecture a examiné les 
questions suivantes : 
« 1° La Congrégation des Lazaristes est-elle légalement reconnue ? Quels sont les actes du 
Gouvernement qui en constituent l'existence officielle ? 
« 2° Cette Congrégation a-t-elle besoin d'une autorisation pour intenter ou soutenir une action en 
justice ? Quelle est l'obligation du Conseil de Préfecture en ce qui concerne l'autorisation d'ester en 
justice sollicitée par la même Congrégation ? » 
Quelques doutes s'étant élevés dans l'esprit du Conseil sur la solution à donner aux questions 
précitées, vous m'avez exprimé le désir, Monsieur le Préfet, par votre lettre du 3 novembre, de 
connaître la jurisprudence adoptée à cet égard par le Gouvernement. 
Ce n'est pas la première fois que la légalité de l'existence de la Congrégation des Lazaristes a été 
contestée ; mais, après un examen approfondi, sa position a toujours été reconnue régulière. Ainsi le 
7 mars 1829, la Chambre des Députés a passé, à l'unanimité, à l’ordre du jour sur une pétition de 
MM. Isambert et Marchal qui l'avaient attaquée. 
Le 6 août 1839, le Conseil d'Etat, appelé à donner son avis sur une demande de cette Congrégation 
en autorisation d'acquérir une pièce de pré estimée sept cent douze francs et située dans la commune 
de Gentilly (Seine), pensa qu'il était nécessaire, avant de l'accueillir, de s'assurer si la Congrégation 
des Lazaristes avait une existence légale qui la rendit apte à posséder et à acquérir. La question fut 
discutée avec beaucoup de soin et de maturité. Sur le rapport présenté par l'un de mes prédécesseurs 
le 27 octobre 1841, le Conseil d'État estima, dans sa séance du 27 avril 1842, que l'Association des 
prêtres séculiers des Missions étrangères (la Congrégation des Lazaristes), établie à Paris, avait été 
légalement instituée par le décret du 7 prairial an XII, et, conformément à son avis, une ordonnance 
du 11 mai suivant autorisa l'acquisition de l'immeuble situé à Gentilly. 
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En exécution de l'article 2 du même décret, de l'an XII, l'élection de M. l'abbé Étienne, en qualité de 
Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes fut agréée par ordonnance du 26 septembre 
1843. 
C'est donc maintenant un point constant en jurisprudence que cette Congrégation a été légalement 
reconnue par le décret du 7 prairial au XII. 
Le Conseil de Préfecture de la Seine fait observer que ce décret, qui ne concerne d'ailleurs que la 
Congrégation des Missions étrangères, tout à fait distincte de celle de Saint-Lazare, est abrogé par 
le décret impérial du 26 septembre 1809 ; il se demande si l'ordonnance du 2 mars 1815, qui a 
rapporté ce dernier décret, a pu faire revivre les dispositions du premier, et si l'ordonnance du 3 
février 1816 a pu étendre ces dispositions à la Congrégation de Saint-Lazare, qui n'est pas 
dénommée dans le décret de l'an XII. 
A dater de sa création, cette Congrégation, fondée par saint Vincent de Paul, a toujours eu pour 
mission principale la prédication de l'Evangile dans les pays étrangers. Elle n'est pas, il est vrai, 
désignée par son titre de prêtres Lazaristes dans l'article 1er du décret du 7 prairial an XII, qui ne 
parle que d'une Association de prêtres séculiers chargés des missions hors de France. Mais les actes 
postérieurs du Gouvernement ont suppléé à ce défaut de précision et clairement indiqué les Prêtres 
de Saint-Lazare comme constituant l'Association à laquelle doivent être appliquées ces dispositions. 
Ainsi les décrets des 20 mars et 23 septembre 1806, et l'ordonnance royale du 1er juillet 1827, 
portent textuellement que la Congrégation des Prêtres de la Mission, dite Lazaristes, est autorisée 
par le décret du 7 prairial an XII, et l'article 9 de ce décret ayant accordé à l'établissement qui s'y 
trouve mentionné une somme annuelle de quinze mille francs, cette somme, réduite en 1831 à dix 
mille francs, a été constamment payée aux Lazaristes depuis l'an XII jusqu'à ce jour, conformément 
à la loi des finances, qui tous les ans en [219] maintient l'allocation au budget de l'État au profit de 
ces ecclésiastiques. 
Quant à la question de savoir si les ordonnances royales des 2 mars 1815 et 3 février 1816 ont pu 
faire revivre les dispositions du 7 prairial an XII, elle doit être résolue affirmativement. 
Aux termes de l'article 4 du décret du 3 messidor an XII, aucune agrégation ou association 
d'hommes ou de femmes ne pouvait se former à cette époque, à moins qu'elle n'eût été autorisée par 
un décret impérial. Il est certain que le décret du 7 prairial an XII a été rapporté par le décret du 26 
septembre 1809 ; mais ce dernier décret qui, d'après son article 3, ne devait pas être imprimé, a été 
abrogé lui-même par les ordonnances des 2 mars 1815 et 3 février 1816. Or, d'après la législation en 
vigueur jusqu'à la loi du 2 janvier 1817, le roi pouvait faire par une ordonnance ce que le chef du 
Gouvernement précédent avait pu faire par un décret. Par conséquent, la Congrégation des 
Lazaristes a été régulièrement rétablie, et le décret primitif de l'an XII a repris toute sa force. 
Les actes du Gouvernement, qui constituent l'existence officielle de cette Congrégation, sont: 
1° Le décret précité du 7 prairial an XII ; 
2° Le décret du 8 vendémiaire an XIV qui, conformément à l'article 2 du décret précédent, a 
approuvé la nomination de M. Brunet comme Supérieur des Prêtres de la Mission, sous le nom de 
Saint-Lazare ; 
3° Le décret du 20 mai 1806, ainsi conçu : « La maison sise à Savone et concédée par le ci-devant 
Gouvernement génois à la Compagnie des Prêtres de la Mission, connue sous le titre de Saint-
Lazare... est mise à la disposition du Supérieur, résidant à Paris, de ladite Mission autorisée par 
notre décret du 7 prairial an XII » ; 
4° Le décret du 23 septembre 1806 rédigé dans les mêmes termes, et relatif à une maison située à 
Gênes ; 
5° Le décret du 6 janvier 1807, qui a mis à la disposition du Supérieur général des Prêtres de Saint-
Lazare une maison, sise à Paris, rue du Vieux-Colombier, pour être la maison chef-lieu de la 
Congrégation ; 
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6° L'ordonnance susénoncée du 3 février 1816, qui réintègre la Congrégation de Saint-Lazare dans 
son ancienne maison de la rue du Vieux-Colombier, à Paris ; 
7° L'ordonnance royale du 3 décembre 1817, autorisant le Préfet de la Seine à acquérir, pour le 
compte de l'État, la maison, dite hôtel de Lorges, située à Paris, rue de Sèvres, 95, pour être affectée 
au logement de la Congrégation des Missions de Saint-Lazare ; 
8° L'ordonnance du 14 juin 1826, autorisant également le Préfet de la Seine à acquérir une autre 
maison de la rue de Sèvres, n° 93, pour compléter l'établissement de la Congrégation des 
missionnaires de Saint-Lazare ; 
9° L'ordonnance royale du 8 octobre 1826, qui autorise le Supérieur général de la Congrégation à 
acquérir, au nom de cette congrégation, moyennant le prix de cinquante mille cinq cents francs, 
l'ancienne abbaye de Montolieu (Aude) ; 
10° L'ordonnance royale du 1er juillet 1827, qui a autorisé la publication en France du Bref du 
Pape, par lequel M. Dewailly a été institué Supérieur général de la Congrégation des Prêtres de la 
Mission (dits Lazaristes) ; 
11° Toutes les lois de finances, rendues depuis 1830, qui ont alloué un secours annuel de dix mille 
francs, à l'établissement des Lazaristes, rue de Sèvres, à Paris ; 
12° Les ordonnances ci-dessus mentionnées des 11 mai 1842 et 26 septembre 1843 ; 
13° Un grand nombre d'ordonnances antérieures et postérieures à 1830 qui, en exécution de la loi du 
2 janvier 1817, ont autorisé cette Congrégation à recevoir des dons et legs et à acquérir des 
immeubles dans le royaume. 
Le Conseil d'État a été consulté par mon prédécesseur sur la question générale de savoir si les 
congrégations religieuses ont besoin pour plaider, de l'autorisation du Conseil de Préfecture. 
Le Comité de législation s'est prononcé pour l'affirmative ; je crois devoir transcrire ici les 
principaux motifs de son avis du 21 mai 1841: 
Le Comité, considérant que le décret « du 18 février 1809, relatif aux congrégations ou maisons 
hospitalières de femmes, porte (art. 14) que les revenus et biens des congrégations religieuses, de 
quelque nature qu'ils soient, ne pourront être administrés que conformément aux lois et règlements 
sur les établissements de bienfaisance ; que le décret du 26 décembre 1810, contenant brevet 
d'institution publique des maisons, dites de refuge, impose à ces congrégations l'obligatio de se 
conformer, pour leurs revenus et biens, aux dispositions du décret du 18 février 1809 ; que les lois 
des 2 janvier 1817 et 24 mai 1825, applicables aux congrégations et maisons religieuses de femmes 
autorisées même antérieurement à la promulgation de ces deux lois, loin d'être contraires à ces 
dispositions, ont déclaré inaliénables, à moins d'autorisation spéciale du roi, les biens immeubles ou 
les rentes appartenant aux congrégations religieuses ; qu'aux termes de l'ordonnance du 14 janvier 
1831, aucune transaction ne peut être passée au nom de ces établissements sans une autorisation 
royale, et que la faculté illimitée de plaider serait comme celle de transiger, un moyen indirect 
d'aliénation ; considérant que la question de savoir si les consistoires avaient besoin [220] pour 
plaider, d'une autorisation administrative s'étant déjà élevée, il y a été pourvu par l'ordonnance du 
23 mai 1834 ; 
« Est d'avis que les congrégations religieuses, en général, ne peuvent, ainsi qu'il est réglé à l'égard 
des maisons hospitalières et de refuge, par les décrets des 18 février 1809 et 26 décembre 1810, 
plaider sans une autorisation obtenue dans la forme prescrite pour les hospices et établissements de 
bienfaisance, et qu'il serait utile que cette règle, ainsi que cela a eu lieu à l'égard des consistoires en 
1834, fût appliquée aux congrégations religieuses. » 
Bien que le Comité de législation se soit principalement occupé des communautés de femmes, les 
motifs sur lesquels il s'est fondé sont applicables par analogie, aux congrégations religieuses 
d'hommes, et spécialement à celle des Lazaristes. Cette Congrégation, en effet, est assujettie, 
comme les communautés de femmes, aux obligations imposées aux établissements publics ; elle ne 
peut ni exister, ni posséder, ni aliéner, ni acquérir, sans avoir rempli les mêmes formalités et obtenu 
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les mêmes autorisations ; elle est placée, pour ses principaux actes, sous la tutelle du Gouvernement 
; or, un procès à intenter ou à soutenir devant les tribunaux, entraîne de trop graves conséquences 
pour ne pas appeler la haute surveillance de cette tutelle. Il est conforme à l'esprit de notre 
législation et à l'intérêt de la Congrégation des Lazaristes qu'elle soit assimilée sous ce rapport aux 
autres établissements publics. 
Je n'examine pas si l'absence de toute autorisation émanée de l'administration pourrait être opposée, 
en justice, aux congrégations religieuses comme une fin de non-recevoir insurmontable ; si c'est à 
tort ou à raison qu'elles ont été quelquefois admises à plaider devant les tribunaux sans y avoir été 
préalablement autorisées ; mais lorsque, comme dans l'espèce, une congrégation prend l’initiative 
d'une demande à fin d'autorisation, je ne pense pas qu'elle puisse être éconduite par le motif 
qu'aucun texte de loi ne l'obligeait positivement à s'engager dans cette voie. Il y a lieu, au contraire, 
de lui tenir compte de sa déférence pour l'autorité civile, d'apprécier les titres qu'elle produit, et de 
veiller avec soin à ce qu'elle n'intente pas témérairement une contestation mal fondée. 
D'après ces considérations, je pense que le Conseil de Préfecture de la Seine peut et doit statuer sur 
la demande que lui a soumise la Congrégation des Lazaristes. 
Recevez, etc. 
Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 
Signé : HEBERT. 
Pour copie conforme : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur de l'administration des Cultes,  
signé : DESSAURET. 
Certifié par le Procureur général des Lazaristes.  
Paris, le 1er décembre 1847.  
Signé : VIALLIER. 
______________ 
 
18 MARS 1854.- DECRET DE NAPOLÉON III, AU SUJET DU COLLÈGE DE 
MONTDIDIER 
 
(Arch. nat., F17 B, 51, no 3863. - Minute originale du décret signé par l'Empereur.) 
Ministère de l'Instruction publique et des Cultes. - Secrétariat. 
 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Instruction publique et des 
Cultes, 
Vu le décret impérial du 30 vendémiaire an XIII, par lequel la commune de Montdidier, 
département de la Somme, est autorisée à établir une école secondaire dans les bâtiments du ci-
devant couvent des Bénédictins et ses dépendances, qui lui sont concédés à cet effet ; 
Vu l'ordonnance royale en date du 16 juillet 1823, par laquelle le maire de Montdidier est autorisé à 
concéder au nom de cette ville, par bail de 40 ans, à la Congrégation de St-Lazare, qui dirige l'école 
secondaire de ladite ville, les bâtiments et dépendances connus sous le nom de Prieuré ; lesquels 
bâtiments sont compris dans l'attribution générale faite à l'Université par le décret du 11 décembre 
1808; 
Vu les délibérations du Conseil municipal de Montdidier, en date des 24 mai, 21 juin et 8 août 
1850, relatives au renouvellement de la concession faite en 1823 à la Congrégation des Lazaristes ; 
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Vu le nouveau bail passé entre la Ville et la Congrégation, le 27 septembre 1850, pour une 
jouissance de trente années, à partir de l'expiration du bail actuel ; 
Vu l'avis favorable du Conseil académique de la Somme, en date du 21 février 1853 ; [221]  
Vu l'article 69 de la loi du 15 mars 1850 ; 
Le Conseil Impérial de l'Instruction publique entendu ; 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. - La ville de Montdidier est autorisée à concéder par bail pour trente ans qui 
courront à partir du 15 octobre 1867, à la Congrégation de St-Lazare, les bâtiments et dépendances 
connus sous le nom de Prieuré, lesquels sont compris dans l'attribution générale faite à l'Université 
par le décret du 11 décembre 1808. Ces bâtiments seront affectés à une école libre d'instruction 
secondaire, suivant les clauses et conditions stipulées dans un acte notarié en date du 27 septembre 
1850. 
ART. 2. - Notre Ministre Secrétaire d'État au département de l'Instruction publique et des Cultes est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais des Tuileries, le 18 mars 1854. 
Signé : NAPOLÉON. 
Le Ministre de l’Instruction publique et des Cultes, 
signé : H. FORTOUL. 
_______________ 
 
19 DÉCEMBRE 1864.- ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.- AFFAIRE DAUDET 
(Extrait des minutes de la Cour de Cassation.) 
 
D'un arrêt rendu à l'audience publique de la chambre civile de la Cour de cassation, le 19 décembre 
1864, 
Entre : 
1° Jean Pouderou, marchand de vins, et Marie Saint-Hérand, sa femme, par lui autorisée, 
demeurant à Aurillac, agissant comme héritiers de Pierre Saint-Hérand ; 
2° Civiale, cultivateur, demeurant à Vic-sur-Cère (Cantal), en qualité de tuteur de ses deux filles 
Marie et Antoinette ; 
3° Jean Bos, maréchal-ferrant, demeurant à Thiézac (Cantal) ; 
4° Christine Four, veuve Cassagnac, demeurant à Laroque (Cantal) ; 
5° Élisabeth Mabit, demeurant à Vic-sur-Cère ; 
6° Jean Mabit, demeurant à Paris, rue des Bons-Enfants, n° 31 ; 
7° Antoine Mabit, demeurant à Paris, rue des Bons-Enfants, n° 31 ; lesdits Mabit, agissant 
comme héritiers de Françoise Saint-Hérand, leur mère ; 
8° Élisabeth Saint-Hérand, demeurant à Vic-sur-Cère ; 
9° Marie Saitit-Hérand, femme Delbos, par lui autorisée, demeurant à Vic-sur-Cère ; 
10° Marguerite Saint-Hérand, femme de Jacques Cibray, par lui autorisée, demeurant à Vic-sur-
Cère ; tous les susnommés demandeurs en cassation, d'un arrêt rendu le 10 janvier 1863, par la 
Cour impériale de Paris, d'une part ; 
Et Jean-Baptiste Étienne, Supérieur de la Congrégation des Lazaristes et des Filles de la Charité de 
saint Vincent de Paul, demeurant à Paris, rue de Sèvres, n° 95, défendeur ; d'autre part, 
A été extrait ce qui suit : 
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Point de fait. 
L'abbé Jean-Bienvenu Daudet, prêtre lazariste, etc... 
Les demandeurs se sont pourvus en cassation par requête du 10 mars 1863 : 
1° Pour un prétendu excès de pouvoir, une prétendue violation des règles de droit public, de l'édit 
d'août 1649, des lois du 10 août 1792, 2 janvier 1817, et du décret du 26 septembre 1809, et 
une prétendue fausse application du décret du 7 prairial an XII ; en ce que l'arrêt attaqué aurait 
décidé que la Congrégation religieuse dite des Lazaristes constitue un établissement ayant 
existence et capacité civile pour recevoir, contracter, plaider, etc. ; 
2° Pour une prétendue violation des articles 724, 777, 883, 1599, 2125, 2182, 1993 du Code 
Napoléon, une prétendue fausse application de l'article 2265 du même code, et un prétendu 
excès de pouvoir ; en ce que ledit arrêt aurait refusé d'envoyer les héritiers Daudet en 
possession des biens, droits et actions composant l'hérédité de leur auteur, sous prétexte que la 
prescription décennale serait acquise aux tiers détenteurs, et aurait réduit l'hérédité à une 
somme fixe en dispensant les Lazaristes de rendre aucun compte pour violation des articles 
910, 911, et fausse application des articles 549 et 550 du Code Napoléon, en ce que le même 
arrêt a dispensé la Congrégation de la restitution des fruits perçus par elle depuis le décès de 
Daudet. - Le pourvoi a été admis le 18 novembre 1863 par la chambre des requêtes, dont 
l'arrêt a été régulièrement notifié au défendeur dans les délais de la loi. - Les moyens du 
pourvoi ont été développés tant dans l'instruction écrite que dans la discussion orale à 
l'audience. La défense, de son côté, a reproduit et développé les considérations exprimées en 
l'arrêt attaqué. 
Sur quoi, la Cour : 
Ouï Monsieur le conseiller Laborie en son rapport ; Me Maulde, avocat des demandeurs, et Me de 
Saint- [222] Malo, avocat du défendeur, en leurs observations respectives, ainsi que M. le premier 
avocat-général de Raynal, en ses conclusions ; le tout à l'audience publique. 
Après en avoir immédiatement délibéré : 
Sur le premier moyen : 
Attendu que les congrégations religieuses qui, sous l’ancienne monarchie, ne pouvaient légalement 
exister qu'en vertu d'une permission expresse du souverain, par lettres patentes enregistrées dans le 
parlement, n'ont aujourd'hui, depuis les lois du 2 janvier 1817 et 24 mai 1825, d'existence, qu'à la 
condition d'être autorisées par une loi ; mais qu'il en a été autrement dans la période intermédiaire, 
c'est-à-dire postérieurement au décret du 18 août 1792, abolitif de toutes les corporations religieuses 
et congrégations séculières d'hommes et de femmes, notamment à partir du Concordat de l'an X 
jusqu'aux lois des 2 janvier 1817 et 24 mai 1825, relatives, l'une aux congrégations d'hommes, 
l'autre aux congrégations de femmes ; 
Que, dans cette période et sous le règne du droit public de l'époque, il était dans les attributions du 
chef de l'État d'autoriser les établissements de cette nature ; que ce pouvoir, explicitement reconnu 
par les articles 4 et 5 du décret du 3 messidor an XII, qui, inséré au Bulletin des lois, et non attaqué 
comme inconstitutionnel, a conservé force de loi durant cette période intermédiaire, s'était déjà 
exercé par divers décrets et spécialement par celui du 7 prairial de la même année, lequel, rendu en 
forme de règlement, sur rapport du Ministre de la Marine et des Colonies, et le Conseil d'État 
entendu, institue à nouveau, sous le titre de Prêtres des Missions étrangères, l'ancienne 
Congrégation connue sous le nom de Lazaristes, en règle l'organisation, et lui affecte, 
indépendamment de certains immeubles, une dotation annuelle sur le budget ; 
Que le droit ainsi attribué au chef de l'État a persisté jusqu'aux lois des 2 janvier 1817 et 24 mai 
1825, lesquelles ne sauraient rétroagir sur la situation des établissements religieux alors autorisés ; 
Attendu que, à la vérité, le décret du 7 prairial an XII fut révoqué par le décret de propre 
mouvement du 26 septembre 1809, non imprimé, ni inséré au Bulletin des lois, rappelé toutefois 
dans celui du 8 novembre suivant, mais que ces deux derniers décrets ont été rapportés par les 
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ordonnances royales des 2 mars 1815 et 3 février 1816, qui ont rétabli la Congrégation dont il s'agit, 
avec capacité de posséder et acquérir des biens immeubles dans le royaume ; 
Que l'existence légale de cette Congrégation, remise en question à diverses reprises depuis la loi du 
2 janvier 1817, sous les Gouvernements qui se sont succédé, a été, chaque fois, à la suite d'un 
nouvel examen, reconnue par le Conseil d'État ; et que, en conséquence, de nombreux actes de ces 
divers Gouvernements, sous forme d'ordonnances ou de décrets, ont autorisé ladite Congrégation 
soit à recevoir des libéralités par donations ou testament, soit à acquérir ou à aliéner certains 
immeubles ; qu'ainsi son existence et sa capacité, comme établissement religieux régulièrement 
autorisé, ne saurait désormais être contestée ; 
D'où il suit qu'en le décidant ainsi, l'arrêt dénoncé n’a violé aucune loi. 
Sur le deuxième moyen : 
Attendu qu'en déclarant, par son dispositif, le défendeur tenu de restituer aux demandeurs les biens 
meubles et immeubles composant l'hérédité litigieuse, l'arrêt dénoncé a pleinement accueilli l'action 
des demandeurs telle qu'elle était formulée dans leurs conclusions ; que si, par une disposition 
subséquente, le même arrêt ajoute que, à défaut par le défendeur de faire ladite restitution dans les 
deux mois, il est condamné à payer une certaine somme pour représenter la valeur des biens, cette 
disposition accessoire n’est qu'une sanction de la condamnation principale, et non une alternative 
laissée au choix de la partie condamnée ; qu'ainsi les demandeurs peuvent poursuivre l'exécution de 
la condamnation principale, soit par voie d'action personnelle contre le défendeur, soit par voie de 
revendication contre les tiers détenteurs, sans que ceux-ci puissent, s'ils ne sont pas efficacement 
protégés par une exception de droit, se prévaloir de certains motifs de l'arrêt auquel ils n'étaient pas 
parties et qui ne peut leur profiter ; 
D'où il suit que ce deuxième moyen manque en fait ; 
Rejette les deux premiers moyens. 
Mais sur le troisième moyen : 
Vu les articles 549, 550, 910 et 911 (Code Napoléon) ; 
Attendu que le possesseur ne fait les fruits siens qu'autant qu'il est de bonne foi, et qu'il n'est 
légalement réputé de bonne foi que quand il possède comme propriétaire, en vertu d'un titre 
translatif de propriété dont il ignore les vices ; qu'il cesse d'être de bonne foi du moment où ces 
vices lui sont connus ; 
Attendu que le défendeur, n'ayant pu, ni se mettre en possession de l'hérédité litigieuse, ni acquérir, 
à aucun titre, certains biens dépendant de cette hérédité, sans une autorisation préalable, n'a pu 
ignorer le vice qui, à défaut des autorisations exigées par la loi, infectait de nullité les titres en vertu 
desquels il possédait ; 
Qu'ainsi, il n'est pas dans les conditions légales d'un possesseur de bonne foi, et doit être soumis à 
[223] l'obligation de restituer les fruits à dater de son indue possession ; 
D'où il suit qu'en jugeant le contraire et en décidant que le défendeur sera tenu de restituer les fruits 
à partir de la demande seulement, l'arrêt dénoncé a violé les dispositions ci-dessus visées; Casse, 
etc., etc. 
19 décembre 1864, chambre civile :  




ARRET DE LA COUR DE CASSATION.- AFFAIRE BURNICHON, RELATIVE AU LEGS 
AUTORISE PAR LE DECRET DU 17 SEPTEMBRE 1865 
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La Cour : 
Sur le premier moyen : 
Attendu que la validité du legs universel fait par M. Burnichon, au profit de la Congrégation des 
Lazaristes, et autorisé par décret du 17 septembre 1865, n’est pas critiquée par la demanderesse en 
cassation ; 
Qu'elle se borne à réclamer le bénéfice d'une transaction intervenue entre la Congrégation des 
Lazaristes et les héritiers du sang de Burnichon, en se fondant sur ce qu'elle avait seule droit en 
vertu de l'institution éventuelle, contenue dans le testament de Burnichon, aux objets et valeurs de la 
succession abandonnée par les Lazaristes ; 
Que cette prétention est mal fondée ; 
Que, d'une part, Joliot, représenté aujourd'hui par la demanderesse en cassation, n'est institué 
légataire universel que pour le cas où la Congrégation des Lazaristes n'accepterait pas ou ne pourrait 
pas accepter le legs fait à son profit ; qu'en fait, un décret du 17 Septembre 1865 a autorisé la 
Congrégation à accepter le legs ; que, par suite, le droit éventuel de Joliot ne s'est pas réalisé ; 
Que, d'un autre côté, la convention intervenue entre la Congrégation et les héritiers du sang de 
Burnichon, complètement étrangère à Joliot, est licite, et ne contrarie pas la volonté du testateur ; 
Qu'elle est licite, puisque l'article 3 de l'ordonnance du 14 janvier 1831 exige que les héritiers du 
testateur soient appelés pour donner leur consentement à l'exécution du testament, ou pour formuler 
leurs motifs d'opposition ; 
Que cette disposition reconnaît implicitement pour les héritiers le droit de subordonner leur 
consentement à une condition, que le légataire, en remplissant. les formalités légales, peut être 
autorisé à accepter ; 
Qu'elle n'est pas contraire à la volonté du testateur, puisque la Congrégation des Lazaristes est saisie 
de l'universalité de la succession, et que le testateur n'a pas voulu, et d'ailleurs n'aurait pas pu priver 
cette Congrégation de la faculté de disposer d'une partie des valeurs successorales ; 
D'où il suit que l'arrêt attaqué n'a pas violé les dispositions de la loi, visées par le pourvoi. 
 
Sur le deuxième moyen 
 
Attendu, en droit, que si les tribunaux ordinaires ne peuvent interpréter les actes administratifs, il 
leur est permis de faire l'application de ces actes lorsqu'ils sont clairs et précis, et d'en tirer les 
conséquences juridiques ; 
Attendu, en fait, que l'arrêt attaqué s’est borné à appliquer les dispositions claires et précises du 
décret du 17 septembre 1865, qui, par son article 1er, autorise l'acceptation pure et simple du legs 
universel, au profit de la Congrégation des Lazaristes, et qui, par son article 2, autorise l'abandon de 
valeurs de la succession faite par cette Congrégation au profit des héritiers du sang de Burnichon, 
D'où il suit que l'arrêt attaqué n’a pas violé les principes sur la séparation des pouvoirs judiciaire et 
administratif ; 
Rejette, etc... 
Chambre des requêtes : 
MM. Bonjean, président ; Dumon, rapporteur ; Savary, avocat général. 
____________ 
 




Monsieur Jean-Baptiste Étienne, Supérieur général des Lazaristes, appelant, contre Monsieur Henri-
Étienne Du Chayla, intimé. 
La Cour: 
Considérant que le legs particulier de deux cent mille francs, contenu dans le testament olographe 
de la femme Lespinasse de Florentin, en date du 25 janvier 1867, au profit de Jean-Baptiste Etienne, 
est formel et précis, qu'il s'adresse directement à ce dernier ; 
Que si la disposition le qualifie de Supérieur général des Lazaristes, cette qualification n'est qu'une 
[224] désignation distincte, un accessoire qui ne saurait prendre la place de la personne nommément 
instituée ; 
Considérant que les premiers juges, en déclarant, au moyen de circonstances étrangères au 
testament, que le legs s'adressait non à Étienne, mais à l'ordre des Lazaristes, ont donné à la 
disposition un sens qu'elle ne comporte pas, et contraire aux termes mêmes de cette disposition; 
qu'il y a donc lieu de dire que le legs concerne Étienne personnellement, et non la Congrégation des 
Lazaristes ; 
Considérant que, d'après le testament dont il s'agit, le légataire universel, pour acquitter les legs 
particuliers a un délai de cinq ans, jugé nécessaire par la réalisation des immeubles de la succession 
; 
Considérant, en outre, que le légataire universel est chargé de payer les intérêts des sommes léguées, 
tous les semestres, à partir du jour du décès de la testatrice, au domicile de chacun des légataires 
jusqu'au jour de l'acquittement des legs ; 
Considérant que la délivrance du legs de deux cent mille francs, au profit d'Étienne, doit être faite 
dans les conditions imposées par la testatrice, soit au point de vue du principal, soit au point de vue 
des accessoires ; 
Considérant que, la femme Lespinasse de Florentin étant décédée le 20 juillet 1867, trois semestres 
des intérêts du legs susénoncé sont échus au 20 janvier 1869, qu'Étienne les a réclamés, soit dans 
son exploit introductif d'instance, soit dans les conclusions par lui prises devant la Cour ; 
Que compte doit lui en être tenu sous le mérite du terme demandé par Du Chayla, et consenti par 
Étienne ; 
Considérant, sur le chef de la demande d'Étienne, relatif au délai à impartir à Du Chayla, pour la 
réalisation des immeubles de la succession et à la subrogation éventuelle par lui requise ; 
Qu'il n'est pas justifié que Du Chayla ait été négligent ; qu'il est au contraire allégué et non contesté 
qu'il a fait les diligences pour arriver à la réalisation desdits immeubles ; qu'il n'échet en 
conséquence d'accueillir ce chef de conclusions, 
Met l'appellation et ce dont est appel au néant. 
Émendant, décharge Étienne des dispositions et condamnations contre lui prononcées. 
Statuant à nouveau : 
Dit que les termes clairs et précis du testament de la femme Lespinasse de Florentin, fait en la forme 
olographe le 25 janvier 1867, déposé pour minute à Finot, notaire à Versailles, en ce qui concerne le 
legs fait à Étienne, ne présentent aucun doute sur la personne du légataire ; 
Dit, en conséquence, que ce legs concerne ledit Étienne personnellement, et non la Congrégation 
des Lazaristes, à laquelle il ne s'adresse pas ; 
Dit que ledit Étienne a droit à la délivrance de son legs, franc et quitte de toute charge quelconque 
de la succession ; conformément à la volonté de la testatrice ; 
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Dit que, dans la huitaine de la signification du présent arrêt, Du Chayla sera tenu de faire la 
délivrance du legs dont s'agit, à Étienne personnellement, et, faute par lui de ce faire dans ledit 
délai, ordonne que le présent arrêt vaudra délivrance dudit legs au profit du légataire ; 
Dit que ce legs sera acquitté dans les cinq années du décès de la testatrice, c'est-à-dire au plus tard le 
20 juillet 1872, conformément aux dispositions du testament ; 
Condamne Du Chayla à payer à Étienne la somme de quinze mille francs pour trois semestres, 
échus le 20 janvier 1869, des intérêts de la somme de deux cent mille francs, objet de son legs ; 
Dit néanmoins que le montant de ladite condamnation sera acquitté, savoir : cinq mille francs dans 
la huitaine de la signification du présent arrêt ; cinq mille francs le 20 juillet prochain, et cinq mille 
francs le 20 octobre suivant, sans préjudice des intérêts courants et à échoir. 
Déclare Étienne mal fondé dans son chef de demande tendant à impartir un délai au légataire 
universel pour réaliser les immeubles dépendant de la succession, et à être éventuellement subrogé 
dans la poursuite de vente. 
Sur les autres chefs et conclusions des parties, les met hors de cause. 
Ordonne la restitution de l'amende. 
Condamne Du Chayla en tous les dépens... 




10 JANVIER 1876.-ARRÊT DE LA COUR D'APPEL DE TOULOUSE. 
AFFAIRE DE SAINT-PONS 
 
 Au nom du peuple français, la Cour d'appel séant à Toulouse a rendu l'arrêt dont la teneur suit 
: 
 Cause de M. Mailly, Procureur général de la Congrégation. des Lazaristes, demeurant à Paris, 
rue de Sèvres, 95, représentant ladite Congrégation appelant, ayant Me Cavallé pour son avoué près 
la Cour, d'une part ; 
Contre la dame Albine Capel, Veuve Laugé fils, do [225] micilié à Saint-Pons, prise comme 
représentant la maison de commerce établie à Saint-Pons, sous la raison sociale Laugé fils intimé, 
ayant Me Boutan pour son avoué près la Cour, d'autre part ; 
Contre ou en présence de M. l'abbé Paris, prêtre, ancien supérieur du petit séminaire de Saint-Pons, 
demeurant au prieuré d'Ambialet (Tarn), ayant Me Lannes pour son avoué près la Cour, d'autre part ; 
La Cour a tenu pour constants les faits qui suivent : 
Dans une instance engagée devant le tribunal civil d'Albi, par la dame veuve Laugé, contre la 
susdite Congrégation des Lazaristes et M. l'abbé Paris, le tribunal a rendu un jugement en date du 
21 janvier 1874, qui ordonne que par M. Robineau, employé comptable de la Société des mines de 
Carmaux, à Albi, Vaisson, ancien comptable de la maison Michel, actuellement manufacturier à 
Albi, et Bodin Legendre, architecte à Albi, lesquels prêteront serment devant M. le président ou son 
dévolutaire, il sera procédé aux vérifications et constatations suivantes, pour lesquelles ils sont 
autorisés à prendre connaissance des livres, carnets et correspondances, soit de la maison Laugé, 
soit des livres, registres et correspondances, laissés au petit séminaire de Saint-Pons par l'abbé Paris, 
comme aussi de recueillir tous renseignements utiles aux fins de leur mandat, à la charge par eux 
d'en indiquer la source, ils rapporteront : 
1° Quelle a été l'origine et l'importance des ressources du petit séminaire de Saint-Pons, sous 
l'administration de l'abbé Paris ; 
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2° Quels ont été les revenus et les dépenses dans chacun des exercices de cette même 
administration. 
3° Ils se renseigneront et constateront si, conformément au traité passé entre Mgr l'Évêque de 
Montpellier et le Supérieur général de la Congrégation des Lazaristes, des comptes ont été, 
tous les ans, rendus à l'administration diocésaine et quel était le résultat de ces comptes ; 
4° Quel est le chiffre des sommes dues à la maison Laugé, par l’abbé Paris ; 
5° A quelle époque les emprunts ont été faits ; 
6° S'ils sont le résultat de fournitures en drap ou autres objets pour l'établissement, ou s'ils ont 
pour cause de véritables emprunts ; 
7° A quelle époque ces livraisons ou emprunts ont été opérés ; 
8° Si ces emprunts ont été employés pour les besoins du petit séminaire, ou achats de 
comestibles, gages ou tous autres objets utiles à l'établissement ; 
9°, S'ils ont servi à des dépenses autres que celles des nécessités d'une simple administration, 
telles que de grosses constructions ou améliorations importantes, achats considérables de 
mobilier ; si ces grosses constructions ou améliorations, ou achats, ont été utiles à 
l'établissement ; 
10° A quelle somme se porte la dépense faite par ces dernières opérations ; 
1l° Si elle a été faite concomitamment avec les emprunts contractés par l'abbé Paris ; 
12° Si ces mêmes travaux ont été faits concomitamment avec les époques où l'abbé Paris 
entreprit l'exploitation ou mise en action d'une entreprise industrielle, dite le Crédit des mines 
de Biskra Saint-Jacob, en Autriche, ou des agissements du même abbé Paris, à l'occasion de 
son invention d'un nouvel éclairage au gaz, on bien pour la préparation de la mise en œuvre de 
ces entreprises ; 
13° Les experts rechercheront si des sommes quelconques ont été employées par l'abbé Paris, 
appartenant au petit séminaire, ou résultant des emprunts par lui faits pour lesdites entreprises 
; quelle serait l'importance de ces diverses sommes ; 
14° Ils rechercheront, en outre, si en dehors des emprunts faits aux sieurs Sompayrac, Laugé et 
Saissac, il aurait été fait par le même abbé Paris d'autres emprunts et pour quelles sommes ; 
15° Quels capitaux ont été fournis par l'administration diocésaine pour le payement de divers 
fournisseurs non payés par l'abbé Paris, comme aussi indépendamment de l'abandon fait par la 
Congrégation des Lazaristes, des honoraires stipulés en leur faveur dans le traité fait avec Mgr 
l'Évêque de Montpellier ; la même Congrégation aurait donné d'autres sommes pour le 
payement des fournisseurs du petit séminaire, pour, sur le rapport des experts, être 
ultérieurement statué ce que de droit, réservés les dépens. 
Ce jugement fut expédié et notifié aux avoués de la cause et aux parties, par exploits sous leurs 
dates enregistrés. 
En exécution de ce jugement, les experts, après avoir prêté serment, ont procédé au mandat qui leur 
avait été confié, et ont dressé le résultat de leurs opérations dans un rapport à la date du 31 octobre 
1874, lequel a été déposé au greffe du dit tribunal ; ce rapport a été expédié et notifié aux avoués de 
la cause, et la cause a été appelée de nouveau à l'audience du tribunal. 
Pour la dame veuve Laugé, il fut conclu à ce qu'il plût au tribunal, prenant droit du rapport des 
experts, condamner solidairement M. l'abbé Paris et M. Mailly, en sa qualité de Procureur général 
de la Congrégation de la Mission des Lazaristes, à payer à la concluante la somme de dix-sept mille 
trois cent douze francs cinq centimes pour solde du compte courant, ouvert audit abbé Paris, en sa 
qualité de directeur, pour le compte de la Congrégation, du petit séminaire de Saint-Pons, les 
condamner, en outre, toujours solidairement, [226] aux intérêts depuis le 31 décembre 1871, et aux 
dépens. 
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Pour la Congrégation des Lazaristes, il fut conclu à ce qu'il plût au tribunal, déclarer irrecevable ou 
tout au moins mal fondées toutes les demandes, fins et conclusions des adversaires ; quoi faisant, les 
en démettre ; condamner la veuve Langé aux deux mille francs de dommage et en tous les dépens. 
Pour M. l'abbé Paris, il fut conclu à ce qu'il plût au tribunal, démettre la veuve Laugé de sa demande 
en tant qu'elle est dirigée contre l'abbé Paris, concluant ; quoi faisant relaxer celui-ci de toutes fins 
et conclusions contre lui prises ; fixer à une somme capitale de douze mille francs, à la date de 
1867, la créance de la veuve Laugé ; dire qu'à cette somme seront ajoutés les intérêts, tels qu'ils 
seront liquidés par le tribunal et pour la période qui sera déterminée ; dire et déclarer que ces 
sommes seront à la charge du petit séminaire de Saint-Pons, pour lequel elles ont été employées et 
qu'elles doivent être payées et remboursées par M. Mailly, sauf à celui-ci à exercer son recours 
contre d'autres personnes, si aucun il y a ; subsidiairement, et dans l'unique but de conclure à toutes 
fins, sans rien abandonner au principal, au cas où une condamnation quelconque interviendrait au 
profit de la veuve Laugé contre le concluant, accorder à celui-ci sa pleine et entière garantie contre 
M. Mailly, en sa qualité de représentant de la Congrégation des Lazaristes, ladite garantie s'étendant 
en principal aux intérêts et frais, condamner les adversaires aux dépens. 
Sur ces conclusions, le tribunal civil d'Albi a rendu, le 1er mars dernier, un jugement dont le 
dispositif est ainsi conçu : Le tribunal, jugeant publiquement en matière ordinaire et en premier 
ressort, vidant le renvoi au conseil, et l'interlocutoire précédemment ordonné, condamne 
solidairement l'abbé Paris et le Père Mailly, ce dernier en sa qualité de Procureur général de la 
Congrégation de la Mission, à payer à Albine Capel, veuve Laugé ès qualités, la somme de dix-sept 
mille trois cent douze francs cinq centimes, solde du compte courant ouvert à l'abbé Paris, procédant 
comme directeur du petit séminaire de Saint-Pons, et, à ce titre, préposé de la Congrégation de la 
Mission, les condamne, en outre solidairement, aux intérêts courus depuis le 31 décembre 1871 
jusqu'au payement effectif, ainsi qu'aux dépens de l'instance. 
M. Mailly, Procureur général des Lazaristes, et, en cette qualité, représentant la Congrégation, a 
relevé appel de ce jugement en constituant Me Cavallé pour son avoué près la Cour d'appel de 
Toulouse ; la dame veuve Laugé, intimée sur cet appel, a constitué Me Boutan pour le sien ; 
Par autre exploit du ... août dernier, ledit M. Mailly, ès-dites qualités, en constituant Me Cavalié 
pour son avoué, a dénoncé le susdit appel à M. l'abbé Paris, et a également relevé appel du susdit 
jugement contre ce dernier ; M. l’abbé Paris a constitué Me Lannes pour son avoué près la Cour. 
La cause, en cet état, a été mise au rôle, et distribuée à la première chambre de la Cour ; la 
sommation d'audience a été faite, les pièces ont été communiquées, les défenses signifiées, les 
qualités posées, et, après plusieurs renvois, elle a été appelée aux audiences des 7 et 8 décembre 
dernier, auxquelles :  
Ouï Me Piou, avocat, assisté de Me Cavalié, avoué de M. Mailly, en sa qualité de Procureur général 
de ladite Congrégation des Lazaristes, qui a conclu à ce qu'il plaise à la Cour, sans s'arrêter ni avoir 
égard à toutes conclusions contraires des adversaires, les rejetant ou les en démettant, disant droit 
sur l'appel, réformant le jugement du tribunal d'Albi, du 1er mars 1875, reconnaître et déclarer que 
la Congrégation des Lazaristes ne saurait être tenue des emprunts Laugé ; ladite Congrégation 
n'ayant ni traité, ni quasi-traité avec le sieur Laugé ; dire, en outre, que le sieur Paris n'a agi, ni en 
vertu d'un mandat exprès du Supérieur général, ni en vertu d'un mandat tacite ; déclarer enfin, que la 
Congrégation ne saurait être civilement responsable du dommage causé à la maison Laugé par 
lesdits emprunts ; ces emprunts n'ayant aucun des caractères du quasi-délit, l'abbé Paris n'étant point 
légalement son préposé et la Congrégation n'ayant aucune faute personnelle à se reprocher ; en 
conséquence, rejeter comme irrecevable ou tout au moins mal fondée la demande de la maison 
Laugé, par suite, en relaxer la concluante et la décharger de toutes les condamnations qui peuvent 
avoir été prononcées contre elle, ordonner la restitution de l'amende, condamner l'adversaire aux 
dépens tant de première instance que d'appel. 
Ouï Me Agnel, avocat du barreau de Montpellier, assisté de Me Boutail, avoué de la veuve Laugé, 
qui a conclu à ce qu'il plaise à la Cour, d'émettre de l'appel avec amende et dépens. 
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Ouï Me de Laportalière, avocat, assisté de Me Lannes, avoué de M. l'abbé Paris, qui a conclu à ce 
qu'il plaise a la Cour, donner acte au concluant de sa déclaration, qu’il s'en remet à sa sagesse sur le 
fond du débat, lui allouer les dépens contre la partie qui succombera. 
La cause a été renvoyée pour entendre les conclusions de M. l'avocat général. 
Ouï à l'audience du 15 décembre dernier, Me Sarrut, avocat général, en ses conclusions orales et 
motivées. 
La cause a été ensuite renvoyée au conseil. 
En droit les questions étaient les suivantes :  
l° Que faut-il statuer sur les conclusions respectives des parties ? [227]  
2° Quid de l'amende et des dépens ? 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Sur la demande formée par la veuve Laugé, contre la Congrégation des Lazaristes : 
Attendu que, par accords portant la date du 6 juin 1865, le Supérieur des Lazaristes s'oblige à 
fournir, à Mgr l'évêque de Montpellier, trois membres de la Congrégation pour, par lui, être 
employés à l'administration et gestion du petit séminaire de Saint-Pons, qu'il résulte des clauses du 
susdit traité : article 8, 9, 10 et 11, que les religieux sont appelés à Saint-Pons par Mgr de 
Montpellier, et qu'ils sont placés sous sa surveillance et sa responsabilité ; qu'en effet l'article 8 
porte que les religieux Lazaristes ne devront traiter les affaires du petit séminaire qu'avec 
Monseigneur seul ; que les articles 10 et 11 disposent que Monseigneur approuve l'application des 
règlements de la Congrégation qui lui ont été communiqués, que le régime des élèves sera soumis à 
son approbation ; qu'enfin, par l'article 11, Monseigneur stipule que les comptes de gestion du petit 
séminaire seront présentés au moins une fois par an à son approbation et à sa signature ; que cet 
ensemble de stipulation établit l'omnipotence de Mgr de Montpellier sur l'établissement de Saint-
Pons ; que tout est subordonné à sa volonté ; que l'article 8, qui lui réserve le droit exclusif de traiter 
des affaires du séminaire, a un sens compréhensif qui embrasse à la fois le spirituel et le temporel, 
et que l'article 11, qui exige que tous les comptes soient approuvés par lui, implique nécessairement 
qu'il est chef de l'administration quant au temporel, et le maître reconnu de la maison de Saint-Pons 
; 
Que le contrat du 6 juin 1865 n'est, au surplus, que la constatation et la reconnaissance par les 
parties contractantes du pouvoir légal de l'Évêque sur le petit séminaire de Saint-Pons ; que les 
petits séminaires sont soumis à l'autorité des évêques, que la loi du 15 mars 1850, en reconnaissant 
aux écoles ecclésiastiques secondaires une existence légale, indépendante de l'État, les laisse sous 
l'autorité des évêques, que c'est même la garantie de cette autorité et de cette responsabilité qui a été 
le motif déterminant de la liberté de l'enseignement ecclésiastique concédée et reconnue aux 
évêques ; que les décrets et ordonnances qui règlent les attributions du pouvoir épiscopal sur les 
séminaires n'ont pas été abrogés par la loi de 1850 ; que du droit conféré aux évêques découle pour 
eux le devoir de surveillance et la responsabilité vis-à-vis de l'Etat et des tiers, et qu'ils ne pourraient 
pas se décharger des obligations attachées par les décrets et les ordonnances au pouvoir épiscopal, 
que Mgr de Montpellier n'aurait pu déléguer au Supérieur des Lazaristes un pouvoir inhérent à ses 
fonctions et inaliénable de sa nature ; que la présomption qui s'évince de cette situation légale, 
abstraction même faite des accords de 1865, c'est que les parties n'ont fait que ce qu'elles avaient le 
pouvoir de faire ; qu'il est inadmissible que le Supérieur de la Congrégation ait entendu se substituer 
à l’Évêque, et que ce dernier ait renoncé à la juridiction qui lui appartient sur un établissement de 
son diocèse ; 
Que la faculté qui aurait été laissée au Supérieur des Lazaristes, de choisir dans sa Congrégation 
pour les mettre à la disposition de l’Évêque, les religieux qui ont été envoyés à Saint-Pons, ne 
prouve pas que l'Évêque a abdiqué le droit de nomination du directeur du séminaire et ne modifie 
pas le caractère du mandat ; que ce fait témoigne seulement de la confiance de l'Évêque dans la 
sagesse du Supérieur ; qu'en ratifiant les désignations faites par ce dernier, il se les est appropriées ; 
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que son acceptation et son agrément équivalent aux choix qu'il aurait faits lui-même ; que les 
Lazaristes, liés par le vœu de l'obéissance, ont dû être autorisés par leur Supérieur à accepter une 
fonction qu'ils n'auraient pu accepter sans sa volonté, mais que le mandat d'administrer le séminaire 
de Saint-Pons émane de l'Évêque seul, qui a sur cette maison une juridiction exclusive et absolue ; 
que le fait constaté par la correspondance que le Supérieur général donna l'ordre à l'abbé Paris de 
quitter Saint-Pons en 1871, et le remplaça par un autre Lazariste, ne prouve pas non plus qu’il était 
le délégué du Supérieur des Lazaristes ; que l'entrée d'un nouveau Lazariste au petit séminaire n'a eu 
lieu qu'avec l'agrément de l'Evêque ; qu'il lui communiqua le pouvoir d'administrer et d'enseigner, 
comme il en avait investi son prédécesseur ; qu'il ne dut lui conférer ce nouveau mandat qu'après 
avoir approuvé cette fois encore les règles qui devaient présider à une administration dont il était 
responsable et le programme de l'enseignement soumis à son appréciation souveraine ; qu'il faut 
reconnaître dans les congréganistes, placés à Saint-Pons, une dualité de personnes et de qualités, les 
religieux qui y sont venus en obéissant à un ordre de leur Supérieur, et les directeurs du petit 
séminaire qui reçoivent l’investiture de l'Évêque ; 
Que c'est pour l'Évêque que ces Lazaristes travaillent et forment des prêtres qui doivent desservir 
son diocèse ; que les bénéfices matériels pouvant résulter de l'administration du séminaire lui 
appartiennent aussi et doivent profiter aux séminaires diocésains ; que la Congrégation n'en retire 
aucun profit, qu'elle ne reçoit rien au delà de la rémunération fixée par les accords et allouée à 
chacun de ses membres comme moyen de leur fonction ; que les Lazaristes sont, au point de vue 
temporel, les salariés de l'Evêque ; 
Que, cette prémisse posée, que les Lazaristes sont [228] les mandataires de l'Évêque pour l'œuvre 
morale et matérielle qu'ils remplissent dans une de ses maisons, il s'en évince, comme corollaire 
rigoureux, que leurs agissements comme directeurs du petit séminaire n'ont pu engager que 
l'administration diocésaine, et que la Congrégation ne saurait être tenue d'engagements pris au nom 
et dans l'intérêt du petit séminaire de Saint-Pons ; 
Que la correspondance versée au procès démontre que Mgr Lecourtier a toujours parlé et agi en 
maître, ayant charge et responsabilité de la gestion du petit séminaire ; qu’en août 1866, il écrit à 
l'abbé Paris de communiquer les plans et devis pour les constructions à faire au petit séminaire, à M. 
Laplagne, supérieur du grand séminaire ; qu'il lui écrit encore qu'il a décidé que les trois maisons 
ecclésiastiques de son diocèse auront une même bourse, un même économat (lettre du 4 janvier 
1871), qu'il lui demande un compte détaillé de ses dépenses et de sa situation afin de venir à son 
aide (lettre du 4 janvier 1871) ; 
Que le 27 janvier 1871, le Père Étienne, de son côté, écrit à l’abbé Paris de présenter la situation au 
supérieur du grand séminaire et d'en référer à l'Évêque pour prendre ses ordres sur la conduite à 
tenir, qu'il résulte sans doute de la correspondance échangée entre l'abbé Paris et les dignitaires de 
son ordre, que la Congrégation était préoccupée de la situation financière de la maison de Saint-
Pons, qui pouvait compromettre la considération d'un de ses membres, qu'elle a donné des conseils 
à l'abbé Paris, mais qu'il ressort de l'ensemble de cette correspondance qu'elle ne s'est jamais 
considérée comme tenue des engagements de l'abbé Paris, et que sa pensée constante a été que 
l'Évêque seul devait faire face à cette situation. 
Que, d'autre part, l'Évêque de Montpellier a reconnu qu'il était tenu des dépenses et engagements 
pris par l'abbé Paris pour le petit séminaire, dans les limites du mandat qu'il lui avait donné, qu'il a 
payé les dépenses faites par l'abbé Paris pour le compte du petit séminaire, concurrence d'une 
somme de quarante mille francs ; que devant la Cour de Montpellier il s'est borné à repousser la 
responsabilité des actes et agissements de ce dernier qui ne dérivaient pas du mandat qu'il lui avait 
donné ou qui dépassaient par leur chiffre et leur importance ses prévisions et les pouvoirs attachés 
aux fonctions d'un supérieur du petit séminaire ; que la Cour de Montpellier a reconnu que l'abbé 
Paris était le mandataire de l'Évêque, mais l'a exonéré par ce double motif, que le mandat 
d'administrer l'établissement de Saint-Pons impliquait sans doute le droit d'opérer les agissements 
nécessaires pour la gestion de cet établissement, mais n'emportait pas le pouvoir d'emprunter et 
d'obliger le mandant à payer un compte courant ouvert chez un banquier sans qu'il en eût été avisé, 
et que, d'autre part, ces emprunts auraient du être soumis aux conditions et formalités particulières, 
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prescrites par les décrets des 30 décembre 1809 et 6 novembre 1813 ; de tout quoi, il suit qu'au 
point de vue des principes du mandat, la Congrégation n'est pas obligée, puisque l'abbé Paris n'est 
pas son mandataire, mais qu'il est le mandataire de l'Évêque de Montpellier dans les limites prévues 
et définies par les accords de 1865 ; 
Qu'une autre conséquence de cette situation de fait, c'est que la communauté ne peut être tenue des 
engagements de l'abbé Paris, en vertu du principe de responsabilité, écrit dans l'article 1384 ; que la 
condition de responsabilité se caractérise et se définit spécialement par la dépendance et la 
soumission du préposé à la volonté du commettant ; que cette responsabilité dérive de ce que le 
préposé est l'instrument de la volonté du commettant ; que c'est moins le choix du préposé qui 
engendre la responsabilité, que le droit de donner des ordres et des instructions sur l'exécution du 
mandat ; que, dans l'espèce, le contrat de 1865 plaçait les Lazaristes de Saint-Pons sous la 
dépendance et la subordination de l'Évêque, au moins en ce qui concerne le temporel ; que 
l'exécution qui a suivi corrobore le langage de l'acte et démontre que, dans la pensée des parties 
contractantes, l'abbé Paris relevait de l'Évêque et était son préposé dans la gestion du séminaire. 
Qu'à un autre point de vue, l'application de l'article 1384 doit être écartée ; que les emprunts faits 
par l'abbé Paris à la maison Laugé ne constituent ni des délits, ni des quasi-délits ; qu'il n'a employé 
aucune manœuvre frauduleuse pour surprendre la confiance de la maison Laugé ; qu'il déclare 
emprunter pour le séminaire, que les reçus mentionnent que les emprunts sont faits pour le compte 
de l'établissement et qu'il est certain que de grandes constructions ont été faites pendant la gestion 
de l'abbé Paris, et que les experts estiment qu'il est possible que les emprunts aient été employés à 
ces travaux ; qu'il est d'évidence que des emprunts faits dans ces conditions ne présentent aucun des 
caractères des délits ou des quasi-délits ; que la loyauté de ces emprunts n'a pas même été contestée 
par Mgr Lecourtier, qui en a été déchargé parce que l'abbé Paris ne le représentait que dans la 
mesure et les bornes d'un simple pouvoir d'administration, qu'en supposant même que ces emprunts 
réalisés par l'abbé Paris puissent être assimilés à des délits ou quasi-délits, la maison Laugé n'aurait 
qu’à s’imputer le fait dommageable dont elle se plaint, et auquel elle se serait exposée 
volontairement : Volenti non fit injuria ; 
Attendu qu'on ne peut faire dériver la responsabilité [229] de la Congrégation de ce fait, que le 
Supérieur général aurait commis une faute en désignant à Mgr de Montpellier l'abbé Paris, pour des 
fonctions auxquelles il n'était pas propre ; que le choix fait par le Supérieur général n'est pas la 
cause génératrice du préjudice éprouvé par la dame Laugé ; qu'une fois agréé par l'Évêque, il s'est 
trouvé placé sous sa surveillance ; que le Supérieur général lui a délégué le droit de surveillance qui 
lui appartient sur les membres de la communauté ; que l'Evêque aurait connu l'exagération de ces 
dépenses et pu retenir l'abbé Paris dans les bornes de son mandat, s'il eût exigé la remise du compte 
annuel qui devait lui être fourni, et vérifié la situation du séminaire ; que le Supérieur général n'a 
pas commis une faute en se reposant sur un Évêque du soin de surveiller l'administration d'un 
établissement dont il est le chef et dont il doit répondre ; 
Attendu, à ce nouveau point de vue, que la maison Laugé a commis une imprudence en suivant la 
foi de son débiteur ; que l'abbé Paris ne pouvait prendre, et n'a pris à son égard, que la qualité 
d'administrateur d'un établissement diocésain ; que cette qualité ne lui donnant pas le droit 
d'emprunter, la maison Laugé, avant de lui ouvrir un compte courant pour des sommes importantes, 
devait s'assurer de sa capacité et de l'étendue de ses pouvoirs ; que le dommage éprouvé par elle est 
donc le fait de sa propre imprudence et ne saurait incomber à autrui ; 
Attendu, quant aux moyens pris de ce que l'abbé Paris serait la Congrégation elle-même, présente et 
agissante à Saint-Pons, que c'est le Père Étienne, Supérieur général des Lazaristes, qui figure seul 
dans les accords de 1865 ; que les traitements stipulés pour les Lazaristes sont acquis à la 
communauté, que c'est à la Congrégation qu'est confiée l'administration du séminaire, que dès lors 
elle doit répondre des agissements de ses membres ; 
Que ce moyen est réfuté par les considérations ci-dessus déduites, et desquelles il résulte que la 
Congrégation, pas plus que les Lazaristes qu'elle a désignés, n'a été substituée à l'autorité de 
l'Évêque dans la direction du petit séminaire ; que cela n'était pas légalement possible, la 
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Congrégation par elle-même ou ses représentants ne pouvant administrer un séminaire qu'en vertu 
du mandat de l'Evêque, qui continuait de conserver vis-à-vis de tous le pouvoir que la loi civile et la 
loi canonique lui attribuent ; que ce système est incompatible avec les clauses et conditions du traité 
de 1865 susvisé, qui consacre expressément les droits de l'Évêque sur le petit séminaire, et imprime 
aux Lazaristes qui traitent avec lui en la personne du supérieur la qualité de subordonnés et 
mandataires ; qu'en fait, il est constant que l'abbé Paris n'a jamais agi nomine socio, qu'il traite soit 
avec les tiers, soit avec la maison Laugé, non comme représentant la communauté, mais comme 
supérieur du séminaire; qu'aussi c'est le supérieur du séminaire, et non la Congrégation de Saint-
Lazare, que cette maison de banque a débité sur ses livres ; qu'il est même remarquable qu'il na pris 
vis-à-vis d'aucun des prêteurs sa qualité de congréganiste ; qu'une autre preuve décisive que ce n'est 
pas la Congrégation qui a emprunté et qui peut être débitée vis-à-vis des bailleurs de fonds, c'est 
que les emprunts faits par l'abbé Paris ont été employés, au moins pour partie, au séminaire qui s'est 
augmenté des constructions et réparations qui y ont été faites, et que pas un centime n'est entré et ne 
devait entrer dans la caisse de la communauté ; qu'il serait illogique et contraire à l'équité de 
condamner la Congrégation à rembourser des sommes empruntées pour et au nom d'un 
établissement étranger. 
Qu'à tort encore, la maison Laugé excipe d'une ratification tacite, émanée de la Congrégation de 
Saint-Lazare, que cette ratification pourrait s'induire du silence de la communauté si la maison de 
Saint-Pons avait été gérée ostensiblement comme établissement appartenant à la Congrégation, et si 
les tiers avaient été induits par cette notoriété à suivre la foi de la communauté, mais que, dans les 
circonstances du procès, il faudrait une manifestation non équivoque de la volonté du Supérieur 
général des Lazaristes et une ratification formelle pour mettre à sa charge des agissements où son 
nom et celui de la Congrégation ne figurent pas, qu'on ne saurait induire non plus cette ratification 
de l'abandon par la Congrégation d'une somme de dix-neuf mille six cent un francs trente-cinq 
centimes, qui lui était due pour honoraires, et qui a été employée à éteindre les dettes contractées 
envers certains fournisseurs pendant la gestion de l’abbé Paris ; 
Qu'une lettre du 12 juin 1871, écrite par le Père Chinchon, un des dignitaires de l’ordre, détermine 
clairement la portée et la signification de ce payement, et déclare qu'en éteignant la dette des 
fournisseurs, la Congrégation a payé la propre dette du Séminaire, et qu'elle n'entend nullement être 
mêlée aux affaires de cet établissement ; que cette lettre est exclusive de la reconnaissance tacite par 
la Congrégation, qu'elle serait obligée par les engagements pris par l'abbé Paris ; 
Attendu que la maison Laugé elle-même n'a jamais eu en vue, en ouvrant un crédit à l'abbé Paris, sa 
qualité de Lazariste et moins encore la Congrégation qui lui était inconnue ; qu'elle n'a voulu traiter 
qu'avec le séminaire ; qu’elle s'est fait garantir par cette maison un premier prêt de dix mille francs ; 
que plus tard elle a exigé de l'abbé Paris la remise de titres qui lui ap [230] partenaient 
personnellement, d'où il suit encore qu'elle n’a traité avec lui que comme représentant du séminaire, 
ou en son propre et privé nom, et jamais comme représentant de son ordre ; que, durant cinq années, 
la maison Laugé n'a, ni demandé l'intervention du Supérieur général, ni demandé à vérifier les 
pouvoirs que l'abbé Paris tenait de lui ; 
Qu'en agissant ainsi, elle a apprécié la véritable qualité en laquelle agissait l'abbé Paris, et reconnu 
la vérité d'une situation juridique qu'elle ne peut aujourd'hui méconnaître ; que dans toutes les 
hypothèses du procès, la maison Laugé, en négligeant de prendre les précautions conseillées par la 
prudence, a commis une faute qui efface toutes celles qu'elle impute à la Congrégation des 
Lazaristes ; 
Attendu, quant aux dépens, que la partie qui succombe doit les supporter ; 
Par ces motifs, la Cour, après en avoir délibéré, vidant le renvoi au conseil, dit qu'il a été mal jugé, 
bien appelé ; infirmant, déclare que la Congrégation des Lazaristes n'est pas tenue des emprunts 
faits à la maison Laugé, déclare que l'abbé Paris n'a agi, ni en vertu d'un mandat exprès, ni en vertu 
d'un mandat tacite du Supérieur général de la Congrégation, déclare que la Congrégation n'est pas 
civilement responsable du dommage causé à la maison Laugé par lesdits emprunts, ni du choix 
qu'elle a fait de l'abbé Paris, relaxe la Congrégation des Lazaristes de toutes les demandes, fins et 
 356 
conclusions contre elle prises par la dame veuve Laugé, la décharge de toutes les condamnations 
prononcées contre elle par le jugement rendu par le tribunal civil d'Albi, le 15 mars 1875, condamne 
la dame veuve Laugé aux dépens exposés en première instance par la Congrégation des Lazaristes, 
confirme le chef du jugement dont est appel au regard de l'abbé Paris, condamne la dame veuve 
Laugé aux dépens exposés devant la Cour envers toutes parties et à l'amende envers l'Etat, ordonne 
la distraction des dépens en faveur de Me Cavalié, qui a déclaré dans l'audience en avoir fait 
l'avance, autorise Me Lannes à exécuter le présent arrêt sur la copie dûment signifiée : 
Signé : DE SAINT-GRESSE, premier président. 
Signé : MERCIE commis-greffier. 
 
Ainsi jugé et prononcé à l'audience publique de la première chambre civile de la Cour d'appel de 
Toulouse, du lundi 10 janvier 1876, présents et appuyants MM. de Saint-Gresse, premier président ; 
Tourné, président ; Escudié, Gasqueton, Dejean, Caussé et Bermond, conseillers ; Me Sarrut, avocat 
général. 
Enregistré à Toulouse, le 27 janvier 1876, folio 108, case 2, reçu 41 fr.25 c. décimes compris. 
Signé : PAUSSUT (?), receveur. 
 
En conséquence, le Président de la République française mande et ordonne à tous les huissiers sur 
ce requis de mettre ledit arrêt à exécution ; aux procureurs généraux et aux procureurs de la 
République près les Tribunaux de première instance d'y tenir la main ; à tous les commandants et 
officiers de la force publique de prêter main-forte lorsqu'ils en seront légalement requis. 
En foi de quoi, ledit arrêt a été signé, par Monsieur le Premier Président et le Greffier. 
Expédié et délivré à la réquisition de Maître Cavalié, avoué de Monsieur Mailly, Procureur général 
de la Congrégation des Lazaristes. 
Le Greffier en chef, 
Signé : (?) 
Place du sceau de la 
Cour d'appel de Toulouse. 
______________ 
 
14 JUIN 1876. - DECRET DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 
AUTORISANT LA CONGRÉGATION DE LA MISSION A ACCEPTER  
LE LEGS CANDAS 
 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE, 
Sur le rapport du Président du Conseil, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
La Section de l'Intérieur, de la Justice, de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts, du 
Conseil d'État entendue,  
 Décrète : 
ARTICLE PREMIER. - La Supérieure générale de la Congrégation hospitalière et enseignante des 
Filles de la Charité de saint Vincent de Paul, existant à Paris (Seine) en vertu d'un décret du 8 
novembre 1809, est autorisée à accepter, aux clauses et conditions imposées, les legs faits, en 
faveur de cette Congrégation, par la demoiselle Ismérie-Adèle-Zéphirine Candas, suivant son 
testament public du 29 janvier 1874 et consistant : 
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1° En une somme de seize mille francs (16 000 fr.) pour former avec le revenu la dot d'une jeune 
sœur désirant entrer dans la Congrégation ; 
2° En une somme de cinq mille francs (5 000 fr.) pour le revenu être remis à la Supérieure de [231] 
l'établissement de sœurs de cet ordre existant à Paris, rue Bossuet, n° 14, et employé aux 
œuvres de cet établissement. 
Ces deux sommes de 16 000 fr. et de 5 000 fr. seront placées en rentes sur l'État, au nom de la 
Congrégation des Filles de la Charité de saint Vincent de Paul, avec mention sur chaque 
inscription de la destination des arrérages. 
ART. 2. - Le Supérieur général de l'Association des Prêtres de la Mission, dite de Saint-Lazare, 
reconnue à Paris (Seine) par un décret du 7 prairial an XII et par ordonnance du 3 février 1816, 
est autorisé à accepter, aux clauses et conditions imposées, les legs faits en faveur de cette 
Association par la demoiselle Ismérie-Adèle-Zéphirine Candas, suivant son testament public 
du 29 janvier 1874 et consistait[ : 
1° En une somme de vingt mille francs (20 000 fr.) pour faire élever un jeune missionnaire ; 
2° En une somme de six mille francs (6 000 fr.) à la charge de faire dire cinquante-deux messes par 
an, à perpétuité. 
Ces deux sommes de 20 000 fr. et de 6 000 fr. seront placées en rentes sur l'État, avec mention sur 
chaque inscription de la destination des arrérages. 
ART. 3. - Le Président du Conseil, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 
Fait à Versailles, le 14 juin 1876. 
Signé : Maréchal DE MAC-MAHON. 
Par le Président de la République 
Le Président du Conseil, 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
Signé : J. DUFAURE. 
Pour ampliation : 
Le Conseiller d'Etat, Chef de la 1re Division  
de l'Administration des Cultes,  
Signé : Ad. TARDIF. 
Collationné: 
Le Chef de Bureau, chargé du service des Archives, 
Signé : BRUNEAU. 
Place du sceau de 
l’Administration des Cultes. 
_________________ 
 
DISCOURS PRONONCE LE 16 NOVEMBRE 1882, A LA CHAMBRE DES DEPUTES, 
PAR MONSEIGNEUR FREPPEL SUR LES LAZARISTES ET LES SŒURS DE LA 
CHARITE EN ORIENT 
(Extrait du Journal officiel du 17 novembre 1882.) 
 
M. Freppel. Sur le chapitre 8, relatif aux secours annuels à divers établissements religieux, le 
Gouvernement avait demandé pour 1883 la somme de 60 000 francs. Mais, d'après une habitude 
qu'il paraît avoir prise dans le cours de cette discussion, le ministère s'est replié en bon ordre devant 
la commission. (Rires à droite.) 
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Il abandonne son chiffre, se range à celui de la commission et réduit le crédit à 7 100 francs, ce qui 
m'oblige à reprendre à titre d'amendement le chiffre primitif du Gouvernement. (Très bien ! très 
bien ! à droite.) 
Le motif de la réduction proposée par la commission est celui-ci : «L'Etat, qui subventionne le 
clergé séculier en dehors des obligations étroites du Concordat, n'a rien à faire en faveur des 
congrégations autorisées on non. » 
J'en demande bien pardon à la commission, mais le Gouvernement a quelque chose à faire... 
M. Dethou. Il a à les supprimer ! (On rit.) 
M. Freppel... en faveur des congrégations autorisées ou non, quand ces congrégations lui rendent à 
l'étranger d'éminents services. (Très bien ! très bien ! à droite.) 
Or, parmi ces congrégations inscrites à l'article 8, figurent notamment deux congrégations 
éminemment françaises dont les Supérieurs résident à Paris, an milieu de vous : la Congrégation des 
Missionnaires Lazaristes et la Congrégation des Filles de la Charité. 
Elles me semblent devoir figurer au budget pour une somme, si modique soit-elle, à titre de 
sympathie, de bienveillance et d'encouragement. (Vive approbation à droite.) 
Ai-je besoin de vous dire quel rôle remplissent les missionnaires Lazaristes dans tout l'Orient? Ils 
sont les agents les plus actifs et les plus dévoués de l'influence et de la politique françaises. (Très 
bien ! très bien ! à droite. - Interruptions à gauche.) 
Les prêtres de la Mission ont à l'étranger 168 maisons avec un personnel de 1486 membres, et il y a 
plus de 700 maisons de Filles de la Charité qui répandent dans les contrées les plus lointaines le 
prestige du nom, de l'esprit et du dévouement fran [232] çais. (Dénégations sur plusieurs bancs à 
gauche. Vive approbation à droite.) 
Vous le contestez ? Eh bien, permettez-moi de vous lire ce qu'écrivait récemment dans le Journal 
des Débats l’un de nos collègues, M. Francis Charmes : 
« Les congrégations catholiques sont pour nous au dehors un auxiliaire des plus puissants. Nous 
leur devons, c'est un fait incontesté, notre influence en Orient, et ce qui démontre que partout le 
protectorat catholique peut être comme un moyen d'influence d'une efficacité immense, c'est que 
nos nouvelles rivales dans la Méditerranée, l'Italie et l'Autriche, n'épargnent rien pour nous 
l'enlever. » (Très bien ! à droite.) 
Cela n'est malheureusement que trop vrai. (Approbation à droite.) Messieurs, ce rôle des 
Missionnaires Lazaristes et des Filles de la Charité ne date pas d'hier. 
Déjà, en 1794, l'ambassadeur de la Convention, entendez-vous bien, de la Convention, le général 
Aubert- Dubayet, écrivait à cette assemblée : « Pressez le départ des missionnaires et des sœurs de 
la charité. Ce sont elles qui ont le plus de maisons dans le Levant. Elles valent plus qu'une armée... 
(Très bien ! très bien ! à droite.) 
Un membre à droite. : C'est très vrai 
M. Freppel ... car sans se faire craindre elles savent faire aimer la France. » (Applaudissements à 
droite.) 
Voilà, Messieurs, ce qu’écrivait l'ambassadeur de la Convention ; et, au reçu de cette pièce, la 
Convention ordonna à son ambassadeur de protéger efficacement les missions et les missionnaires 
français. Depuis lors, Messieurs, le rôle des Missionnaires Lazaristes dans les Échelles du Levant et 
dans tout l'Orient, au point de vue de la politique et de l'influence françaises - car c'est le seul point 
de vue auquel je doive me placer à cette tribune - n'a fait que grandir. 
Voici une dépêche - car, pour savoir à quoi s'en tenir là-dessus, il faut évidemment consulter nos 
agents diplomatiques et consulaires - voici une dépêche adressée au ministre des Affaires étrangères 
par M. de Challaye, consul de France à Erzeroum, le 29 mars 1854 : 
 359 
« Daignez me permettre, en terminant mon rapport, d'appeler l'attention de Votre Excellence sur les 
nombreux et véritables services que les Missionnaires Lazaristes rendent en Perse, tant à nos 
nationaux eux-mêmes qu'à la cause et à l'influence de la France. Pendant toute la durée de mon 
séjour à Erzeroum, je n'hésite pas à affirmer que j'ai entendu tous les voyageurs revenant de cette 
partie de la Perse faire l'éloge de l'hospitalité bienveillante et cordiale accordée par les Lazaristes à 
tous les voyageurs, quels qu'ils soient... » 
Après avoir rappelé que, depuis quelques années déjà, les relations diplomatiques se trouvaient 
interrompues entre la France et la Perse, il ajoute : 
« Je ne dois pas cacher à Votre Excellence que si nous pouvons parvenir un jour à ce résultat, il sera 
assurément dû en partie au concours des Missionnaires Lazaristes, qui ont puissamment contribué à 
ranimer les souvenirs de la France et à maintenir son influence en Perse. Si l'opinion que je viens 
d'exprimer obtient la haute approbation de Votre Excellence, j’ose espérer qu'elle daignera proposer 
à Sa Majesté l'Empereur de venir en aide aux missions Lazaristes françaises établies en Perse, au 
moyen d'une allocation pécuniaire... » - c'est précisément l'allocation qui figure au chapitre 8 - « 
...qui ne serait qu'une juste compensation des nombreux services qu'ils rendent à la France et à la 
grande cause de la civilisation. » (Vive approbation à droite.) 
Je ne rappellerai pas les éminents services rendus par les Missionnaires Lazaristes et par les Sœurs 
de charité pendant la guerre de Crimée : trente sœurs de charité et cinq missionnaires payèrent de 
leur vie leur dévouement à l'armée française dans les ambulances. 
M. Darricau, intendant général au ministère de la Guerre, se fit auprès du Supérieur général de la 
Congrégation l'organe des remerciements et des félicitations du Gouvernement français, et il en 
reçut cette noble réponse, dont vous me permettrez de lire quelques lignes, pour vous montrer quels 
sentiments animent nos missionnaires à l'étranger ! 
« La seule récompense de ce monde qu'ambitionnent vos sœurs et vos missionnaires, Monsieur le 
Directeur, ils l'ont obtenue. C'est le témoignage qui leur est rendu qu'ils répondent dignement à la 
confiance dont les honore le Gouvernement, qu'ils contribuent à faire estimer et aimer le nom 
français chez les nations orientales et que leur dévouement égale la valeur de nos soldats dans une 
guerre qui sera une des plus grandes gloires de la France en même temps qu'elle sera un des plus 
heureux événements pour la religion. » (Très bien ! très bien ! à droite.) 
Vous me direz, Messieurs : Tout cela s'est passé sous l'Empire ; soit. Eh bien, laissez-moi vous lire 
une lettre d'un de nos derniers ambassadeurs à Constantinople, M. Fournier. 
Je n'apprendrai rien à la Chambre et je ne pense pas me départir de la réserve imposée à ma parole 
en vous disant que M. Fournier n’a jamais passé pour être un des chefs de ce que vous avez 
l'habitude d'appeler le cléricalisme. Son témoignage n'en aura donc que plus de valeur auprès de 
quelques-uns d'entre vous. [233]  
Cette lettre est adressée à M. le Procureur général de Saint-Lazare. 
 
Ambassade de France  « Therapia, 23 octobre 1879. 
près la Cour Ottomane. 
 
« Monsieur le Procureur général, 
«... Il y a une autre propagande que vous faites surtout : vous savez faire aimer, faire respecter la 
France, faire tourner les yeux vers elle, et les cœurs ; vous la répandez, pour ainsi dire, dans tout 
l'Orient. Je ne vous demande qu'une chose, de continuer. Car, après Dieu, c'est pour la grandeur, 
l'honneur et la dignité de la France que vous travaillez. 
« De là, ma vive sympathie pour vous tous ; mon admiration absolue pour vos Filles de Charité, qui 
savent si bien mourir pour tâcher de faire vivre les autres ; si dures à bien faire, si je puis dire, et si 
incroyablement infatigables. 
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« Comme je n'ai qu'une seule passion dans le cœur et dans la tête, celle de la France, j'ai une 
sympathie naturelle pour ceux qui l'ont comme moi. Vous et vos Sœurs, vous l'avez. » 
On ne saurait désirer un témoignage plus éclatant rendu par une autorité plus compétente. 
Votre ambassadeur à Constantinople, M. Fournier, avait vu de près, il avait vu à l'œuvre les 
Missionnaires Lazaristes et les Filles de saint Vincent de Paul ; de là ce cri d'admiration que lui 
arrache ce qui se passe autour de lui. (Vive approbation à droite.) 
Mais ce n'est pas seulement au point de vue de l’influence et de la politique françaises que les 
Missionnaires Lazaristes - car c'est d'eux surtout que je parle - rendent à l'État français d'éminents 
services : je dois, Messieurs, vous dire un mot de leur rôle au point de vue scientifique. Les intérêts 
de la science ne peuvent pas vous être indifférents dans cette question. (Très bien ! à droite.) Je ne 
citerai qu'un fait, pour ne pas trop prolonger ce discours, et je suis heureux de saisir cette occasion 
pour payer dans cette Assemblée mon tribut d'admiration à l'un de ces hommes dont Bossuet disait 
que « l'univers n'a rien de plus grand que les hommes modestes ». (Très bien à droite.) 
Savez-vous à qui votre Muséum d'histoire naturelle doit plusieurs de ses collections les plus 
précieuses ? Aux Missionnaires Lazaristes. 
Voici comment s'exprime le doyen de la Faculté des sciences, M. Milne-Edwards, dans un de ses 
rapports sur les travaux du Muséum : 
« Nous avons trouvé dans M. Armand David, membre de la Congrégation des Lazaristes, un 
correspondant non moins actif qu'éclairé ; il a fait au Muséum plusieurs envois considérables, et 
l'intérêt des objets qu'il nous adresse est rehaussé par les notes qui les accompagnent. 
« Depuis cette époque-là, les services rendus par l'infatigable missionnaire à la zoologie, à la 
botanique et à la géologie sont devenus plus nombreux encore et plus éclatants. C'est ce qui faisait 
dire, en avril 1870, à M. Blanchard, de l'Institut, dans un discours prononcé à la réunion des sociétés 
savantes à la Sorbonne... » - Ce sont des choses bonnes à dire à la tribune, parce que trop souvent 
on traite les missionnaires d'hommes qui n'ont pas souci des intérêts scientifiques (Oui ! oui !). Eh 
bien, Messieurs, écoutez alors ; M. Blanchard est un de ces professeurs qui font honneur à la 
science française : 
« Les naturalistes ont fort admiré les travaux accomplis dans l'extrême Orient par M. Armand David 
; ils n'ont pu se défendre d'un sentiment d'orgueil national à la vue des immenses richesses que ce 
courageux missionnaire a procurées à notre Muséum... On possédait à peine quelques notions sur 
les plantes et les animaux des vastes régions de l'Asie, que leur situation géographique rend 
particulièrement intéressants : l'abbé David y est allé et maintenant nous possédons en grande partie 
la flore et la faune de ces régions. » 
Dans un article qui a paru dans la Revue des Deux Mondes en 1871, le savant professeur du Jardin 
dés Plantes termine par ces mots son compte rendu des travaux de M. David : « Ici s'arrêtera le récit 
dés travaux de l'un des plus admirables explorateurs scientifiques que l'on puisse citer. Les 
collections formées par l'infatigable voyageur français sont immenses ; elles constituent aujourd'hui 
l'une des richesses de notre Muséum national, et depuis de longues années on n’avait reçu un trésor 
comparable. » 
Voulez-vous savoir ce qu'on pense à l'étranger de ces travaux-là ? Voici le jugement d'Hartlaub, un 
des premiers naturalistes de l'Europe : 
« Comme observateur et collectionneur, écrivait-il en janvier 1876, dans le domaine de la zoologie, 
de la botanique et de la géologie de l'empire du Milieu, le mérite de M. David est hors de toute 
comparaison, soit pour l'étendue de ses connaissances, soit pour la grandeur de ses résultats. » Et 
ailleurs : « Les collections envoyées par le missionnaire français surpassent, par leur quantité et par 
le nombre des espèces nouvelles, tout ce qui a jamais été fait en ce genre par un seul homme, et leur 
valeur scientifique ne saurait être trop appréciée. » Et, dans l'admiration que lui causent de tels 
travaux, Hartlaub, protestant et Prussien, n'hésite pas à conclure vers la fin de son travail que les 
missionnaires méritent à juste titre le nom de « pionniers de la civilisation ». (Vive approbation à 
droite.) 
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Messieurs, je n’insisterai pas davantage. Je crois en avoir dit assez pour démontrer qu'au point de 
vue de [234] l'influence et de la politique françaises, comme sous le rapport scientifique, les 
congrégations dont je viens de parler méritent de figurer dans le budget de l'État pour une somme, si 
modique soit-elle, à titre de sympathie, de bienveillance et d'encouragement ; car, avec la foi et le 
patriotisme, il n'y a rien de plus grand dans le monde que la science et la charité. (Vifs 
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 »  16 juill.  Décret du Président de la République française, autorisant la  
    Congrégation de la Mission à accepter le legs Drouet (Troyes). . . . .  156 
 »  23 oct.  Décret du Président de la République française, agréant l'élection  
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1876.  27 janv. Décret du Président de la République française, concernant le  
  service militaire des Frères de la Congrégation de la Mission . . .  160 
 »  23 mai. Décret du Président de la République française, autorisant la Mission  
   à accepter le legs Boudot Vallon . . . . . . . .  160 
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1
 Les documents marqués d'un * auraient dû se trouver dans la première ou la seconde partie de l'ouvrage. 
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Bérulle (Cardinal de), XLIII. 
Besançon, 191. 
Bethmont, ministre de l'Agriculture et du Commerce en 1848, XLVI. 
Béziers, 53. 
Bialystock, 110. 
Bigot de Préameneu, ministre des Cultes, XXX, 100, 101, 102, 103, 104, 105, 106, 107. 
Bilhère (ou Billière), XIV, XVI, XVIII, XX, XXII 70, 71, 82, 107. 
Billecoq, avocat, 191, 199. 
Billiet (Philippe), 126. 
Biskra-Saint-jacob, 225, 
Blackrock, 171. 
Blanc (Pierre), 181, 182, 186, 187. 
Blanchard, de l'Institut, 233. 
Bodin-Legendre, architecte à Albi, 225. 
Bodot (Madeleine), 175, 176. 
Boilay, secrétaire général du Conseil d'État, 143. 
Boissieu (L. de), 161. 
Bologne, 110. 
Bonaparte (L.-N.), président de la République. V. Napoléon III. 
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Bonastre, 116, 117. 
Bonjean, président, 223. 
Bonnardière (Baron de la), 218. 
Bonnet (Jean), supérieur général des Lazaristes, 41, 57, 184, 185. 
Bons-Enfants (Collège des), VII, VIII, XXVIII, 1, 4, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 
47, 48, 188. 
Borda (Charlotte-Amanda de), veuve du sieur Alphonse Eugène-Marie de Lupé, 131, 133. 
Bordeaux, 54. 
Boré (Eugène), supérieur général des Lazaristes, 76, 157, 164, 165. 
Borgia (Étienne), 59. 
Bos (Jean), 221. 
Bossu, lazariste, 57. 
Bossuet, 203, 216, 233. 
Bosviel, avocat, 142. 
Boucher (P.-Nicolas), lazariste, 109. 
Boudot, 7 1. 
Boudot (Marie-Marguerite), veuve du sieur Alexandre Théophile Vallon, 160. 
Boujard, supérieur des Lazaristes, XXXIX, XL, 119. 
Boulanger (Ernest), rapporteur (discours au Sénat), XLVI, 
Boullangier, lazariste, XXVI, XXXVII, XLI. 
Boulogne-sur-Mer, 53, 189. 
Bourdault (Barbe-Adèle-Joséphine), 130. 
Bourdoise, XLIII. 
Bourg-en-Bresse, 55. 
Bourgeois, supérieur de la mission française en Chine, 66, 67. 
Bourke O'Ferral (De), 167. 
Bousquet, directeur des Cultes, 166. 
Boussod (Emilie), 149. 
Boutan, avoué, 225, 226. 
Boutaric (E.), 27. 
Braud (Jacques-Marie), lazariste, 111. 
Brefs, XXIII, XXIV, XLII, 59, 123, 124, 182, 189, 193, 205, 209, 219. 
Breuil-Bertin (Prieuré de), 53. 
Brisson (H.), président du Conseil, ministre de l'Intérieur, 175. 
Brun, 135. 
Bruneau, 231. 
Brunet (J.), ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 161, 162. 
Brunet, supérieur des Lazaristes, XII, XV, XVI, XVII, XVIII, XIX, XX, XXI, XXII, XXIII, XXIV, 
XXVI, XXVII, XL, 76, 82, 83, 84, 85, 87, 89, 94, 96, 101, 219. 
Brzozow, 110. 
Buée (L'abbé), 120. 
Buffa (Paul-Alexandre), étudiant lazariste, exempté du service militaire, 104. 
Buglose, 55. 
Bulgarie, 165. 
Bulles, XLII, XLIV, 22, 23, 31, 33, 88, 123, 182, 188. 
Bulletin des lois (Insertion au), 205, 209. 
Buratto (Dominique), 27.        [251] 
Burdiat (Thérèse-Thomasie), 150.  
Bureau (X.), vicaire général de Paris, 169, 177.  
Burnichon (Louis-Daniel), 145, 172, 223.  





Cacquet (François), religieux de Saint-Lazare, 11, 12, 13, 14, 15, 38. 
Cadet (Timothée), 67. 
Cadouin, 167. 
Cahors, X, 49, 188. 
Caillaux (J.), ministre des Finances, 179, 180. 
Caire (Grand-Caire), 72, 109. 
Caiser (Joseph), 108. 
Cambrai, 56. 
Canada, 109, 216. 
Candas (Ismérie-Adèle-Zéphirine), 230, 231. 
Canton, 66, 67, 68, 70, 72, 83, 87. 
Capaccini (F.), 124. 
Capel (Albine), veuve Laugé fils, 224, 226, 227, 228, 229, 230. 
Capelle (Baron), secrétaire général du ministère de l'Intérieur, 118, 119, 120. 
Capucins, XVIII, XXIV, 98, 103, 104, 108, 109. 
Carapelli, 108. 
Carcassonne, séminaire, XXVI, XXXI, 188, 218. 
Cardin (Jean-Aimé-François), 120. 
Carmes déchaussés, 107, 108, 109. 
Carnot, président de la République, 167, 168, 169, 170. 
Casimir-Périer, président de la République, 171, 172. 
Cassagnac (Veuve), 221. 
Castres, XXV. 
Caussé, 230. 
Cavalié, avoué, 224, 226, 230. 
Cavalla, 108. 
Cayenne, XIV, 99, 109, 206. 
Cayla de la Garde, supérieur général des Lazaristes, X, LX, 188. 
Chaboureau (Solange), 161. 
Chabrol (Guillaume-Michel), lazariste et frère du suivant, 83, 84, 87, 118. 
Chabrol (De), préfet de la Seine, XXXV. 
Chaine (Hyacinthe), 158. 
Challaye (De), consul de France à Erzeroum, 232. 
Châlons-sur-Marne, 53, 54. 
Chambre des Députés. Séance du 7 mars 1829 sur l'existence légale des Lazaristes, XLII, 190 à 
216, 218. 
 - Séance du 16 novembre 1882 sur les services rendus en Orient par les Lazaristes et les Filles de 
la Charité ; discours de Mgr Freppel, XLV, 231 à 234. 
 - Séances des 6 novembre 1890 et 19 novembre 1901 ; discours de MM. Jules Delafosse et 
 Waldeck-Rousseau, XLVI. 
Champagny, ministre de l'Intérieur, 81, 89, 90, 93, 94. 
Chapelle (l'abbé de la), directeur des Affaires ecclésiastiques, 122, 125. 
Charencey (de), 191. 
Charité. V. Confréries et Filles de la Charité. 
Charles, notaire, 5. 
Charles X, roi de France, XXXVII, XXXIX, XL, XLI, 121, 122, 124, 125, 126, 127, 189,  190, 
207. 
Charmes (Francis), 232. 
Chartres, 53, 189. 
Chateaubriand, 191, 216. 
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Chatillon, chef de bureau des Affaires ecclésiastiques au ministère de l'Intérieur, publie l'Almanach 
du clergé de France, XXXVIII 
Châtillon (Hôtel de), XXXV. 
Chauvelin (De), député, 191, 201, 212, 213. 
Chazel fils et Cie (Maison) de Vienne, 84. 
Chevalier, 40. 
Chevalier, desservant à Saint-Louis-en-l'Ile (1802), 71. 
Chevalier (A.). Les Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul et le Conseil municipal de Paris, XXXII, 99. 
Chévrier, 109. 
Chevrolais, lazariste, XXXIX. 
Chiavari, 93, 94. 
Chinchon, lazariste, 229. 
Chine, X, XII, XIII, XIV, XV, XVI, XXX, XXXVIII, XLI, XLV, XLVI, 65 à 68, 69, 70, 71, 72, 
73, 74, 75, 83, 84, 85, 86, 87, 90, 91, 98, 107, 111, 118, 135, 188, 204, 206, 216. 
Chio, XXXVIII, 70, 72, 96, 108. 
Choiseul-Gouffler, ambassadeur à Constantinople, 61. 
Choléra de 1832 (Conduite des Lazaristes durant le), 217. 
Choplin (François), 108. 
Choquart, 179. 
Christophe (Louis-Claude et François-Maximilien), propriétaires de l'ancien couvent des 
 Minimes, 80, 81. 
Cibray (Jacques), 221. 
Circulaires des Supérieurs généraux, XXXIV, LX, LXVI. 
Citaire (Jean), 173. 
Civiale, 221. 
Clain (Nicolas), 108. 
Claude (Pierre), lazariste, XVII, XVIII, 111. 
Clausel, 170, 171. 
Clément X, pape, 124. 
Clément XI, pape, 57. 
Clet (François-Régis), lazariste, mort martyr en Chine, 84, 107. 
Cochinchine, 69, 70, 71, 98, 107, 206. 
Colbert, 57, 184. 
Collèges, XXI, XXVII, XXVIII, XXIX, XXXI, XXXVIII, XXXIX, XLI, XLIII, XLV,  88, 89, 93, 
100, 108, 109, 110, 111, 118, 121, 125, 188, 206, 220, 221. 
Collège Louis-le-Grand, 44, 45, 46, 47, 48. 
Collin (Alexis), 109. 
Collot-d'Herbois, 195. 
Colombes, 177. 
Colonies à esclaves, XLVI. 
Colsi (Camille), 109. 
Conciergerie (Prisonniers malades de la), soignés par les Filles de la Charité, 28, 29. 
Concordat de 1801, XIV, XXI, XXVI, XXVII, XLIV, 192, 196, 197, 198, 210, 222, 231. 
Concordat entre saint Vincent et les religieux de Saint-Lazare, 11 à 15, 19. 
Confréries de la Charité (Dames de la Charité), IX, 25, 27, 28, 29, 110.  [252] 
Congrégation de la Mission, formée de prêtres séculiers vivant en société pour assurer davantage 
le fruit de leurs fonctions, XXIX. 
 - Ceux qui sortent n'ont droit à aucune indemnité, 181, 182, 186, 187. 
 - Dépendance des évêques. V. Juridiction. 
 - Œuvres, fonctions sans éclat, VII, IX, XXXIX, 188. 
 - Les Lazaristes ne doivent pas se mêler des affaires politiques, XLVI. 
 - V. Missions en France et à l'étranger, Séminaires, Ordinands, Retraites spirituelles, 
Collèges, Cures, Filles de la Charité, Confréries de la Charité. 
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 - Utilité des Lazaristes ; importance des services rendus à la religion, à l'humanité, à la patrie, 
à la science, au commerce, etc.; c'est la congrégation la plus importante, XLV, XLVI, 90, 99, 
193, 199, 206, 211, 214, 231 à 234. 
 - Remerciements officiels pour services rendus. V. Remerciements. 
 - Intérêt porté aux Lazaristes par tous les Gouvernements de France, XLVI, 155. 
 - Situation légale, VIII et suiv., 218 à 220, 222. 
 - L'existence légale des Lazaristes reconnue à l'unanimité par la Chambre, 190 à 216. 
 - Jurisprudence du Gouvernement à l'égard des Lazaristes (Lettre du garde des Sceaux faisant 
  connaître la), XLIII, 218 à 220. 
 - Autorisation d'acquérir des biens meubles et immeubles, XLV. (V. aussi Immeubles.) 
 - La Congrégation a-t-elle besoin d'une autorisation pour plaider ? 218 à 220. 
 - V. Statuts, Frères, Rétablissement, Suppression, Bons-Enfants, Saint-Lazare, Maison-Mère, 
Noviciats, Supérieur général, Nomination, Immeubles, Legs, Donations, etc. 
Conny (Vicomte de), député, XLII, 191, 212, 213 à 216. 
Constantinople, Saint-Benoît, XI, XIII, XV, XXIV, XXVII, XXXIII, XXXVIII, XLI, 57, 58, 60, 
61, 62, 63, 64, 65, 70, 72, 73, 74, 87, 89, 95, 96, 108, 118, 136, 188, 199, 214, 232. 
Consulats d'Alger et de Tunis, tenus par les Lazaristes, 57. 
Contencin (De), directeur général des Cultes, 111, 113, 116, 122, 125, 132, 135, 137, 138, 139, 
140. 
Convention (La) et les Lazaristes, 195, 214, 232.  
Conventuels, 108.  
Corbeil, 175, 176.  
Corbière, ministre de l'Intérieur, 120, 121.  
Cordeliers, 97. 
Cordon de Saudrans, 137. 
Cornet (Charles), avocat, 39.  
Coroller, 71. 
Coromandel, 99, 107. 
Coste (Joseph), élève lazariste, 111. 
Coste (Sœur), 139. 
Cothereau (Claude), religieux de Saint-Lazare, 11, 12, 13, 14, 15. 
Coudray (Eugénie-Estelle), veuve Lecoq, 176.  
Coulombs, 177, 178. 
Cour d'appel de Toulouse, 224 à 230. 
Cour de cassation, XLIII, 221 à 223. 
Cour de Paris, 223, 224. 
Courlande, XXVIII. 
Coursière. V. Prével de la Coursière. 
Cousin (Claude), religieux de Saint-Lazare, 11, 12, 13, 14, 15. 
Coustart, notaire, 21. 




Crimée (Pendant la guerre de) 30 Sœurs de Charité et 5 Lazaristes paient de leur vie leur 
dévouement à l'armée, XLV, 232. (V. aussi p. 136 et 139.) 
Culm, 110. 
Cumont (A. de), ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 156, 157, 158. 
Cures des Lazaristes, VII, IX, X, XVIII, XIX, XXI, XXXVIII, XLII, XLIV, XLV, 57, 73, 74, 76, 
77, 79, 80, 90, 91, 95, 108, 109, 110, 118, 126, 127, 128, 131, 132, 137, 145, 146, 154, 158, 
163, 183, 184. 
Cures royales, VII, 183, 188, 204. (V. aussi Fontainebleau, Versailles, etc.) 





Dacier, administrateur de la Bibliothèque nationale, XLVI. 
Dailly, l46. 
Dainville, 53. 
Daligre, 36, 38. 
Dalmatie (Duc de), Ministre de la Guerre, président du Conseil, 129. 
Damade (Jean-Baptiste), lazariste, 63, 64, 108. 
Damas, XXXVIII, XLI, 70, 72, 73, 109. 
Dames de la Charité. V. Confréries et Pauvres malades. 
Dane, 62. 
Danius (A.), 27. 
Darboy (Mgr.), archevêque de Paris, 143, 146, 149. 
Darricau, directeur de l'administration du ministère de la Guerre, 136, 139, 232. 
D'Astros (L'abbé), neveu de Portalis, XII, XVIII, XX. 
Daubrée (Mme), née Lucie-Françoise-Adélaïde Picard, 177, 178. 
Daudet (Jean-Bienvenu), lazariste, XXIV, 221. 
Dauzet, secrétaire général de la préfecture de la Somme, 115. 
Davelu (Antoine-Joseph), 109. 
David (Armand), lazariste. Les services rendus par lui aux sciences, 233. 
Daviers (Pierre-Julien), 108. 
Dax, 131, 133, 180. 
Decazes (Comte), ministre de l'Intérieur, XXXVIII 118, 119. 
Dechastigny (Elisa), 149. 
De Croisy, 184 
De Guénégaud, 34. 
De Guignes, 67. 
De Horgny (Jean), lazariste, 38.       [253] 
Dejean, conseiller, 230. 
Dejean, lazariste, 62. 
Delaborde, député, 191, 211, 212. 
Delacroix, 175, 176. 
Delafosse (Jules), député (discours en faveur des missions), XLVI. 
Delaleu, 71. 
Delalot, 191. 
Delangle, garde des Sceaux, ministre de la Justice, 143. 
Delanois (Pierre-François), 119. 
De la Salle (Jean), lazariste, 4, 5, 8, 9, 38. 
Delaun (Edmond), 121. 
Delbos 221. 
Delenda, jésuite, 61, 62, 63, 64. 
Della Torre (François-Joseph), 67. 
De Lomenie, 6, 10, 19, 22, 30, 32. 
Deltour, 160. 
Demandolx (Mgr), évêque d'Amiens, XXVI. 
De Mas Latrie, 6, 10, 27, 42. 
De Morennes (Claude), religieux de Saint-Lazare, 11, 12, 13, 14, 15, 38. 
Dequersin (Adolphe), lazariste, 153. 
De Renelle (Raoul), 38. 
Deschamps de Raffetat (Roch), 132. 
Descourtils (Adrien), religieux de Saint-Lazare, 11, 12, 13, 14, 15, 38. 
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Desjardins (Ph.), des Missions-Étrangères, 111. 
Des Mottes (Jean-François), lazariste, 111. 
Desnotz (Jean), notaire, 11, 18, 19, 38. 
Dessauret, directeur de l'administration des Cultes, 129, 130, 131, 220. 
De Tencin (Cardinal), 53. 
Dethou, député, 231. 
Deuil, 111. 
De Valencey, 33. 
Devandenesse, 187. 
Develle, sous-secrétaire d'État au ministère de l'Intérieur, 165. 
Deville, 76, 105, 112, 126, 128, 132, 133, 140. 
Dewailly (Pierre), supérieur général des Lazaristes, XL, XLI, XLII, 122, 123, 124, 189,  190, 205, 
219. 
D'Herbert, 62. 
D'Hulst, vicaire général de Paris, 163. 
Dijon, 54. 
Diversité (La) de congrégations est un moyen d'émulation, XVI, 98. 
Dolmeto (Isaïe), capucin, 103, 104. 
Dominicains, 108, 109. 
Donations en général, XXX, XLIV, 97, 100, 120, 125, 126, 127, 128, 131, 132, 133, 135, 154, 156, 
219. 
Donation Cardin (Rente), 120. 
  - Perboyre (Montauban), 125. 
  - de Sainte-Anne d'Amiens, 126. 
  - de Gentilly, 126. 
  - Bailly (Amiens), 127. 
  - Borda, veuve Lupé(Dax), 131, 133. 
  - Quinsonas (Grégy), 131. 
  - Trimouille (pour les missions de Chine), 135. 
  - Armand (Marseille), 154. 
Donation Drouet (pour des messes et pour les Lazaristes directeurs du séminaire de Troyes),  56. 
Douet d'Arcq, 6, 10, 42. 
Drouet (Alphonse-Etienne), 156. 
Du Belloy, XII. 
Dublin, 171, 172. 
Dubois, missionnaire, 200. 
Dubois (Charles-Antoine), frère du suivant, 117. 
Dubois (Jean-Jacques), lazariste, curé de Sainte-Marguerite, à Paris, XI, XIV, XXVI, 70, 71, 111, 
116, 117. 
Dubourdieu, lazariste, 57. 
Duchainay (L'abbé), 119. 
Du Chayla (Henri-Etienne), 223, 224. 
Duchemin, vicaire apostolique à Mahé, 107. 
Duclaux, supérieur général de Saint-Sulpice, XLI. 
Du Coudray (François), lazariste, 4, 5, 8, 9. 
Ducruet, notaire, 153. 
Dufaure (J.), président du Conseil, garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Cultes, 161, 231. 
Duhamel, 110. 
Dumazel, lazariste, 84, 107. 
Dumay (Ch.), directeur des Cultes, 167, 169, 170, 171, 172, 173, 177, 178, 179. 
Dumon, 223. 
Dupin (Ch.), 191. 
Duplessis de Grénédan, 212. 
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Du Puy (ou Dupuis) (Jean), notaire, 3, 4, 11. 
Dupuy (Charles), président du Conseil, ministre de l'Intérieur et des Cultes, 171, 172, 176. 
Du Puy de Gerville, 126. 
Du Tillet, 6, 10, 11, 19, 23, 27, 30, 31, 32, 34. 





Écoles en Orient sous la direction des Lazaristes, 166. 
Écoles d'Orient (Œuvre des), 172. 
Église Saint-Louis et lycée Charlemagne, à Paris, XXXI, 80, 81, 88, 89, 90, 91, 98.  (V. aussi 
maison-mère.) 
Egypte, 97, 108, 109. 
Elain (Nicolas), lazariste, habile peintre, 87. 
Emery, supérieur de Saint-Sulpice, XXVI, 82, 84,  
 - (Vie de M.), par Gosselin, XLI. 
Emond, 217. 
Emprunt, 161, 162. 
Enfants-Trouvés de Paris, 28, 29. 
Enguehard (Augustin-Nicolas), lazariste, 102, 103. 
Erzeroum, 232. 
Esclaves, IX, XIII, XLVI, 57, 70, 109, 118, 204, 207. 
Escudié, 230. 
Espagne (L'), convoite la mission d'Alger ; maisons en Espagne, XXIII, XXIX, XXX, XXXVIII, 
73, 110, 188. 
Etat de la Congrégation de la Mission, avant la Révolution, IX, XXXI, 71. 
 - en 1808, XXXI. 
 - en 1809, 111. 
 - en 1819, 117. 
 - en 1820, XXXIX.        [254] 
Etat de la Congrégation de la Mission, en 1826, XXXIX. 
Etats-Unis, 110. 
Etienne (Jean- Baptiste), procureur général, ensuite supérieur général des Lazaristes, XIII, XXXIII, 
XXXVII, XXXVIII, XXXIX, XLV, XLVI, 76, 126, 128, 130, 136, 139, 140, 141, 142, 143, 




Evocation générale au grand conseil du roi des procès de la Congrégation de la Mission, 50, 181, 




Fac-similé du décret du 7 prairial an XII, rétablissant la Congrégation des Lazaristes, 76 à 79. 
Fages (P.), secrétaire de l'archevêché de Paris, puis vicaire général, 161, 172, 176. 
Fallières (A.), garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Cultes, 169, 170. 
Fassolo. V. Gênes. 
Faure (Mgr), évêque d'Amiens, 114. 
Faure (Félix), président de la République, 172, 173, 174, 175. 
Favier (Mgr), lazariste, évêque de Pékin, XIII, XLVI. 
Favier (Claude-François), supérieur à Smyrne (1809), 109. 
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Fénelon, 191, 203, 206, 216. 
Fenestrelles, XXXIII. 
Fermo, 110. 
Ferrouillat (J.), garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Cultes, 169. 
Fesch (Cardinal), XVI, XVIII, XIX, XX, XXI, XXII, XXIII, XXV, XXVI, XXVII, XXIX, XXXIII, 
82, 84, 89, 90, 91, 92, 94, 96, 97, 98, 100, 103, 104, 106, 111, 112. 
 - (Le Cardinal), par M. l'abbé Lyonnet, XIX. 
Feuilles de travail du Conseil d'État, XV, 73. 
Feutrier (Mgr), évêque de Beauvais, ministre des Affaires ecclésiastiques, XXXIII, XXXV, XLII, 
XLIII, 191, (discours) 202 à 207, 208, 212. 
Fiat (Antoine), supérieur général de la Congrégation de la Mission, 76, 162. 
Fieubet, 39. 
Figeac, 56. 
Filles (Instruction des pauvres), 28, 29. 
Filles de la Charité, VII, VIII, IX, X, XI, XII, XIII, XVII, XIX, XX, XXXII, XXXIII, XXXIV, 
XXXV, XLIII, XLVI, 27, 28, 29, 30, 97, 98, 99, 102, 110, 111, 129, 149, 166, 188, 195, 199, 
206, 207, 211, 214, 230, 231 à 234. 
 - Leur Supérieur général, d'après les constitutions de saint Vincent de Paul, leur fondateur, XIII, 
XXXVII, XXXVIII, XL, XLI, XLIII, XLIV, XLV, 27 à 30, 101, 111, 119, 124, 128, 130, 
136, 139, 140, 171, 172, 188, 189, 190, 193, 199, 206, 207, 214, 221. 
Finot, notaire à Versailles, 224. 
Flageolet (Antoine), 109. 
Fleurat (Georges-Constantin), 63. 
Flivia (Marguerite), 159. 
Floquet (Ch.), président du Conseil, ministre de l’Intérieur, 168 
Florence, 110, 111. 
Flourens, directeur général des Cultes, 164, 165. 
Foi (Pères de la), 208. 
Folleville, 158. 
Fondation (Contrat de) de la Congrégation de la Mission, 1, 3, 4. 
Fondations (Actes de). V. Actes. 
Fontainebleau, X, 51, 183. 
Fontenay-le-Comte, 53. 
Fonton (Mgr), archevêque à Constantinople, 63, 64, 65.  
Forçats, 3, 28, 29, 204. (V. aussi Galères.) 
Forli, 110. 
Formé (Léon), 170. 
Fossati (Louis), étudiant lazariste, exempté du service militaire, 102. 
Four (Christine), veuve Cassagnac, 221. 
Fourcroy, directeur de l'Instruction, publique XXXI, 93.  
Fournier, ambassadeur à Constantinople. Son témoignage en faveur des Lazaristes et des 
 Sœurs de Charité en Orient, 232, 233. 
Fournier (François), assistant du supérieur général des Lazaristes, 39 
Fourtou (A. de), ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 154, 155. 
Fourtoul (H.), ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 133, 135, 137, 221. 
Francia (Docteur), 191, 201. 
Frayssinous (Mgr), évêque d'Hermopolis, ministre des Affaires ecclésiastiques et de l'Instruction 
publique, XXXVII, XXXVIII, 122, 124, 125. 
Freppel (Mgr), évêque d'Angers, député, (discours à la Chambre), XLV, 231 à 234. 
Frères de la Doctrine chrétienne, XXVIII, 202. 
Frères (Les) laïques de la Congrégation de la Mission reconnus comme d'utilité publique, IX, 
XXXV, 160. 
Freschon, de la Congrégation du Saint-Esprit, 111 
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Frochet. V. Hochet. 




Gademoulins (terre de), 50. 
Gaillaguet. V. Gallois. 
Galard de Brassac (Laurent-Henri-Gaston de), 170, 171. 
Galata. V. Constantinople. 
Galères, IX, 28, 29, 30, 49. (V. aussi Esclaves et Forçats.) 
Gallo (Adrien), 27. 
Gallois (Veuve), née Adèle Gaillaguet, 178, 179. 
Gambart (Constant-Benjamin), 164. 
Gandolfi (Louis-Marie), 109. 
Gariel, 136. 
Garnier (François), lazariste, 111. 
Gasqueton, 230. 
Gaudez. (Nicolas), 109.        [255] 
Gavein-Nestolat, 60. 
Gay (Jules), 162. 
Geaune, 174. 
Gênes, XXIV, XXV, XXVIII, XXXVIII, 93, 95, 97, 100, 101, 102, 105, 106,107, 110, 139, 204, 
219. 
Genet (Maine-et-Loire), 165. 
Gentilhomme, architecte, 141. 
Gentilhomme (Thomas), 108. 
Gentilly, 126, 128, 129, 218. 
Gerando (De), secrétaire du ministère de l'Intérieur, 89, 93. 
Gèrin (Antoine), 155, 156, 159. 
Ghislain (Jean-Joseph), lazariste, 67, 107. 
Gignac, 49. 
Gigous (Nicolas), 181, 182, 186, 187. 
Girard (Mlle), 154. 
Giraud (Ch.), ministre de l'Instruction publique, et des Cultes, 132. 
Glaizot (Jacqueline-Victoire-Élise), veuve Lallemand, 170. 
Glaizot (Ludovic), 170. 
Glanderon (Pierre de), 7. 
Gomer (Nicolas), 118, 119. 
Gnesne, 110. 
Goa, 108. 
Goblet (René), ministre de l'Intérieur et des Cultes, 166. 
Gondy (Henri de), cardinal de Retz, 16, 17. 
Gondy (Jean-François de), archevêque de Paris, 3, 4, 6, 7, 8, 9, 11, 15, 17, 19, 21, 24, 34, 42, 45, 
46, 47, 188. 
Gondy (Philippe-Emmanuel de), 1, 3, 4, 5, 6, 9, 10, 11, 13, 14, 23, 38, 42. 
Gordini, lazariste, 62. 
Gosselin. Vie de M. Emery, XLI. 
Gouillard (Emmanuel), 109. 
Goujon, secrétaire de l'archevêché de Paris, 131. 
Grammont (Henriette-Aline de), 152. 
Grand (Pierre), 190, 191, 192, 195, 202. 
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Grande Aumônerie et Grand Aumônier, XIX, XX, XXII, XXIV, XXIX, XXXII, XXXIV, 
XXXVI, 82, 83, 87, 89, 90, 91, 92, 94, 95, 98, 99, 101, 102, 103, 105, 106. 
Grandin, veuve du sieur Roch Deschamps de Raffetat, 132. 
Granjon (Christophe), 163. 
Grégy, 131, 132, 137. 
Grévy (Jules), président de la République, 162, 163, 164, 165, 166. 
Grodek, 110. 
Groiselle, lazariste, 57. 
Grosdidier (Georges), 109. 
Guenoux, notaire, 103. 
Guérin de la Houssaye (Charles-Thomas-Adrien), 169. 
Guernon-Ranville (De), ministre des Affaires ecclésiastiques et de l'Instruction publique,  126, 
127. 
Guïane, 109. 
Guibert (Mgr), archevêque de Paris, 153, 155, 158, 163, 164. 
Guichard, notaire, 37, 39. 
Guierry, lazariste, 147. 
Guillochin, veuve Béchet, 176. 
Guimarens, Sainte Croix, 110. 
Guissone, 110. 
Guizot, XLVI, 112, 138. 
Gurard (Marie-Antoinette-Victoire du Puy), veuve du sieur du Puy de Gerville, 126. 




Hamelin (Pierre-Ambroise), 166. 
Hamille (Victor), directeur de l'administration des Cultes, 111, 113, 116, 122, 125, 129, 130, 131, 
143 à 151. 
Hanon (Dominique-François), supérieur des Lazaristes, XX, XXI, XXV, XXVI, XXVII, XXVIII, 
XXIX, XXX, XXXI, XXXIII, XXXIV, XXXV, 76, 82, 93, 101, 102, 104, 107, 108, 110, 111. 
Hartlaub, un des premiers naturalistes de l'Europe. Son appréciation sur les services rendus par M. 
David, lazariste, 233. 
Hauterive (De), XVII. 
Hébert, garde des Sceaux. Lettre du garde des Sceaux au préfet de la Seine sur la situation légale 
des Lazaristes, 218 à 220. 
Heidelberg (Université de), XXVIII. 
Hennequin, 103. 
Henry, 177. 
Herbin, 36, 37. 
Hermopolis. V. Frayssinous. 
Heudebert (Pierre), 8. 
Hilst (Sophie-Anne-Rosalie), Mme Outters, 174, 175. 
His de Butenval (Charles-Adrien), 166. 
Histoire générale de la Société des Missions-Étrangères, par M. Adrien Launay, XV, XIX. 
Hochet, secrétaire général du Conseil d'État, 116, 124. 
Hôpitaux, IX, 54, 55, 110, 206. 
Hôpitaux (Aumônerie des), XLVI. 
Hôpitaux militaires en Orient, 136. 
Hôpitaux pendant le choléra de 1832 (maison offerte par les Lazaristes), 217. 
Horodenska, 110. 
Houquouang (Hou-Kouang), 72, 107. 
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Hubert (Père), 63. 
Hullin (général), 72. 





Ile Bourbon ou de la Réunion, X, XIV, XV, XIX, XXX, XXXVIII, 57, 70, 72, 73, 74, 76, 78, 90, 
106, 109, 118.  
Ile de Batz (Prieuré de l'), 55.  
Ile de France ou Maurice, X, XIV, XV, XIX, XXX, XXXVIII, 57, 70, 72, 73, 74, 76, 78, 106, 
109.  
Ile d'Ouessant (Prieuré de l'), 55.  
Ile Saint-Louis, 206.  
Iles Seychelles, 109.  
Illuska (Illuxta), en Russie, XXVIII, 110.  
Immeubles depuis la Révolution, 93, 100, 123, 204, 205, 207, 218, 219. (V. aussi Maison-Mère, 
Plaisance, Sarzane, Gênes, Savone.)  
 - Amiens, séminaire, 113, 114, 115.  
 - Paris, Hôtel de Lorges, 115.      [256]  
Immeubles, Paris, Minimes, 117, 179. 
 - Montolieu, 122, 137, 205. 
 - Montauban, 125. 
 - Amiens, église Saint-Anne, 126, 127, 145. 
 - Gentilly, 126, 128, 129, 179, 218. 
 - Dax, 131, 133, 180. 
 - Grégy, 131. 
 - Paris, n° 88, rue du Cherche-Midi, et n° 97, rue de Sèvres, 137, 179. 
 - Tours, 138. 
 - Orly, 140. 
 - Lyon, 144, 153. 
 - Shang-Haï, 147. 
 - Paris, Sainte-Rosalie, 150. 
 - Orléans, 151. 
 - Angers, 152, 178. 
 - Valfleury, 154, 163. 
 - Marseille, 154. 
 - Paris, Petit Ouvroir, 157, 179. 
 - Folleville, 158. 
 - Rennes, 162. 
 - Paris, n° 90, rue du Cherche-Midi, 163, 179. 
 - Saint-Nolff (non accepté), 169. 
 - Paris, rue Cassini (vendu), 172, 179. 
Indemnité (Aucune) ne peut être réclamée par ceux qui sortent de la Congrégation, 181, 182,  186, 
187. 
Innocent X, pape, 31. 
Invalides (Paris), VII, X, 35, 36, 37, 38, 39, 52, 204. 
Isambert, 190, 191, 192, 194, 195, 196, 197, 198, 202, 207, 208, 211, 218. 
Isoard, auditeur de rote à Rome, 110, 111. 






Jauffret, XV, XVII, XVIII, XIX, XX, XXII, XXV, XXXI, XXXII, S2, 84, 89, 90, 94. 
Jean, lazariste, 62.  - 
Jésuites, XIV, XV, 57, 59, 60, 61, 63, 64, 65, 86, 96, 98, 99, 107, 108, 109, 191, 200, 201. 
 - (Maison des). V. Maison-Mère. 
Joliot, 223. 
Jolly (Edme), supérieur général des Lazaristes, 39, 182, 183, 188. 
Jordan, 119. 
Joseph (Père), capucin,108. 
Jougand (Marie), 155. 
Jourdain (Jean), lazariste, 9. 
Jourdan, vicaire capitulaire de Paris, 151. 
Jourdan (Baron de), directeur général des Cultes, XXXIV. 
Journal des Débats, 232. 
Joussouy (André), lazariste, supérieur de la mission à Alger, 93, 109. 
Junot (Général), XXIX. 





Kératry, député, 191, 199 à 202, 210. 
Kiang-Si, 72. 
Koui-Tcheou, 98.  





Laborie, conseiller à la Cour de cassation, 221, 223. 
Lachazette, 218. 
La Croix Castries, 58, 59, 60, 61, 65, 67, 68. 
Laferrière (E.), directeur général des Cultes, 163. 
Lagarde (E.-J.), chanoine, secrétaire de l'archevêché de Paris, puis vicaire général, 135, 164. 
Laillier (Ernest-Philomène), 168. 
Lainé, ministre de l'Intérieur, XXXVI, 114, 115, 116, 117, 191, 210, 216. 
Lalande (de), astronome, XV, XXVIII, 84. 
Lallemand, 170. (V. aussi Glaizot.) 
La Malathie, 109. 
Lamiot (François-Marie), lazariste en Chine, rend de grands services à la France, XLVI, 107. 
Lannes, avoué, 225, 226, 230. 
Laplagne, supérieur du grand séminaire de Montpellier, 228. 
Laportalière, avocat, 226. 
La Rochelle, 53, 86. 
Lartigue (Bertrand), 174. 
Latakié, 104. 
Laugé fils, 224, 225. 
Launay (Adrien), des Missions-Étrangères, XV, XIX. 
Lauranceau, secrétaire général de la préfecture de Paris, 167. 
Lauzun de Rouville, 144. 
Laval-Montmorency (Due de), ambassadeur extraordinaire à Rome, 124, 189. 
Lavaurette (Prieuré de), 49. 
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Le Beauclerc, 10. 
Leblanc (Denis), 7. 
Lebon (Adrien), prieur de Saint-Lazare, 11 à 18, 20, 22, 38. 
Le Boucher (Nicolas), notaire, 3, 4, 11. 
Lecce, 110. 
Lecoq (Veuve), née Eugénie-Estelle Coudray, 176. 
Lecourtier, évêque de Montpellier, 228. 
Ledroit (Marie-Françoise-Euphrosine), 168. 
Ledru-Rollin. Son opinion sur la situation légale en France des Lazaristes, XLI, 122. 
Legay (Pierre), notaire, 8, 9. 
Legrand (Pierre), ministre du Commerce et de l'Industrie, 167. 
Le Grand, de la Congrégation du Saint-Esprit, 109. 
Legs en général, XXX, XLI, XLIV, 97, 100, 116, 117, 118, 119, 120, 130, 132, 133, 134, 135, 137, 
143, 144, 145, 146, 147, 148, 149, 150, 151, 152, 154, 155, 156, 157, 158, 159, 160, 161, 
163, 164, 165, 166, 167, 168, 169, 170, 171, 173, 174, 175, 176, 177,  178, 179, 180, 190, 
196, 204, 219, 223, 230, 231. 
Legs Enguehard, 102, 103, 190, 196, 204. 
 - Mauprivez-Bonastre (pour l'éducation d'un séminariste), 16, 117.  [257] 
Legs Dubois (charge de messes), 116. 
- Gomer, 118. 
- Delanois, 119. 
- Robillard, 120. 
- Bourdault (pour les missions étrangères), 130. 
- Grandin-Raffetat (pour les missions étrangères), 132. 
- Mérignac (non accordé), 133. 
- Simon-Patuel (pour les missions), 134. 
- Quinsonas (cure de Grégy), 137. 
- Prével de la Coursière (charge de messes), 143. 
- Madenis (non accordé), 144. 
- Burnichon (charge de messes), 145, 223. 
- Longuet, 146. 
- Servet (pour la célébration de messes), 147. 
- Morena de Mora (pour la célébration de messes), 148. 
- Baudelot-Michel (pour la célébration de messes), 148. 
- Boussod (pour séminaire, chapelle et rente viagère), 149. 
- Burdiat (pour des messes et les missions), 150. 
- Moszczensky (pour les pauvres polonais), 151. 
- Grammont (pour des messes et les missions), 152. 
- Venier, 152. 
- Jougand (pour les missions étrangères), 155. 
- Gerin (pour les missions étrangères, messes et rente viagère), 155, 156, 159. 
- Wey-Say (pour fondation de messes), 157. 
- Chaine (Lyon, non accepté), 158. 
- Millon de Porneroy (pour éducation d'un séminariste), 159. 
- Boudot-Vallon (pour pauvres malades), 160. 
- Chaboureau (pour des messes et les missions), 161. 
- Granjon (Valfleury), 163. 
- Limouzin (non accordé), 164. 
- Gambart (non accepté), 164. 
- Boré (pour des messes et les missions étrangères), 164. 
- Théry (non accordé), 165. 
- His de Butenval (pour des écoles en Orient), 166. 
- Hamelin, 166. 
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- Anisson Duperon-Bourke O’Ferral (non accepté), 167. 
- Lobut (pour des messes), 167. 
- Ledroit (non accepté), 168. 
- Laillier (pour les missions étrangères), 168. 
- Luçon, 169. 
- Guerin de la Houssaye (non accepté), 169. 
- Lallemand-Glaizot (pour les missions étrangères), 170. 
- Gallard de Brassac de Béarn (non accepté), 170. 
- De Virieu (pour les missionnaires et des messes), 171. 
- Citaire (pour les missions étrangères), 173. 
- Lartigue (pour des messes et les missions de Madagascar), 174. 
- Ouliers-Hilst, 174. 
- Bodot (non accepté), 175. 
- Lecoq-Coudray (pour des messes), 176. 
- Cuve (pour des messes), 176. 
- Daubrée-Picard (pour les missions étrangères), 177, 180. 
- Gallois (pour des messes), 178. 
- Candas (pour élever un jeune missionnaire et pour des messes), 230, 231. 
Leleu, architecte, 141. 
Le Maire (L.-Ferdinand), lazariste, 141. 
Le Mans, 50. 
Lematte. V. Cuve. 
Lenormand, 183. 
Léon XII, pape, XXXIX, XL, XLI, 123, 189, 190, 209. 
Léopol, 110. 
Lepage, 37. 
Lepage (de Folleville), 158. 
Lepère (Ch.), ministre de l'Intérieur et des Cultes, 163, 164. 
Lépine (Baron de), député, XXV, XXXIII, XLII, 85, 191, 195 à 199 (discours), 208. 
Le Prevost (Charles), 31. 
Le Prévost, supérieur de la maison des Orphelins à Vaugirard-Paris, 145. 
Lequeux, architecte, 141. 
Lescarene (De), secrétaire général de l'Intérieur, 117. 
Lescellier (Jacques), religieux de Saint-Lazare, 11, 12, l3, 14, 15, 38. 
Lespinasse de Florentin, 223, 224. 
Le Tellier (Charles-Maurice), archevêque de Reims, 37, 39. 
Le Tellier (François-Michel), marquis de Louvois. V. Louvois. 
Lettres patentes. Environ 130 en faveur de la Congrégation de la Mission, IX, XL, XLII 
- concernant la Congrégation en général, 5 à 48. 
- concernant des maisons particulières (séminaires, missions, etc.), 49 à 56 
- concernant les missions à l'étranger, 57 à 68. 
- Elles constituent les statuts de la Congrégation des Lazaristes, XLII, XLIV, 122. 
Le Vacher, 57. 
Levant, X, XII, XIII, XIV, XV, XVII, XXX, XXXIII, XXXVIII, XXXIX, XLI, XLVI, 57 à 65, 70, 
72, 73, 74, 75, 89, 90, 91, 92, 95, 96, 98, 103, 104, 108, 111, 118, 139, 166, 188, 199, 204, 
206, 207, 214, 215, 231 à 234. 
Levasseur (Richard), religieux de Saint-Lazare, 11, 12, 13, 14, 15, 38. 
Leygues (Georges), ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, 178. 
L'Hôpital, maître des requêtes, 142. 
Limouzin (Marguerite), 164. 
Linskow, 110. 
Liot, 70. 
Lisbonne, 84, 87, 110. 
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Lithuanie, XXX, 110. 
Lobut (Rose-Ernestine), 167. 
Lochrist (Prieuré de), 55. 
Locré (J.-G.), secrétaire général du Conseil d'État, 79, 90, 103. 
Logerot, 111. 
Londres, XXVI, XXXIX, 87. 
Longuet (Louise- Geneviève-Antoinette), 146. 
Loubet (Émile), président de la République, 175, 176, 177, 178, 179, 180. 
Louis XIII, VII, 5,.6, 9, 10, 17, 19, 21, 22, 23, 31, 34, 35, 41, 42, 45, 49, 50, 188, 204. 
[258] 
Louis XIV, VIII, X, 27, 30, 31, 32, 33, 34, 36, 38, 39, 41, 42, 45, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55, 57, 
181, 182, 183, 184, 186, 188, 206. 
Louis XV, X, 42, 44, 48, 49, 50, 53, 54, 55, 56, 57, 184, 185, 186, 187. 
Louis XVI, X, 55, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 65, 66, 67, 68, 206, 215. 
Louis XVIII, XXXIV, XXXV, XXXVII, XXXVIII, XL, XLI, 112, 113, 115, 116, 117, 118, 119, 
120, 121, 190, 191, 203. 
Louis-Philippe, 127, 128, 129, 130, 131. 
Loumiez, 40. 
Louvart de Pont-le-Voye (Marie-Julie), épouse de Cardin, 120. 
Louvois (François-Michel Le Tellier, marquis de), 35, 36, 37, 38, 39, 182, 181. 
Lowicz, 110. 
Lublin, 110. 
Lucas (Antoine), 8, 9. 
Luçon, XXVIII, 49. 
Luçon (Henriette-Adélaïde-Léonie), 169. 
Lucotte, secrétaire général de la Grande Aumônerie, 82.  
Lugan (Jean-Baptiste), lazariste, 154. 
Lupé (Alphonse-Eugène-Marie de), 131, 133. 
Lyon, X, XVI, XXIV, XXIX, 52, 55, 84, 144, 153, 158. 




Mabit (Antoine), 221. 
Mabit (Jean), 221. 
Macao, XLI, 70, 72, 73, 83, 84, 87, 107. 
Macartney (Lord), ambassadeur à Pékin, 73. 
Macé, 40. 
Macerata, 110. 
Mac-Mahon (Maréchal de), président de la République, 153, 154, 155, 156, 157, 158, 159, 160, 
161, 162, 230, 231. 
Madagascar, XIV, 57, 69, 70, 72, 73, 109, 174. 
Madras, 107. 
Madenis (Claude-Benoît), 144. 
Madourelle, 158. 
Magny (P.), sous-directeur des Cultes, 174, 176, 180. 
Mahé, 107. 
Maheut (Nicolas), sous-prieur de Saint-Lazare, 11, 12, 13, 14, 15, 38. 
Mailly, procureur général des Lazaristes, 27, 224, 225, 226, 230. 
Maison-Mère avant la Révolution. V. Bons-Enfants et Saint-Lazare. 
Maison-Mère depuis la Révolution 
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- JESUITES, RUE SAINT-ANTOINE (bâtiments et église), XIV, XVI, XVIII, XXI, XXXI,  XXXII, 71, 
72, 73, 74, 77, 79, 80, 81, 88, 89.  
 Correspondance entre la Grande Aumônerie, le ministère de l'Intérieur et celui des Cultes à ce 
 sujet, XXXII, 89 à 91, 98, 99. 
 Minimes, XXXII, 80, 81, 88, 89, 90, 91, 97, 99, 111. 
 VIEUX-COLOMBIER, XIX, XXI, XXX, XXXI, XXXII, XXXIII, XXXIV, XXXV, XLIV,  97, 
98, 99, 100, 101, 111, 113, 190, 204, 219. 
 Saint-Denis, XXXI, XXXVII. 
Maison-Mère : Maison de la Croix, XXXII, 97, 98, 99.  
 Petits-Pères, XXXII. (V. aussi p. 71.)  
 Versailles, XXXII.  
 Sainte-Aure, XXXII.  
 Maison de santé Dubois (du St-Nom-de-Jésus), XXXVI.  
 Ancien Saint-Lazare, XXXVI, XXXVII.  
 Val-de-Grâce, XXXVI, XXXVII.  
 Abbaye Saint-Martin-des-Champs, XXXVI, XXXVII.  
 Saint-Thomas-d'Aquin, XXXVI, XXXVII.  
 Petits-Augustins, XXXVI.  
 Collège d'Harcourt, XXXVII.  
 HÔTEL DE LORGES, XXXVII, XXXVIII, XL, 115, 116, 117, 118, 121, 122, 123, 127, 137, 
138, 139, 140, 161, 163, 188, 205, 217, 219.  
- Chapelle de la, 149. 
- Pensions de séminaristes, 159, 160, 231. 
- Exemption partielle du droit d'accroissement, 179. 
Malabar, 69, 70, 71, 107, 108. 
Malades (Forçats, prisonniers, etc.), soignés par les Filles de la Charité, 28, 29. 
Malu, 174. 
Manfredi (Père), carme déchaussé, 107, 108. 
Manheim (Collège et observatoire de), confiés aux Lazaristes, XXVIII. 
Manosque, 55. 
Marbois (Marquis de), 217. 
Marcère (De), ministre de l'Intérieur, 162. 
Marchal, député, 191, 208 à 210, 218. 
Maret (Hugues-Bernard), secrétaire d'État, 76, 83, 87, 91, 94, 95, 96, 100, 101, 10-4 105, 111. 
Marillac (Louise de), 28. 
Maronites. Mission dont M. Etienne fut chargé par M. Thiers auprès des Maronites, XLVI. 
Marquis, 62. 
Marseille, XXVI, 49, 73, 89, 111, 154, 155. 
Martin du Nord (N.), ministre de la Justice et des Cultes, 129, 130, 131. 
Martineau, IX, X. 
Martin-Feuillée, garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Cultes, 165. 
Martinière (Dictionnaire de), 107, 108. 
Martinique (La), 97, 99. 
Maulde, avocat, 221. 
Mauprivez (Thérèse-Marguerite-Jeanne), veuve Bonastre, 116, 117. 
Maury (Alfred), directeur des Archives nationales, 6, 10, 27, 42. 
Maussion (L.), 126. 
Meaux, XXXIX, 131. 
Méchin, 191. 
Meliand, procureur général, 28. 
Mellier (Louis), vicaire général de la Congrégation, 155. 
Mémoires historiques sur les affaires ecclésiastiques de France pendant les premières années du 
XIX° siècle par Mgr Jauffret, XV, XX. 
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Mercié, 230. 
Mérignac (Joseph de), 133, 134. 
Merruau, secrétaire général de la Préfecture de la Seine, 134, 135, 137, 138, 139. [259] 
Messes (Obligation de), 116, 117, 143, 145, 147, 148, 150, 152, 156, 157, 161, 165, 167, 171, 172, 
174, 176, 177, 179, 231. 
Metz Sainte-Anne, missions, XXVIII, 51, 86. 
Meximieux, XXVI, XXXI. 
Michel, (François-Nicolas), 148. 
Michel (Maison), à Albi, 225. 
Miège, secrétaire de la Grande Aumônerie, 82, 94, 100. 
Milliard (V.), garde des Sceaux, ministre de la Justice er des Cultes, 172, 173. 
Milne-Edwards et M. David, 233. 
Milon de Pomeroy (Euphrasie), 159, 160. 
Minimes, 98, (V. aussi Maison-Mère.) 
Minsk, 110. 
Mirbel, 119. 
Missions des Lazaristes en France, avant la Révolution, sous Napoléon ler et depuis, VII, VIII, 
IX, XX, XXI, XXIV, XXV, XXVI, XXVII, XXVIII, XXIX, XXX, XXXI, XXXIII, XXXIV, 
XXXV, XXXVI, XXXVII, XXXVIII, XXXIX, XLII, XLIII, XLIV, XLV, 2, 3, 4, 5, 7, 9, 10, 
11, 12, 15, 17, 18, 19, 20, 21, 24, 25, 27, 32, 33, 35, 42, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55, 73, 85, 86, 
97, 106, 110, 111, 112, 118, 150, 151, 152, 153, 161, 165, 171, 182, 185, 188, 189, 190, 191, 
192, 193, 194, 195, 196, 198, 199, 200, 201, 202, 203, 204, 211, 212, 213, 215, 216. 
Missions des Lazaristes à l’étranger. Avantages, importance, utilité pour la religion,  l'humanité, 
la patrie, le commerce, etc.; difficultés. Les étrangers les convoitent. Patriotisme  des 
missionnaires. Legs en faveur des missions, etc., VII, IX, XI, XII, XIII, XIV, XV,  XVI, XVII, 
XIX, XX, XXI, XXIII, XXIV, XXVI, XXVII, XXVIII, XXIX, XXXI,  XXXIII, 
XXXIV, XLI, XLII, XLIV, XLV, XLVI, 32, 33, 57 à 68, 69 et suiv., 72, 73, 74,  76, 77, 78, 
82, 83, 86, 95, 98, 99, 101, 102, 103, 105, 106, 107 à 111, 112, 118, 130,  132, 134, 135, 
150, 152, 155, 156, 161, 165, 168, 169, 170, 171, 173, 174, 180, 188,  191, 192, 193, 199, 
200, 211, 213, 214, 215, 216, 218. 
Missions (Tableau général des) fait par le ministre des Cultes pour Napoléon Il, (1809), XXX, 106, 
107 à 111. 
Missions de France (Congrégation des), 190 à 216. 
Missions-Étrangères (Société des), XIV, XVI, XIX, XX, XXI, XXII, XXXIV, XXXIX, XLIII, 70, 
71, 82, 97, 98, 99, 106, 107, 110, 111, 112, 113, 118, 132, 191, 193, 197, 202, 204, 206, 210, 
212. 
Missions (Les) catholiques françaises au XIX, siècle, XIII, XLVI. 
Mlawa, 110.  
Mohilew, 110.  
Moniteur. Note du Moniteur sur la situation légale de la Congrégation de la Mission, 190, 213.  
Montauban, XXV, 18, 19, 125, 188.  
Montbel (De), 191, 207, 210, 211.  
Montdidier, 121, 188, 189, 205, 206, 220, 221.  
Montesquiou (L'abbé de), 112.  
Mont-Liban, XXXVIII, 72.  
Montmasson, lazariste, 57.  
Montmirail, 49.  
Montpellier, 84, 226, 227, 228, 229.  
Montolieu, 122, 137, 205, 206, 218, 219. 
Montuzet, 54.  
Morais (Pierre-Nicolas), lazariste, 111.  
Moranviller, missionnaire du Saint-Esprit, 110.  
Moreno de Mora (Juan), 148.  
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Mornant, 52, 55.  
Moszczenski (Joseph-Taddée), 151.  






Naples, XVII, XXIX, XXX, 110. 
Napoléon 1er, empereur, XI, XII, XIII, XIV, XV, XVI, XVII, XVIII, XIX, XX, XXI, XXII, XXIV, 
XXV, XXXII, XXXIII, XXXVI, XLI, 62, 63, 64, 71, 72, 73, 75, 76, 77, 79, 80, 81, 82, 83, 
84, 85, 86, 87, 88, 90, 91, 92, 93, 94, 95, 96, 97, 99, 100, 101, 102, 103, 104, 105, 106, 111, 
112, 203, 204, 211,215. 
Napoléon III, empereur, 131, 132, 133, 134, 135, 136, 137, 138, 139, 140, 143, 144, 145, 146, 147, 
148, 149, 150, 220, 221. 
Narbonne, 51. 
Naxie, XXVII, XXXVIII, XLI, 60, 70, 72, 73, 108. 
Nicolle (Antoine- Hippolyte), lazariste, 154. 
Noailles (Louis-Antoine de), archevêque de Paris, 40, 41, 43, 45. 
Nomination du supérieur général par l'empereur (Sens de la), XVII, XVIII, XXII, XXIV, XL, 76, 
77, 84, 85, 94, 101, 122, 123, 130, 155, 157, 162, 188, 189, 205, 209, 219. 
Normand (F.), 148. 
Noue-Billaut (De la), secrétaire général du Conseil d'État, 144. 
Noviciats, XXIX, XXXV, 100, 117, 149, 150, 231. 
Nozo, supérieur général des Lazaristes, 76. 
Notre-Darne de Coëffort, 50. 
Notre-Dame-de-la-Délivrande, 55. 
Notre-Dame-de-l'Épine (Cure de), 54. 






Ordinands, VIII, X, XXX, 17, 18, 20, 21, 24, 25, 32, 33, 35, 110, 111, 128, 183. 
Ordonnance du ler juillet 1827, XL et suiv., 122 à 124, 188. (V. Nomination et Dewailly.) Oria, 
110.  
Orléans, 111, 151.  
Orly, 140, 141, 142, 144.  
Orphelinat (Folleville), 158.  
Orsa ou Selecta, 110.  
Osiwigez, 110.  
Oudiette, lazariste, 139.  




Paccanaristes ou Adorateurs de Jésus, 208.  
Païsant (Étienne), notaire, 11, 15, 18, 19, 21, 38.  
Palestine, 108.  
Palma, 110.          [260] 
Paray-le-Monial, 174. 
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Parieu, ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 132. 
Paris. Décret établissant 12 cures et 31 succursales (7 mai 1802), 71. 
- Enfants-trouvés, Galères, Forçats, Prisonniers de la Conciergerie, 28, 29, 30. 
- Hôpital du Saint-Nom-de-Jésus, XXXVI, 50. 
- Incurables-Femmes (Hospice des), desservi par les Lazaristes, XXXIV, 206. 
- Notre-Dame-des-Champs, 177. 
- Passy, XVI, XVII. 
- Petit-Ouvroir, 157. 
- Petits-Pères, 71. 
- Rue Cassini, 172. 
- Saint-Eustache, 177. 
- Saint-Gervais, 71. 
- Sainte-Marguerite (M. Dubois, curé à), XIV, 70, 71, 111, 116. 
- Sainte-Rosalie, 150. 
- Saint-Lazare, 71. 
- Saint-Louis des Jésuites, 71. 
- Saint-Louis-en-l'Ile, 71. 
- Saint-Roch, 116. 
- Séminaire de Paris, 177. 
- Sœurs, 14, rue Bossuet, 230, 231. 
(V. aussi Bons-Enfants, Saint-Lazare, Saint-Charles et Maison-Mère.) 
Paris (Jean-Thomas), des Missions-Étrangères, 111. 
Paris, lazariste, supérieur du petit séminaire de Saint-Pons, 225 à 230. 
Paroisses, cures, pèlerinages, chapelles des Lazaristes, 49, 50, 51, 52, 54, 55. 
Patuel (Jean-Baptiste), 134. 
Patuel (Louis), 134. 
Patte, lazariste, supérieur du grand séminaire de Poitiers, XXVI. 
Pau, 54. 
Paulinier de Fontenilles (F.), secrétaire général du ministère de l'Intérieur, 113, 115. 
Paurson (A.), 63. 
Paussut, 230. 
Pauvres malades (Œuvre des), 161. (V. Malades.) 
Pawlowsk, 110. 
Pein, chef de bureau, XVI, XVII, XVIII, XIX, XXII, XXXI, 76, 83. 
Pékin, XIII, XIV, XXXVIII, XLI, 69, 70, 72, 73, 74, 83, 84, 87, 90, 98, 107, 118, 206.  (V. aussi 
Chine.) 
Pèlerinages, IX, 163. 
Pelgé (H.), secrétaire de l’archevêché de Paris, 143. 
Perboyre (Jacques), lazariste, 125. 
Pères de Terre Sainte, 108, 109. 
Perignac (Prieuré de), 50. 
Pérouse, 110. 
Perpignan. V. Orléans. 
Perrin, notaire, 159. 
Perse, 97, 108, 232. 
Persil (C.), ministre de la Justice et des Cultes, 128. 
Petchély, 107. 
Petit, 137. 
Petites-Sœurs des Pauvres, 177. 
Phelipeaux, 42, 44, 48, 183, 185, 187. 
Phibsborough, 172. 
Philippe (Laurent), lazariste, directeur des Sœurs de la Charité, XI, XII, XVII, XVIII, 111. 
Piana (Jean-Marie), étudiant lazariste, exempté du service militaire, 102. 
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Picard (Lucie-Françoise-Adélaïde, Mme Daubrée), 177, 178. 
Pie VI, pape, 59. 
Pie VII, pape, XIII, XV, XVIII, XIX, XX, XXI, XXIII, XXV, XXXIII, 123, 189, 209. 
Piémont, 188. 
Pierron, supérieur général des Lazaristes, 188. 
Pignarre, 70. 
Pinard, ministre de l'Intérieur, 148. 
Piou, avocat, 226. 
Piron, consul de France à Canton (1803), 83. 
Pitt, 70. 
Pittau des Forges, 136. 
Placiard, supérieur des Lazaristes, XI, XII, XV, XXIV, XXVI, XXX, 76, 82, 93, 94, 101, 196. 
Plaider (Pour) la. Congrégation a-t-elle besoin d'une autorisation ? 218 à 220. 
Plaisance, collège-séminaire Albéroni, XXIV, XXVI, XXVIII, XXXVIII, 88, 97, 104, 111. 
Plantet (Eugène), 57. 
Pluyette (Jean), 7, 44, 45, 46, 48. 
Poitiers, séminaires; mission prêchée par l'ordre de Napoléon 1er, XXV, XXVI, XXXI, 54, 97, 
111, 191, 196. 
Pologne, XXIX, XXX, XXXVIII, 99, 108, 110, 188. 
Pomeroy. V. Milon de Pomeroy. 
Pondichéry, 71, 107, 206. 
Porcher (Nicolas), 32. 
Portail (Antoine), lazariste, 4, 5. 
Portalis, père, XI, XII, XIV, XV, XVI, XVII, XVIII, XXI, XXII, XXVII, XXX, XXXI, 69, 70, 71, 
72, 73, 74 75, 79, 80, 83, 84, 85, 86, 88, 90, 92, 93, 94, 95, 96, 98, 99, 100, 202, 204, 208, 
209, 210. 
Portalis, fils, XLII, 87, 91, 94, 95, 96, 101, 123, 189, 196.  
Portugal convoite la mission de la Chine ; maisons dans le Portugal, XXVIII, XXIX, XXX, 
 XXXVIII, 72, 84, 107, 110, 188. 
Posen, 110. 
Pouderou (Jean), 221. 
Poudroux, secrétaire à l'archevêché de Paris, 158. 
Poy ou Pouy, cure et établissement, 55, 133, 134. (V. aussi Berceau de saint Vincent.) 
Pradt (Mgr de), évêque de Poitiers, XXV, XXVI, 191, 196, 199. 
Préambule, VII, etc. 
Premislie, 110. 
Prével de la Coursière (Félicité-Louise-Vincent-Charlotte), 143. 
Prise de possession du collège des Bons-Enfants, 8, 9.  
Prisons (Aumônerie des) de la Seine offerte aux Lazaristes, XLVI. 
Procès de la Congrégation évoqués au grand conseil du roi, 50, 181 à 187. [261] 
Projets d'arrêtés pour le rétablissement des Lazaristes (1803), XV, XVI, 72, 73, 74. 
Propagation de la Foi (Œuvre de la), 143, 164, 172. 
Prospero (Père), carme déchaussé, 107. 
Protestation (Lettre de) du cardinal Fesch contre le décret du 26 septembre 1809 supprimant les 
missions, XXXIII, 111. 




Quélen (Mgr de), archevêque de Paris, 120.  
Quimper, XXII, 82.  





Rapports ministériels, XIV et suiv., 69 à 105, 114. 
Rauzan (De), 191, 196, l98, 200. 
Raux, lazariste, supérieur de la mission de Chine, XIII, XV, 65, 66, 67, 68, 70. 
Raymond, trappiste, 106. 
Raynal (De), avocat général, 222, 223. 
Récollets, 97, 98. 
Régipas (Veuve), 153. 
Regnaud de Saint-Jean-d'Angély, XXVII, 73, 74. 
Regnier (Jacques), 9, 38. 
Reinburg (L.), secrétaire de l'archevêché de Paris, 153, 155. 
Relations diplomatiques (Le Gouvernement s'est plus d'une fois servi des Lazaristes dans ses), 
XIII. 
Remerciements du Gouvernement pour les services rendus par les Enfants de saint Vincent, XLV, 
XLVI, 136, 217, 218. 
Renard (Antoine), lazariste, XI, XXXIII, 61, 62, 63, 64, 108. 
Rennes, 162. 
Renoncer (La Congrégation des Lazaristes autorisée à) à des legs, 144, 164, 167, 168, 170, 175. 
Rentes, 102, 116, 119, 120, 127, 130, 131, 134, 135, 137, 143, 146, 151, 152, 150, 157, 159, 160, 
165, 166, 169, 171, 175, 176, 177, 178, 207, 231. 
Répertoire général du Journal du Palais, par Ledru-Rollin, XLI, 122. 
République française (1792 à 1802), et les Lazaristes à Constantinople, 61, 62, 214, 232. 
Rétablissement des Lazaristes en France : 
Même de 1792 à 1804, les Lazaristes sont reconnus par le Gouvernement français à l'étranger, 75, 
214, 2915. 
 En 1803, Portalis parle de les réorganiser, 72, 73. 
En 1804, décret de rétablissement : XI et suiv., XV, XVI, XVIII, XXII, XXVII, XXXII, XXXIV, 
XLIV, 60 à 79, 188, 196, 204, 218, 222. 
Les Lazaristes rétablis comme avant la Révolution, XXII, XXIII, XXIV, XXXI, XXXVIII, XL, 98, 
189. 
- En 1816, XXXIX, 112, 196, 204, 218, 219, 222. 
Retraite pour missionnaires âgés et infirmes (Maison-Mère), XIX, 72, 76, 78, 100. 
Retraites spirituelles, VIII, IX, X, XXI, XXX, 24, 32, 33, 35, 53, 54, 55, 72, 95, 110, 111, 128, 
183, 204. 
Rétrocession, n° 97, rue de Sèvres, 138. 
- Shang-Haï, 147. 
- Dequersin, 153. 
- Valfleury, 154. 
- Petit-Ouvroir, 157. 
Retz (Cardinal de), archevêque de Paris, 28, 29, 30. 
Reus, 110. 
Revue des Deux Mondes, et les services rendus par M. David, lazariste, 233. 
Ricard, notaire, 167. 
Ricard (L.), garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Cultes, 170. 
Richard (Thibault), lazariste, 109. 
Richard (Cardinal), archevêque de Paris, 169, 176, 177. 
Richelieu, 49. 
Richelieu (Cardinal), 108. 




Robiac (Louis-Michel-Illide de Veau de), 137, 138, 139. 
Robillard (Marie-Marguerite), sœur du suivant, 120. 
Robillard (Nicolas-François-Corneille), 120. 
Robineau, 225. 
Roblin (ou Robelin), 6, 22, 37. 
Roche (Nicolas), 38. 
Rochefort-sur-Mer, X, 54, 55. 
Rolla (Louis-François-Barthélemy), étudiant lazariste, exempté du service militaire, 105, 106. 
Rolland, préfet des Apennins, 93. 
Rome. Monte-Citorio ; Saint-André, Monte-Cavallo, XXIII, XXIV, 110. 
- Séminaire des Missions, XXVII. 
Roquefeuil, 53. 
Rouby, lazariste, 84, 87. 
Rougemont (terre de), 12, 20. 
Rouher (E.), ministre, 144. 
Rouland, ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 138, 139, 140. 
Roussel, trappiste, 106. 
Rouville. V. Lauzun de Rouville. 
Roye (Collège de), dirigé par les Lazaristes, 206. 
Royer-Collard, président de la Chambre des Députés, 190, 191, 201, 207, 211, 212, 213. 
Roze, 67. 
Ruffin, chargé d'affaires de la République à Constantinople, 62, 63, 64, 65. 
Ruivet, XXXI. 




Sacrements (Les Lazaristes ont le droit de s'administrer les derniers), 43. 
Sade (Comte de), député, XLIII, 190, 191, 194 et 195, 208, 212. 
Saintes, XXII, 50. 
Saissac, 225. 
Salhorgne, supérieur général des Lazaristes, XLVI, 127. 
Salonique, XXVII, XXXVIII, XLI, 60, 72, 73, 89, 95, 108.   [262] 
Sambor, 110. 
Samouillan (Joséphine), 134. 
Santorin, XXVII, XXXVIII, XLI, 60, 72, 73, 108, 109. 
Sarlat, XXVI, XXXI, XXXIX, 55. 
Sarrien (J.), garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Cultes, 174. 
Sarrut, avocat général, 226, 230. 
Sarzane, XXIV, XXV, XXVI, XXVII, XXVIII, XXXVIII, 93, 94, 111. 
Saugan (Prieuré de), 56. 
Saulger, 23. 
Savary, avocat général, 223. 
Savone, XXIV, XXVI, XXVII, XXVIII, XXXIII, XXXVIII, 93, 100, 101, 110, 219. 
Say (Constant-André), 157. 
Schœpfer, secrétaire de l'archevêché de Paris, 146, 149. 
Sébastiani (Général), ambassadeur à Constantinople, XXXIII. 
Sedan, X, XXVIII, 50. 
Séguier (Louis), 11, 30, 32. 
Séminaires (Les Lazaristes dans les) avant la Révolution, sous Napoléon ler et depuis, VII, VIII, 
IX, XIX, XX, XXI, XXVI XXVI, XXVII, XXVIII, XXIX, XXX, XXXI, XXXIV, 
 XXXV, XXXVI, XXXVII, XXXVIII, XXXIX, XLI, XLII, XLIV, XLV, 32, 40, 41, 42, 
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43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55, 56, 88, 89, 93, 101, 108, 110, 111, 113, 114, 
115, 117, 118, 124, 125, 128, 149, 156, 160, 171, 183, 184, 185, 188, 189, 191, 204, 206, 
207, 225, 226, 227, 228, 229. 
Sénégal, XIV, 99, 109, 206. 
Sens, 52. 
Sernache, en Portugal, collège royal, XXVIII, 110. 
Serres, 108. 
Servet (Mlle Auguste), 147. 
Service militaire (Napoléon Ier exempte des Lazaristes du), 101, 102, 104, 105, 106. 
 - des Frères de la Congrégation de la Mission, 160. 
Seyde, 109. 
Siam, 69, 70, 71, 99, 107, 206. 
Sibour (Mgr), archevêque de Paris, 135. 
Sicardi, vicaire général des Lazaristes, XXIII. 
Siematycz, 110. 
Silly (Françoise-Marguerite de), Mme de Gondy, 1, 3, 4, 5, 6, 9, 10, 11, 23, 42. 
Siméon, ministre de l'intérieur, 119. 
Simon (Clotilde-Geneviève), veuve du sieur Jean-Baptiste Patuel, 134. 
Simon (Jules), ministre de l'instruction publique et des Cultes, 151, 152, 153. 
Slavuta, 110. 
Smitovick, 110. 
Smyrne, XXVII, XXXVIII, XLI, 60, 61, 70, 72, 73, 89, 109, 199. 
Soissons, XXVIII, 56. 
Somme (Quelques missions faites dans la), 203. 
Sompayrac, 225. 
Sortie de la Congrégation. V. Indemnité. 
Soufflier (François), 38. 
Soufflot, 185. 
Statue élevée à saint Vincent de Paul, 207, 215. 
Statuts constitués par anciennes lettres patentes, IX, XVIII, XIX, XXXIX, XLII, XLIV,98, 99, 123, 
129, 160, 182, 188, 189, 190, 197, 202, 204, 205, 208, 210, 213, 216. 
Subocz, 110. 
Sudt-Chen, 98. 
Supérieur général de Saint-Lazare, chef de tous les Lazaristes français et étrangers, 97. 
- et l'Université, 125, 126. 
- V. Nomination, Filles de la Charité, etc, 
Suppression (Décret de) du 26 septembre 1809, XXXIII, XXXIX, XLI, XLIV, 88, 106 à 111, 112, 
123, 188, 190, 192, 196, 203, 204, 206, 214, 215, 218, 219, 222. 
- Même après ce décret, le Gouvernement reconnaît les Lazaristes en Orient, XXXIII, XXXVI, 
 215. 
Syrie, XIII, XXXVIII, XLI, 72, 98, 108. 
Saint-Adalbert, près Dantzig, 110. 
Saint-Antoine-de-Chiers et de Chivas, 49. 
Saint-Barthélemy (Cahors), 49. 
Saint-Brieuc, XXVI, XXXI, 51, 189. 
Saint-Charles, près Saint-Lazare à Paris, XXVIII. 
Saint-Christophe de Mareuil (Prieuré de), 51. 
Saint-Cloud, 55. 
Sainte-Croix de Savigneux, 53. 
Saint-Cyr, VII, IX, 204. 
Saint-Denis de Varennes, 49. 
Saint-Esprit (Congrégation du), XIV, XX, XXI, XXII, XXXIX, XLIII, 82, 97, 98, 99, 106, 109, 
110, 111, 113, 118, 191, 193, 196, 202, 204, 206, 210, 211, 212. 
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Saint-Firmin. V. Bons-Enfants. 
Saint-Flour, XXXIX, 52, 188. 
Saint-François de Sales (Œuvre de), 172. 
Saint-Gresse (De), premier président, 230. 
Saint-Hérand (Elisabeth), 221. 
Saint-Hérand (Françoise), 221. 
Saint-Hérand (Marguerite), femme de Jacques Cibray, 221. 
Saint-Hérand (Marie), femme Delbos, 221, 
Saint-Hérand (Marie), femme de Jean Pouderou, 221. 
Saint-Jean de Manerbe, 55. 
Saint-Lambert de Talaizat, 52. 
Saint-Laurent (Foire), 32. 
Saint-Laurent de Villers (Prieuré de), 53. 
Saint-Lazare (Prieuré de), Maison-Mère des Lazaristes, VII, VIII, X, XXXVI, XXXVII, 1, 11, 12, 
13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 52, 70, 71, 73, 188. 
Saint-Léger de Lucheux, 51. 
Saint-Malo (De), avocat, 221, 222. 
Sainte-Marie-Madeleine de Limoron (Prieuré de), 13, 15. 
Saint-Mars (Nicolas), 181, 182, 186, 187. 
Saint-Martin de Coudres, 33, 34. 
Saint-Méen, XXVI, XXXI, 50. 




Saint-Pons, 224, 225, 226, 227, 228, 229.     [263] 
Saint-Preuil (Saintes), 50 
Saint-Priest, ambassadeur à Constantinople, 61. 
Saint-Remy-lez-Sens, 52. 
Sainte-Rosalie à Paris (Œuvre de), 150. 
Saint-Servan, XXVIII, 55. 
Saint-Séverin de Milly (Prieuré de), 54. 
Saint-Sulpice (Société de), XII, XIX, XX, XXVI, XLI, XLIII, 191, 201, 202, 204, 206,  212. 
Sainte-Trinité (Œuvre de la), 172. 
Saint Vincent de Paul, VI, VII, XIII, XIV, XVI, XIX, XX, XXIII, XXIV, XXVI,  XXVIII, 
XXX, XXXV, XXXIX, XL, XLI, XLIII, XLIVI, XLVI, 2, 4, 5, 6, 8, 9, 11, 12, 13, 14, 15, 19, 
20, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 38, 57, 70, 71, 72, 74, 76, 77, 98,109, 111, 117, 
118, 119, 120, 123, 124, 127, 136, 139, 149, 166, 171, 172, 174, 188, 189, 190, 191, 193, 
195, 204, 207, 211, 213, 214, 215, 218, 221, 230, 231, 233. 
Saint-Vincent-de-Xaintes, 131, 133. 




Tallec (Nicolas), assistant du supérieur général des Lazaristes, 39. 
Talleyrand (De), XVIII.  
Talleyrand-Périgord (Cardinal), archevêque de Paris, 119. 
Tambour (E.), secrétaire général de la préfecture de la Seine, 154, 156, 157, 158, 159, 160,  161, 
162. 
Tamisier, 58. 
Tardif (Ad.), 76, 105, 112, 126, 128, 132, 133, 151, 152, 153, 154, 155, 156, 157, 158, 160, 161, 
162, 231. 
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Tein, lazariste, 62. 
Théatins, 98. 
Therapia, 233. 
Théry (Julie), 165. 
Théry (Pauline), 165. 
Thierry, propriétaire du 93 de la rue de Sèvres, 121. 
Thiers (A.), président de la République, XLVI, 151, 152, 153. 
Thomas (Guillaume), 8. 




Tonnelier (Estienne), curé de Saint-Eustache, 11. 
Tonquin, 69, 70, 71, 99, 107. 
Torielli (Joachim), étudiant lazariste, exempté du service militaire, 102. 
Toulouse, 55, 224, 226, 230. 
Tournay, 44, 182, 187. 
Tourné, 230. 
Tours, 53, 138. 
Tréguier, 50, 51. 
Trémondo, carme déchaussé, 107. 
Tresvaux (L'abbé), 120. 
Trévaux (L.-Marie), lazariste, 109. 
Trimouille (Jeanne-Mélanie), 135. 
Tripoli, XXXVIII, XLI, 61, 72, 109. 
Trollier, 67. 
Troplong, premier président, XLIII, 223. 
Troyes, séminaire, missions, 49, 156. 
- (Missions données sous Napoléon 1er dans le diocèse de), XXV, 85, 86, 196. 
Tunis, XIV, 57, 70, 72, 106, 109. 
Turin, 39, 97. 






Union du Collège des Bons-Enfants à la Congrégation des Lazaristes, 6, 7, 8, 9, 44, 47. 
- de Saint-Lazare à la Congrégation de la Mission, 11, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 31, 32, 33, 34, 
35, 36, 37, 38, 39. 
Université (Relations des Lazaristes avec l'), XXV, XXVII, XXVIII, XXIX, 125, 188, 193, 206. 
Urbain VIII, pape, VIII, 22, 23, 27, 31, 34, 37, 39, 42, 182, 188. 




Vaillant, ministre de la Guerre, 136, l46. 
Vaisson, 225. 
Valain de Serignant, notaire, 37, 39. 
Valfleury, XXIV, XXVI, XXXI, XXXIX, 52, 53, 54, 163. 
Valfort (André), étudiant lazariste, 111. 
Vallon (Alexandre-Théophile), 160. 
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Vanacher, trappiste, 106. 
Vandive, 48. 
Vannes, XXVI, XXXI, XXXIX, 82, 188. 
Varsovie. Sainte-Croix ; Enfant-Jésus, XXX, 110. 
Vasseur, 146. 
Vaublanc, ministre de l'Intérieur, 113. 
Vaulmiers, notaire, 5. 
Vendée (Le Gouvernement impérial fait prêcher une mission en Vendée par les Lazaristes, 
 1806), XXIV, XXVI. 
Venier, 154. 
Ventre (E.), secrétaire du cardinal Fesch, XXII, XXIII. 
Verapoli, 107. 
Verbert, supérieur des Lazaristes, XXXV, XXXVI, XXXVII, 111. 
Verceil, 82. 
Vergniaud, secrétaire général de la préfecture de la Seine, 164. 
Versailles, VII, X, XXXII, 52, 183, 204. 
Veysières (L’abbé), 127. 
Viallier, procureur général des Lazaristes, 220. 
Vicaires généraux, X, XL, 123, 124, 189, 209. 
Vicherat, XV, XVI, XVII, XVIII, XIX, XXIV, XXVI, XXXII. 
Vichy, XLV. 
Vielhescases, supérieur du séminaire des Bons-Enfants, 43. 
Viguier (Pierre-François), lazariste, XII, XV, XVI, XVII, XVIII, XIX, XX, XXII, XXIII, XXXI, 
XXXII, XLVI, 61, 75, 84, 87,111. 
Villefranche de Rouergue, 56. 
Vilna. Saint-Georges ; Saint-Sauveur, 110.      [264] 
Vilom, 146. 
Virieu (Bonne-Françoise de Paule-Charlotte de), 171, 172. 
Vladislavie, 110. 




Walckenaer, secrétaire général de la préfecture, 117, 119. 
Waldeck-Rousseau, président du Conseil, ministre de l'Intérieur et des Cultes, XLVI  (discours), 
176, 177, 178, 179, 180. 
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